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Chambre des Représentants. 

8tA.NCP, DU 17 NOVEMBRE 1864. 

ADfüNISTRATION DU TE!IPOitKL DES CUL'f.ES. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\hssrnuas, 

L'administration du temporel des cultes, en Belgique, est régie par les disposi- 
tions de la loi du 18 germinal an X et du décret du 50 décembre '1809. · 

Déjà 1 sous le Gouvernement des Pays-Bas, des modifications furent apportées à 
cette législation. Un arrêté qui parut peu de Lemps après notre séparation de la 
France, consacra quelques dispositions relatives. aux élections des membres des 
conseils de fabrique. 

Dans les règlements sur l'administration des villes et du plat 11ays, l'on trouve in­ 
sérée l'obligation pour les conseils de fabrique de soumettre les comptes. et les 
budgets aux autorités communales. 

Voici ce que portait l'art. 7o du règlement du t9 janvier 1824 pour les villes. 

1( ART. 75. - La formation et l'envoi du budget des recettes et des dépenses de 
la -ville aux étals, ainsi que l'examen el l'envoi des comptes du receveur, entrent 
dans les attributions <lu couseil municipal, qui se conformera à cet égard aux dis­ 
positions générales prescrites ou à prescrire à ce sujet. 

• Le conseil ne pourra proposer aux budgets annuels de la ville aucune somme 
destinée à accorder des subsides aux administrations des pauvres, aux établisse­ 
ments de charité, ou autres institutions qui peuvent avoir droit à obtenir des sub­ 
sides, sans que la nécessité en soit prouvée par la production, à l'appui de la de­ 
mande, du compte de ces administrations, établissements ou antres institutions, 
pour l'année précédente, el de leur budget de recettes et de dépenses pour l'exercice 
suivant. 

» La vérification et l'approbation des comptes de ces administrations, établisse­ 
ments et institutions, entrent également dans les attributions du conseil. ,, 
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Le règlement du 2~ juillet 1825, pour le plat pays, contenait de semblables dis­ 
positions à l'égard des communes rurales, à savoir : 

• AnT. 55. - Le conseil ne peut pI'oposer au budget annuel aucune somme, 
destinée à accorder des subsides aux administrations des pauvres, aux établisse­ 
ments de charité, ou autres institutions qui peuvent avofr droit à obtenfr des sub­ 
sides, sans que la nécessitéen soit prouvée par la production, à l'appui de la de­ 
mande, du compte de ces administrations, établissements ou autres institutions. 
pour l'année prècédente, et de leur budget de recettes et dépenses pour l'exercice 
suivant. 

& Anr. 51-. - Dans le cas de circonstances imprévues, qui exigent une dispo­ 
sition instantanée, et telle que l'on ne pourrait, sans un grand préjudice, perdre 
le temps nécessaire pour demander l'approbation [fréalable des états, 011 peut dis­ 
poser, sur l'autorisation spéciale du conseil communal et sous sa responsabilité, 
des fonds communaux pour des dépenses locales non portées au budget, ou d'un 
montant plus élevé que celui qui est alloué au budget, en prenant, à ce sujet, nue 
résolution motivée, que le conseil doit sans délai adresser aux états. 

11 AuT. 35. ~ La vérification des comptes des administrations des pauvres, 
des établissements de charité et institutions, mentionnés à l'art. 55, l'approbation 
de leurs bugcts, ainsi que la vérification du corn pte du receveur communal, et d'au­ 
tres comptables de la commune, entrent également dans les attributions du conseil 
communal, qui se règle, quant à ce qui concerne l'approbation ultérieure des 
états, et sous tous les autres rapports à cet égard, d'après les dispositions générales 
déjà émanées sur ces objets, ou à émaner encore, en prenant soigneusement en 
considération les époques prescrites par les états. & 

L'exécution de ces dispositions, obligatoires jusqu'en i.830, ayant fait naître des 
difficultés, par suite du défaut de sanction légale, l'administration se vit obligée d& 
renoncer à les faire observer. 

Mais bientôt la nécessité de la révision du décret de 1809 se fit sentir. Elle fut 
reconnue par les autorités civiles et ecclésiastiques, qui ne tardèrent pas à faire 
entendre leurs vœux et leurs réclamations. 

En t854, l'Ëvèque de Liège be prononça en faveur de cette révision; voici com­ 
ment ce prélat s'exprimait, à cet égard, dans Jeux lettres portant la<lale du 15 no­ 
vembre et du 10 décembre de ladite année. 

On lit dans la première: 

<< En principe, nous considérons encore les fabriques des églises comme <les 
établissements publics reconnus comme tels devant la loi; nous croyons que les 
obligations des communes et de la province, à l'égard du culte, subsistent toujours; 
les deux Chambres et le Ministère nous paraissent avoir reconnu ces obligations 
comme existant encore, et du moment que nous les admettons avec le Gouverne­ 
ment et la Législature, il en dérive, à nos yeux, pour la province et la commune, un 
droit de surveillance très-rationnel et tout à fait clans le sens du décret du 50 dé­ 
cembre t809. 

" Nous appelons, H est vrai, de tous nos vœux , une réforme et un complément 
des dispositions du décret; mais il nous paraît prudent et dans l'intérêt du public 
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Lie conserver ce qui existe et d'en poursuivre l'exécution jusqu'à ce qu'il survienne 
une nouvelle disposition législative, à cet égard, laquelle va trouver tout naturel­ 
lement sa place dans les lois provinciale et communale soumises aux Chambres en 
l'e moment. • 

On voit qu'en appuyant de tous ses vœux la révision du dèpret de 1809, l'Evèque 
<le Liège ne fait pas <le difficulté de reconnaitre au Gouvernement, à la province et 
à la commune, le droit de contrôle. 

La lettre <lu 10 décembre -1854 s'en explique très-clairement dans le passage 
suivant: 

• Convenons encore que la loi portant que les comptes sont vérifiés, approuvés 
et arrêtés par les conseils, sans plus, l'on ne peut attribuer ni à la province ni à 
l'évêché un droit direct d'y apposer son visa; mais n'est-il pas vrai que de prime 
abord il se présente ici une question: Serait-il vrai, serait-il possible que cette foule 
d'administrations comptables soient demeurées devant lui sans contrôle quelconque 't 
Si c'étaient des sociétés de particuliers administrant, pour leur propre compte, leurs 
propres deniers, on le concevrait sans peine. 

" Mais les biens des fabriques ne sont point des biens de particuliers; ils appar­ 
tiennent à la communauté des fidèles, et les intérêts de celle communauté sont 
liés avec l'intérêt <le l'État, parce que !'Blat étant constitutionnellement obligé <le 
subvenir aux besoins du culte, si les fabriques gÈirent mal les biens qu'elles possè­ 
dent, ou les laissent périr, c'est le trésor de l'Etat qui, en dernière analyse, devra 
y suppléer. 

, D'après cela, s'il faut une haute surveillance sur les fabriques ,el la reddition 
de leurs comptes. à qui pensez-vous que l'esprit de nos lois en accordera le droit? 
Est-ce à l'Evèque? 

" Mais l'Evèque n'y u aucun intérêt direct; ce n'est pas l'Évèque qui devra 
prendre sur son traitement celui d'un vicaire, au cas que la mauvaise administra­ 
tion d'une fabrique aura laissé périr les revenus desquels ce vicaire était payé. 

1o Ce sera donc à l'administration provinciale? Oui, à ce qu'il nous semble, et à 
elle seule, aussi longtemps que les lois existantes demeureront, par la raison, déjà 
indiquée, que {l'après ces lois, c'est graduellement à la commune, à la province et 
à l'État à subvenir au déficit de la fabrique, et qne la commune est placée trop près, 
trop au niveau de la fabrique, el l'.f:tal ou le Ministère trop loin. >> 

En 1835, lors de la discussion de la loi communale, un amendement fut pro­ 
posé à la Chambre dans le but de parer aux lacunes et aux inconvénients signalés. 

Cet amendement, proposé par M. Gendcbien, était conçu clans les termes 
suivants: 

• Néanmoins, et par dérogation aux articles l.1-7, 96 el 97 du décret impérial du 
50 décembre 1809, le budget des fabriques sera soumis à l'approbation du conseil 
communal. 

• S'il s'élève une con tesla lion, elle sera soumise à la députation <lu conseil provin­ 
cial, sauf recours au Roi, pour être statué en conseil des Ministres. 1, 

Cette proposition fut appuyée par quelques membres; d'autres, parmi lesquels 
M. le comte de Theux, alors Ministre de l'Intérieur, la combattirent, sous prétexte 
que c'était une atteinte portée à la liberté des cultes. 
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Parmi les motifs que faisait valoir M. Gendebren , on remarque êelui-ci: 

• Il y a telle paroisse, disait M. Gendelnen , qui, tians des moments Je prospé­ 
ntè , se laisse entrainer à des dépenses qu'elle pourrait éviter, si elle n'entreprenait 
rien sans ravis du conseil communal; eh bien, elle /;11L des dépenses ex:igerees et 
sans utilité, et quand le moment des faibles recettes arnve , c'est-à-dire le moment 
des besoins, elle s'adresse à la commune, qui est obligée de fournir à ces besoins, 
qui ne se seraient pas fait sentu s1 on avait procédé avec ménagement et avec cette 
sage prévoyance que n'ont pas toujours ceux qui disposent de la bourse d'autrui, 
quand ils ont épuisé leurs propres ressources. 

• N'est-il pas évident que, dans l'rntêrèt des communes, 11 conviendrait qu'il y 
eût examen préalable des dépenses de la fabrique par le conseil communal? Il est 
évident , dès lors , qu'aux termes de l'arucle 3t de la Constltunon et des arucles t er 
el 5 de la loi communale , le couseil communal a le droit et doit inter venir au bud­ 
get des fabriques. • 

L'amendement ne fut pas adopté Au Sénat, il ne fut pas reprouuu , mais plu­ 
sieurs membres exprimèrent le regret qu'il n'eût pas été accueilh à la Chambre, -et 
présentèrent des observations au sujet des réformes dont la législauon existante 
paraissait devoir être l'objet 

M. de Haussy disau : 

li Je rcgrcue , Mess1eur&, que b Iabnques d'egli~e n'aient pas été comprn>c:, 
dans les ètabhssements soumis à la surveillance des conseils communaux Je Ct',Hll~ 
que le silence de la 101 à cet égard n'entraine lôt ou tard la rume de ces établis­ 
sements. L'expérience nous a prouvé que les admuustrauons sans conu ôle lont 
toujours de mauvaises affaires. Je ne sais quel motif on a eu de sousuarre la ges­ 
tion des fabnques d'église à la surveillance de l'admimstrauou communale ou de 
l'adrninrstrauon provinciale Je ne sais sur quoi on a pu se fonder; ce n'est sans 
doute pas sur la liberté <les cultes. La liberte des cultes n'a rien Je commun avec 
la gestion des biens et des revenus des églises 

• C'est dans l'mtêrèt du culte, au contraire, <pw les comptes des Iabnques 
devraient être soumis à la surveillauce de l'admrmsttation communale; car 11 est 
important d'assurer le bon emploi des revenus el des I essources qI1c la piele 
publique a assigné::. au>. eghses pour l'entreuen du culte, son set vice ou &.t 

splendeur. 
, 1 a commune est intéressée à surverller la bonne admunstrauou des biens des 

églises. puisque, lorsqu'ils sont insufflsanrs, elle est obligée Je fournir des sub­ 
suies pour combler le dcficn qui se trouverau dans les comptes des fabriques. 

• Vainement dira-t-on que s1 l'on a besoin de subsides, on présentera les comptes 
pour tel) justifier; 11 sera trop tard alors. 

1, Il vaut mien, prévemr que réparer les fautes, et s1 la négl1geme des fabriques 
occasionne des déficits, la commune sera obligée de les combler et sera vicume du 
silence que la 101 garde à cet égard, puisqu'elle devra necessmrement pourvoir au 
service el am, besoins du culte. S1 l'on avait eu Jes rnoufs pour ne pas attnbuei 
cette surveillance aux conseils communaux, on aurait dû au motus la donner aux 
conseils provinciaux •. & 



( 5 ) f No 28, j 

L'honorable ~I. de Theux, Mini~tre de l'lntêrieur , n'invoqua plus, comme à ln 
Chambre, la liberté des cultes prèteudùment menacèe ; il se horna à dèclarer t·t• 
qui suit: 

11 Si l'on 1i'a pas compris les fabl'iques <l'fgli!.e au nomlire c!e~ ètnhlis- ements 
soumis à la surveillance des conseils communaux, c'est qu'elles suut sous l'Plllpirc 
du règlement <lu 30 décembre 1809, <JUÏ est en pleine vigueur, nonobstant la 
loi communale. Voilà pourquoi on a cru ne pas devoir s·oecupc1· des fohr·iqm•::­ 
tl'église. , 

La réponse ne parut pas satisfaisante, el un autre honorable sénateur. )1. J,, 
comte d'Aerschot , vint appuyer les observations de l'honorable :\l. de Haussy. \'oil'i 
ses paroles : 

« La loi communale doit s'occuper des intérêts communaux et des prop1·ié1é.s de 
la commune. Les églises sont la propriété de la commune, ainsi que le cimetière 
et souvent même le presbytère. Si les dotations ne suffisent pas à l'entretien tlt•s 
églises, la commune est obligée d'y pourvoir; la commune est donc intéressée à s111·­ 

veiller la gestion des revenus des fabriques , et surtout la bonne location de leurs 
biens. J'ai souvent vu que les biens des fabriques étaient donnês à très-bas prix de 
location à des membres mêmes de la fabrique, el qu'on n'en retirait pas tous les 
avantages qu'on aurait dû en retirer. 

, Malgré le silence des règlements à cet égarJ, pendant les quatre dernières 
années que j'ai été Gouverneur de province, j'ai obtenu, sans rèclamation, de toutes 
les fabriques des villes, la présentation <le leurs comptes, et c'est alors que j'ai vu 
combien il y avait d'inconvénients à les abandonner à elles-mêmes. Je flic suis 
fondé, pour obtenir ces comptes, sur la nécessité où se trouve la commune <le 
pourvoir à l'insufllsance des ressources, il est trop la11J, quand celle insuflisance 
existe, de prévenir la mauvaise gestion. Je regrette donc que l'on n'ait pas compris 
les fabriques d'église sous la surveillance des conseils communaux. " 

L'honorable comte d'Aersehot fut appuyé dans ses observations par le comte de 
Quarré, qui ajouta : 

, Cela était d'autant plus essentiel que, si je suis bicu informé, il est question 
de présenter aux Chambres un projet de loi qui mettrait à la charge ile l'f:tat le 
traitement <les vicaires en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique. Il est donc 
de l'intérêt du Gouvernement el de la commune de surveiller l'administration <lei; 
biens <les fabriques d'église, puisque, en supposant <1ue leurs ressources soient 
insuffisantes, il faut que le Gouvernement vienne à leur secours. Je ne puis qu'ap­ 
puyer à cet égard les observations de M. de Haussy el de ~J. d' Aerschor. » 

1\1. le Ministre de l'Intérieur, comte de Theux, prit une seconde fois la parole: 

" Aux termes <lu décret du 30 décembre ·1809, dit-il , les lmJgels des fabriques 
sont soumis à l'approbation de l'Ëvêquc diocésain. Je pense, comme M. Vau 
Muyssen, que nous ne devons pas dévier de la marche suivie jusqu'à présent. 
L'opinion contraire a été soutenue à la Chambre des Beprésenrants , et mème 011 

avait présenté un amendement tendant à ce que les budgets des fabriques fussent 
soumis à l'administration provinciale, et il a été rejeté à la presque unanimité. 
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Quand il 'sera question de reviser le décret 1Je 1800, on examinera s'il convient <le 
soumettre les comptes à l'administration provinciale. En ce qui concerne les 
comptes, je n'y verrais pas, quant à moi, d'inconvénients; mais, pour les bud­ 
gets, je ne pense pas qu'ils doivent être soumis à d'autre approbation que celle 
de l'Evèque diocésain. ~ 

Ainsi, dès 1836, la révision du décret de 1809 êtait considérée comme un 
objet dont le Gouvernement avait à s'occuper, et dont certains points paraissaient 
déjà arrêtés dans son esprit. 

Et ce n'était pas seulement dans les Chambres que la nécessité de celle révision 
était signalée. 

Dans sa session de 1837, le conseil provincial <le Namur s'adressa au Gouver­ 
nement afin de l'engager à y procéder. Voiri comment la députation permanente 
exposait les raisons sur lesquelles s'appuyait le conseil provincial. · 

c Monsieur le Ministre, 

,. Nous avons l'honneur de porter à voire connaissance que, dans sa séance 
du 18 de ce mois, le conseil provincial nous a chargés de sollicite!' une disposition 
législative qui impose aux fabriques <l'église l'obligation de remettre; chaque 
année, lears comptes aux administrations communales, qui devront les soumettre 
à l'approbation de la députation, afin de s'assurer si les dépenses sont appuyées de 
pièces justificatives, et si l'on n'a point outre-passe les allocations du budget, tel 
qu'il a été soumis au conseil de fabrique el approuvé par l'Évèque diocésain. 

., Cette mesure, Monsieur le Ministre, n'a rien d'hostile pour le culte, et ne 
tend nullement à en entraver l'exercice; elle est proposée plus encore dans l'intérêt 
des fabriques que dans celui de l'administration générale. 

» Dans l'état actuel de la législalion, les comptes des fabriques ne sont soumis 
à aucun contrôle; c'est le conseil qui les arrête dèfinitivernent , c'est-à-dire le col­ 
légc qui a formé le budget; or, nous connaissons combien peu de soins apportent 
ces conseils, à quelques exceptions près, dans l'accomplissement de celle partie de 
leurs obligations. 

1, li existe beaucoup de fabriques où les comptes n'ont pas été rendus depuis 
plusieurs années, le recouvrement des rentes el créances est négligé, les capitaux 
demeurent sans emploi, il est quelquefois arrivé que les comptables les détournaient 
de leur destination, el qu'à défaut de caution, ces capitaux ou les autres recettes 
de la fabrique se trouvaient perdus; les titres ne sont pas renouvelés, les inscrip­ 
tions hypothécaires sont négligées, les rentes se prescrivent, les hypothèques se 
perdent, et aucun recours ne peut être exercé contre les trésoriers, qui souvent ne 
possèdent rien. 
, Tous ces faits ne sont pas exagêrès , et l'on a eu occasion de reconnaitre combien 

malheureusement cet état cle choses existe, lors du renouvellement des titres en 1854-. 
» C'est dans la vue de remédier à ces abus, que l'on demande que les comptes 

des fabriques soient soumis à l'approbation de la députation provinciale; depuis 
longtemps la nécessité de celle mesure est sentie, et lorsque la députation sera 
saisie de celte approbation, elle pourra surveiller 1a dation de caution par les trè­ 
_soriers, le remploi des capitatix , le renouvellement des titres, les inscriptions hypo- 
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thécaires , le recouvrement exact des revenus, et l'exêcution littérale du budget, 
alors les revenus seront employés conformément aux autorisations accordées par 
l'Ëvèque , ce qui n'arrive pas toujours maintenant. 

~ L'intérêt bien entendu des fabriques réclame donc que la mesure proposée soit 
promptement adoptée, et nous ne doutons pas, M. le Ministre, que, partageant 
notre opinion et celle du conseil, vous vous empresserez de soumettre à la Législa­ 
ture une disposition qui comble la lacune que nous venons <le signaler. ». 

En 1858, par lettre du 21 juin, répondant à la communication que la députation 
<le Namurlui avait faite, par sa lettre en date du 28 juillet 18-57, le Gouvernement 
fit connaitre à ce collège le résultat de l'examen qu'il avait fait de la question. 

Cette lel!re de M. le comte de Theux, Ministre Je l'Intêrieur, est conçue en ces 
termes : 

« Le 28 juillet de l'année dernière, la députation permanente <lu conseil provincia 1 
de Namur m'a prié, au nom de ce corps, de provoquer une disposition législative 
qui impose aux conseils de fabrique l'obligation de soumettre leurs comptes annuels 
à la députation provinciale, 

» Il se pourrait, M. le Gouverneur, que, dans sa prochaine session, le conseil 
s'informât ile la suite qui a été donnée à celle demande, et j'ai cru devoir éventuelle­ 
ment vous mettre en mesure de répondre à une interpellation de ce genre. 

11 J'ai examiné la mesure proposée et je crains qu'elle ne pare aux inconvénients 
signalés qu'en en créant de nouveaux, que je désire éviter. Je reconnais toutefois 
la justesse. des observations du conseil sur le vice que présente le défaut actuel de 
contrôle sur les comptes des fabriques, et je Liens que l'intérêt de ces établissements 
et celui des communes, qui doivent, dans certains cas, venir à leur secours, exigent 
que la législation soit modifiée en ce point. Je m'occupe de cet objet, et j'espère 
parvenir dans peu au but que le conseil s'est proposé, quoique par des moyens 
différents. 

,, Cette affaire a donné lieu à la lettre de la députation du 28 juillet t8'3i, 
B, n° i 1/J-,6-17. ?I 

La réforme annoncée se faisant attendre, les réclamations se renouvelèrent. 
Le conseil provincial de Namur revint à la charge en 1839. Voici en quels termes 

la députation permanente rappela celte affaire : 

, Par notre lettre du 28 juillet 1857, B, n° 114,6-17, nous avons eu l'honneur 
de porter à votre connaissance le vœu émis par le conseil provincial, touchant la 
comptabilité des fabriques d'êglise ; et par votre dépêche du 21 juin 1838, 2m• di­ 
vision, n° i 7,864, vous avez bien voulu nous mander que vous vous occupiez de 
cet objet, et que vous espériez atteindre le but que le conseil s'était proposé, quoique 
par des moyens différents. 

, Aucune disposition législative n'étant encore intervenue sur ce point, le même 
conseil nous a chargés, par résolution du H juillet présent mois, de renouveler, 
près <lu Gouvernement, le vœu qu'il a émis en f 857. » 

Le conseil provincial <le Liége , de son côté, dans sa séance du 21 juillet 1845, 
vota une motion pour obtenir la révision du décret <le 1809. Voici l'extrait <lu 
procès-verbal de la séance : 



r~11 !H.J ( 8 ) 

" M. Ileroux , organe Je la prèmière commission I fait rapport sur la proposition 
dti M~l. Hepua , Dereux el ~~f, pat· laquelle iis demandeut au conseil <le vouloir 
prier le Gouvernement <le prendre les dispositions nécessaires pour que l'admiuis- 
1 ration <les fabriques d'églistl soit remise sous la surveillance <les administrations 
civiles. 

» li conclut du la manière ci-après. Adop~ant les considérations qui précèdent, 
votre pr~miore commission vous propose, Messicur1;, attendu que la législation 
existante ne soumet à aucun contrôle, à aucune vériflcation des autorités adminis­ 
tratives les comptes et budgets des fabriques, <le signaler celte lacune au Gouverue­ 
meut , cri le priant de prendre les mesures propres à la combler et à assurer, en 
tous points, un emploi des revenus des fabriques qui, sans nuire à l'exercice el à 
la splendeur convenable du culte, soit, en même temps, profitable à l'intérêt gé­ 
néral. 

~ L'urgence, mise aux. voix, ayant été reconnue, les conclusions sont adoptées. » 

Le Gouvernement ayant différé de saisir la Législature de ce projet, l'autorité pro­ 
vinciale <le Liège crut devoir prendre elle-même <les mesures pom parer aux lacunes 
que présente le décret de -1809. Dans la séance du conseil provincial du 25 juillet 
·I 844, l'un de ses membres pz·oposa au conseil de décider qu'il ne sera accordé de 
subsides pour grosses réparations aux édifices du culte dans les paroisses, sur l'allo­ 
cation libellée à l'article '5 du chapitre Vl,·qu'aux fabriques d'église qui prenùront 
rengagement <le soumettre annuellement leurs budgets et leurs comptes au con­ 
trôle des administrations communales et de la députation permanente. 

Sur l'objection que les termes d'une résolution ainsi formulée tendraient à im­ 
poser aux l'a briques en général une obligation qui ne résulte p:is de la loi, l'auteur 
de ,~ proposition répondit : 

,, JI ne i;',lgit pns iei de porter la moindre aueiute aux lois , mais simplement de 
subordonner Ifs subsides volontaires de la province à des conditions qu'elle a le 
droit d'imposer-, ot que réclame l'intérêt des fabriques elles-mêmes, comme celui des 
communes. S'il doit rester facultatif aux fabriques de se refuser à soumettre annuel­ 
lement leurs budgets el leurs comptes au contrôle des administrations communales 
el de la députai ion, on ne peut contester à cette dernière le droit de n'accorder les 
subsides votés par le conseil, que sur les garanties d'une bonne gestion., 

Ainsi, l'on voit les conseils provinciaux prendre l'initiative et, de leur autorité, 
introduire des mesures pour parer aux inconvénients, aux lacunes que présente le 
déc1·c1; ce qui expose à avoir dans le paJs à peu près autant de modes d'adminis- 
iration différents qu'il y a de provinces. · 

Depuis lors, la même réclamation s'est produite dans la Chambre, et plusieurs 
conseils provinciaux sont venus se joindre aux conseils provinciaux de Liège et (le 
i\amur, pour réclamer de la Législature des modifications à la législation sur les· 
fabriques tl'rglise (1). 

Ensuite de la demande que le conseil provincial de Namur avait faite en 1834, 

(1) Brabant, séance du 22 septembre 1859; Flandre occidentale, séance du 12juillel 181\t; 
l.imbourg , séance du 22 juillet f862. 
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les f:\'l-qucs furent IOllS cousultés , ils n'admirent pas le mode de contrôle proposé 
par le conseil provincial de Namur, mais ils furent bien loin de repousser l'idée 
d'une révision de la législation de !809. 
\'oici, en, effet, cc qu'on lit dans la réponse de M. l'Archevêque de Malines : 

c Toutefois, il serait à désirer qu'une loi pùt être proposée aux Chambres pour 
remplir diverses lacunes que laisse la législation actuelle sur les fabriques <l'église, 
cl l'on pourrait profiler de celle occasion pour obliger d'une manière plus explicite 
i.,s conseils <le fabrique à soumettre leurs comptes à l'approbation de l'gvêque. 

,. Je dis d'une manière plus explicite, parce que, comme je l'ai dit dans ma pré­ 
dire lettre du 2:; lèvrier 18'.:lt>. le droit de vérifier les comptes est inséparable de 
celui d'approuver les budgets, el, par conséquent, la loi, en attribuant aux Ëvèques 
le contrôle des budgets, leur a donné implicitement celui des comptes. » 

L'Evèque de Tournai disait : 

li 'Nous désirons bien vivement sans doute, Monsieur le Ministre, qu'il soit pris 
quelque mesure efficace pour corriger les abus introduits dans l'administration des 
deniers des fabriques par l'insuffisance de la législation actuelle sur la matière , 
mais nous croyons que celle indiquée par la députation provinciale de Namur, outre 
qu'elle est peu en harmonie avec l'esprit et la lettre dn décret du 50 déccmbret809, 
ne rencontrerait pas de sympathie à la Chambre des Représentants , où elle a déjà 
échoué lors de la discussion de la loi communale. Nous sommes <le plus très-per­ 
suadés que le clergé el les f~1briq11c~ en verraient généralement tenter la réalisation 
avec répugnance. 
, Au reste, Monsieur le Ministre, convaincus comme vous de l'utilité qu'il y 

aurait à prendre une mesure quelconque à l'effet de parer aux inconvénients 
signalés par le conseil provincial de Namur, nous verrions avec plaisir que l'on 
proposât aux Chambres une loi propre à remplir notre v~u commun, et nous pen­ 
sons que les Evèques , administrateurs-nés des biens d'église, étant d'ailleurs <léjà 
investis du pouvoir d'approuver les budgets, il serait tout rationnel qu'ils eussent 
aussi la vérification el le contrôle des comptes, avec qualité pour faire exécuter les 
dispositions législatives qui y auraient rapport. li 

L'Evëque de Bruges disait : 

• J'avoue cependant, Monsieur le· Ministre, que la législation actuelle sur les 
fabriques est loin d'être complète, el j'émets le vœu que bientôt on remédiera par 
une loi aux inconvénients signalès dans la proposition du conseil provincial de 
Namur el aux autres lacunes du décret impérial <lu 50 décembre t 809. 

Voici en quels termes s'exprimait l'Evèque de Liégc: 

• D'autre part, il y a longtemps que tout le monde s'accorde à dire, que la 
législation actuelle sur les fabriques est incomplète. et que la Législature doit tâcher 
rie parer aux inconvénients signalés par Je conseil provincial de Namur, et qui ne 
sont que trop réels. J'ai pu m'en convaincre par moi-même dans la visite en délai! 
de plusieurs centaines de paroisses de mon diocèse, et j'ai déjà fait quelques efforts 
de mon côté, pour commencer la réforme d'abus très-pernicieux. ,. 

3 
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Enfin l'E vêque de Namur disait : 

" Tout le monde sent qu'il y a lacune dans la législation actuelle sur cet objet, 
et qu'il importe de la combler. , 

En -1860, le Gouvernement s'adressa aux autorités provinciales, pour demander 
leur avis sur l'utilité d'une réforme de la législation concernant les fabriques 
d'église, sur les lacunes à combler et sur les dispositions à modifier. 

Ensuite des rapports des députations permanentes, le Gouvernement formula, 
dans un avant-projet de loi, les modifications qui paraissaient devoir être apportées 
à la législation sur la matière, afin de la mettre en harmonie avec la Constitution, 
,qui a consacré 1~ liberté el l'égalité des cultes, ainsi que le principe de la séparation 
des églises et de l'Etat. Cet avant-projet a été communiqué aux autorités provin­ 
ciales, aux chefs diocésains et aux corps représentant les cultes dissidents. 

C'est ce projet que, sauf quelques changements, j'ai, par ordre du Roi, l'honneur 
de soumettre aux délibérations de la Chambre. 

Les principales modifications qu'il propose d'introduire dans la législation 
actuelle concernent: 

1 ° La composition des conseils de fabrique et l'élection de leurs membres, ainsi 
que la suppression du bureau des marguilliers: 

2.0 Le contrôle de la comptabilité; 
5° L'administration des fabriques des cathédrales; 
4° L,1 personnificat ion civile el l'organisation tics cultes dissidents. 

Nous exposerons aussi brièvement que possible, en quoi consistent ces mo.lill­ 
cations. 

Institution des fabriques. 

11 Les fabriques d'église sont très-anciennes, dit Portalis; on les a toujours répu­ 
tées corps laïques, quoiqu'elles participassent autrefois aux privilèges ecclésias­ 
tiques, el quoique dans presque toutes, les curés en fussent membres nécessaires. 

» Les règlements des fabriques ne pouvaient être exécutés sans avoir été préa­ 
lablement approuvés el homologués par les cours souveraines. » 

On lit dans le Traité du temporel des paroisses par l\l. Joussé : • A l'égard du 
Gouvernement temporel de l'église, c'est au corps des paroissiens à régler tout cc 
qui a rapport à cette matière, en suivant néanmoins les lois du royaume et les sta­ 
tuts et usages du diocèse, auxquels ils doivent se conformer. Ces règlements se font 
dans des assemblées de paroisse convoquées à cet effet, mais pour l'exécution de 
ces règlements, ainsi que pour l'administration des biens et revenus, et pour le 
maintien de la discipline ou police de la paroisse, les habitants nomment des per- 
.sonnes qu'on appelle rnarguilliers , fabriciens ou procureurs, qu'ils chargent de ce 
soin et qui sont choisis dans le corps des notables ùe la paroisse, pour exercer ces 
fonctions pendant un certain temps, et à la charge de rendre compte de leur adrni­ 

. ~ mstrauon. » , 
Telles étaient les fabriques en France avant la révolution. 
Quelques citations empruntées aux Institutes de Sohet feront connaître l'organi­ 

sation _des fabriques sous l'ancien régime, dans la principauté <le l.iége et les Pays­ 
Bas autrichiens. 



[N° 28.J 

« li est écrit en droit, dit cet auteur, que l'administration des biens des fabriques 
des églises et d'autres lieux pieux, n'appartient principalement qu'aux curés el su­ 
périeurs ecclésiastiques el point aux laïques, d'où quelques-uns concluent que les 
mambours (fabriciens) n'ont qu'une administration ministérielle, subordonnée aux-­ 
dits curés et supérieurs ecclésiastiques. 

11 Cependant il est constant que les laïcs sont capables de cette sorte d'adminis­ 
tration économique et temporelle que nous voyons aujourd'hui confiée quasi par­ 
tout,' ou par l'église ou par coutume, ou par édits des princes protecteurs des biens 
des églises et autres lieux pieux. 

» Les habitants ont un droit d'intervenir dans la nomination <le ces mambours 
et au rendage des comptes, lorsqu'ils se sont vus obligés de contribuer subsidiaire­ 
ment à la réparation des églises par la mauvaise administration des recteurs. 

>) Cette nomination doit se faire conjointement avec le curé et les paroissiens ou 
.èchevins synodaux que, la communauté choisit. 

11 Dans les Pays-Bas autrichiens, la recette ou mambournie des fabriques des 
églises. hôpitaux, maladreries, tables des pauvres du St-Esprit et autres lieux pieux, 
doit être commise à celui des habitants séculiers que ceux de la justice du lieu, à 
l'intervention du pasteur d'illecq , trouveront le plus idoine et suffisant. 

h Dans chaque communauté ou paroisse, les officiers ou gens de loi établiront 
un ou plusieurs marnbours , pour avoir soin des aumônes qui se font au profit des 
pauvres. 

,, Les mambours des églises, hôpitaux, écoles et autres lieux pieux: rendront 
annuellement leurs comptes devant ceux de la justice du lieu ou leurs commis, y 
appelé le curé 011 autre à députer par l'Evèque ou ordinaire, lorsque pour quelque 
cause il estimera être expédient. » 

La Constitution de l'an Ill (5 fructidor) qui fut publiée en Belgique, immédiate­ 
ment après la réunion du pays à la France, portait: 

,, ART. 554. - Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'un culte. 
La République n'en salarie aucun. 11 

C'était déclarer en principe la séparation complète de l'Êtat et des églises. 
Cette séparation entraînait la suppression des fabriques d'église comme établis­ 

sements publics. 
La loi du 7 vendémiaire an VI, qui organisa la mise à exécution de cc régime, 

portail: 

(( ART, 9. - Les communes ou sections de communes ne pourront, en nom 
collectif, acquérir ni louer de local pour l'exercice des-cultes. 

J) ÀRT. iO. - Il ne peut être formé aucune dotation perpétuelle ou viagère, ni 
établi aucune taxe pour acquitter la dépense d'aucun culte ou le logement des 
ministres. > 

Le culte resta, en France et en Belgique, sous l'empire de cette loi jusqu'au eon­ 
cordai, qui fut conclu par le premier Consul de la Hépublique avec le Saint-Siège. 

Le concordat stipulait la restitution des églises non aliénées; il réservait aussi 
la faculté, au profit <les catholiques, de faire des fondations en faveur des églises. 

4 
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La loi organique du 18 germinal an X, qui publia cette convention, rétablit 
en conséquence, par son art. 76, les fabriques d'église, pour veiller à l'entretien 
et à la conservation des temples, à l'administration des aumônes. 

Lorsqu'il s'est agi d'exécuter cette disposition, le .Ministre des cultes, Portalis, 
par son rapport à l'Empereur du 9 floréal an XI, proposa d'autoriser les chefs 
diocésains à rédiger des règlements provisoires pour les fabriques de leurs diocèses, 
sauf l'approbation impériale. 

Ce rapport ayant été approuvé par un décret du même jour, les- règlements 
préparés par les évêq~ies furent successivement soumis à la sanction du Gou­ 
vernement. 

Cependant, au même moment, un arrêté, pris à Bruxelles, le 7 thermidor 
an XI, sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, à l'effet de rendre à leur des­ 
tination les anciens biens de fabrique non aliénés, ainsi que les renies dont le 
transfert n'avait pas été fait, ordonnait 4uc ces biens seraient administrés dans 
la forme particulière aux biens communaux par trois marguilliers nommés par 
le Préfet, sur une liste double présentée par le maire et le curé ou desservant. 

Il existait .dès lors deux sortes de fabriques; les fabriques établies en exé­ 
cution de la loi <le germinal an X, appelées fabriques intérieures, par oppo­ 
sition au bureau des marguilliers, institué en vertu Je l'arrêté <lu ï thermidor 
an XI, et qui était désigné sous le nom de fabrique extérieure. 

La fabrique intérieure nommée par l'Evèque , était chargée de l'entretien du 
temple et de l'administration des aumônes des fidèles pour les frais <lu cnlte ; le 
bureau des marguilliers, nommé par le Préfet, administrait les biens-fontis et les 
ren tes. 

Le décret du 50 décembre ,t809 supprima relie double :idmini~tra1ion el en 
opéra la fusion. 

Composition du conseil de fabrique et élection de ses membres. 

D'après le décret de 1809, le conseil de fabrique se compose Je membres électifs. 
au nombre de neuf, dans les paroisses de 5,000 âmes el au-dessus, et de cinq 
membres dans les autres paroisses, non compris le bourgmestre et le curé, qui 
en font partie <le droit. 

Pour la première nomination, la désignation <le la grande moitié <les membres 
appartient à l'Évèque, le Gouverneur n'intervient que pour la nomination de la 
petite moitié. 

Une fois constitué, le conseil de fabrique se renouvelle tous les trois ans, alter­ 
nativement par la sortie des plus anciens membres formant la grande et la petite 
moitié. Les membres compris dans la première sortie sont désignés par la voie 
du sort .. , 

Les conseillers qui doivent remplacer les membres sortants, sont élus par Jcs 
membres restants. 

Lorsque le remplacement n'est pas fait à l'époque fixée, l'Ëvèque ordonne qu'il 
y soit procédé dans le délai d'un mois; lequel délai passé, il y nomme seul, cl 
sans l'intervention de l'autorité civile. 

L'avant-projet de loi rétablit l'égalité entre l'élément civil el l'élément religieux, 
en disposant que les conseils de fabrique seront composés, en nombre pair, de 
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hui! membres, dans les paroisses de 5,000 âmes , et de quatre membres, dans les 
autres paroisses, el en faisant intervenir le Gouverneur et l'Evëque dans la pre­ 
mière nomination, respectivement pour une moitié égàle des membres. 

Eu ce qui concerne l'intervention du clergé dans la nomination des membres des 
conseils de fabrique, il est _à remarquer que la prépondérance, accordée par le 
décret <le 1809, à l'autorité ecclésiastique, pouvait s'expliquer sons le régime im­ 
périal ; le clergé se trouvant alors vis-à-vis du Gouvernement, dont il était en 
quelque sorte l'agent, dans une dépendance analogue à celle des autres fonction­ 
naires. La Constitution ayant proclamé la liberté des cultes et l'indépendance de 
ses ministres, cette prêpondérnnce n'est plus justifiée en aucune manière; elle 
pourrait, dans certaines circonstances, causer des entraves à l'action de l'autorité 
civile. 

Aussi le projet a dù prévoir l'éventualité du refus ou de l'inaction du clergé; dans 
ce cas, la nomination est attribuée au Gouverneur seul, afin de ne pas laisser le 
service public en souffrance. ' 

Au reste, il ne s'agit là que de la première nomination, lors de l'institution des 
conseils de fabrique. Après cette nomination, le renouvellement et le remplacement 
des conseils de fabrique se feront comme sous J'empire du décret de f809. Seule­ 
ment, lorsque le renouvellement ou le remplacement n'a pas lieu par Je conseil dans 
les délais déterminés, il est procédé à une recomposition complète du conseil par 
le Gouverneur el par l'Evèque. 

Le bourgmestre et le curé continuent, d'après le projet, à être membres de droit 
du conseil dl: fabrique. 

Fusion du bureau des marguilliers. 

Le décret de 1809 a constitué les conseils de fabrique en corps essentiellement 
délibérants: c'est le bureau des marguilliers, composé du curé et de trois membres 
pris dans le sein du conseil, qui est chargé plus particulièrement des mesures d'ad­ 
minisiration et d'exécution. 

Le projet de loi, en chargeant le conseil lui-même de l'exécution de ses délibéra­ 
tions, a eu pour but de simplifier et d'accélérer l'expédition des affaires. 

Les fabriques <l'église, simples corps administratifs, comme les hospices et les 
bureaux de bienfaisance, on} paru devoir être organisées d'après les mêmes bases 
que ces derniers établissements. La gestion des intérêts confiés aux conseils de fabri­ 
que ne réclame p:is les complications du système admis par le décret de 1809; il 
suffit que dans des cas particuliers, l'exécution des délibérations puisse être confiée 
à un ou plusieurs membres délégués, conformément à ce qui est prévu à l'article 57 
du projet. 

Enfin, dans la composition <lu bureau des marguilliers, chargé de la partie active 
de l'administration , le décret de 1809 n'admet pas le bourgmestre, représentant 
des intérêts civils de la commune, en qualité de membre de droit au même titre 
que le curé. 

Le projet aura pour effet de remédier à cet inconvénient. 

Contrôle el comptabilité. 
Aux termes du décret dr 180~, le budget et le compte de la fabrique sont arrêtés 

par le conseil. 
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Le budget est, en outre, soumis à l'approbation de l'f~vèqne. 
Le compte est arrêté sans antre formalité que le dépôt à la commune. Plusieurs 

conseils de fabrique ne se croient même obligés, en vertu ou décret, à n'effectuer 
ce dépôt que dans le cas oü ils seraient dans la nécessité de réclamer <les subven­ 
tions de la commune à défaut de ressources 11our subvenir aux besoins du culte. 

Les communes sont tenues de pourvoir à l'insuffisance des dotations des églises; 
la loi leur en impose l'obligation rigoureuse, en ce sens, qu'en cas de refus de 
supporter le déficit des fabriques, la députation permanente est obligé d'imposer 
d'office au budget de la commune les sommes nécessaires pour y pourvoir. Le Gou­ 
vernement ne saurait dès lors se refuser à faire droit aux réclamations qui se 
reproduisent avec tant de persistance, et méconnaître la nécessité <le soumettre la 
gestion des fabriques d'église à un centrôle sérieux de la part des autorités inté­ 
ressées. 

Dans cc but, le projet renvoie les budgets cl les comptes à l'avis des communes, 
pour être soumis ensuite à l'approbation de la députation permanente. li réserve 
toutefois à l'autorité diocésaine exclusivement l'approbation des dépenses intérieu­ 
res, de manière à laisser dans le domaine de l'appréciation du clergé tout cc qui 
touche directement aux cérémonies du culte. 

Administration des églises cethédrales. 

Aux termes de l'article 104 ùu décret de 1809, les fabriques métropolitaines et 
cathédrales sont composées cl administrées conformément aux règlements épisco­ 
paux, qui avaient été antérieurement approuvés pa,· le Gouvernement. 

La réforme que le décret de 1809 a introduite dans l'organisation des fabriques 
paroissiales n'a apporté aucune modification aux règlements arrêtés antérieurement 
par les Evêques pour les cathédrales, sauf que l'article 105 dudit décret leur rendait 
applicables les dispositions concernant l'administration intérieure. 

Ces règlements excluent toute intervention de l'autorité civile dans la gestion de 
ces fabriques; cependant les communes, dans les villes où la cathédrale est en 
même temps église paroissiale, cl les provinces du diocèse, sont. tenues de contri­ 
buer à l'entretien de ces églises cl aux frais du culte, en cas d'insuffisance de la 
dotation gui y est affectée. 

Les provinces se trouvent, sous ce rapport, à l'égard des fabriques métropoli­ 
taines et cathédrales dans la même position que les communes à l'égard des fabri­ 
ques paroissiales. 

Le projet se borne à appliquer aux unes le régime consacré pour les autres, tant 
sous le rapport de la composition que sous celui de l'administration. Seulement, en 
ce qui concerne le contrôle des actes <le gestion et de \a comptabilitè , les provinces 
étant directement intéressées, et ne pouvant <lès lors être juges et parties, il a fallu 
s'en rapporter à l'autorité supérieure du Gouvernement. _ 

D'après les articles H5 el suivants de l'avant-projet, les conseils de fabrique des 
cathédrales étaient composés <le quatre membres à la nomination du Roi, et de 
quatre membres à la désignation de I'Ëvèque. D'après l'article H 7, le Gouverneur 
et l'Evèque ne pouvaient assister aux séances qu'avec voix consultative. 

Sur la réclama lion <le MM. les Evêques, ces dispositions ont été modifiées. 
D'après le projet de loi, le Gouverneur et l'Evëque seront membres rie droit des con­ 
seils de fabrique des cathédrales. 
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Perso,znijication et organisation des cultes dissidents. 

Il est reconnu que la législation existante sur l'organisation des cultes dissidents 
est incomplète et insuffisante à tous égal'lls. 

Le culte protestant est organisé par une loi spéciale, portant la même date que 
la loi organique du culte catholique; par cette loi, il est pourvu aux traitements 
<lu clergé, et les dispositions concernant la liberté des fondations au profit <lu culte 
catholique, sont rendues communes aux ég1ises protestantes; mais la loi s'est abs­ 
tenue <le prendre des mesures pour déterminer les attributions et régler la gestion 
des consistoires. Les règlements administratifs pris ;1 cet effer, sons le Gouverne-· 
ment des Pays-Bas , étant devenus inapplicables, l'administration <lu culte protes­ 
tant donne lieu à de nombreuses difficultés. 

Quant au culte israélite, la loi le passait sous silence el ne lui accordait ni tem­ 
ple, ni traitement, ni dotation, ni droit <le recevoir des fondations. Seulement, le 
décret du -t 7 mars -t 808, qui fixe la circonscription des consistoires israélites. éta­ 
blit, pour le payement des ministres cl les frais du culte, une contribution rèpar­ 
lie entre les membres de la communauté. 

De nos jours, le culte anglican, qui n'a ni personnifleation civile, ni représenta­ 
tion, se trouve dans des conditions moins favorables. 

Le projet organise complètement l'administration <lu temporel des cultes ilissi- 
dents. · 

Telles sont les principales modifications introduites par ledit projet, qui a pour 
but d'assurer la bonne gestion des intérêts temporels, tout en sauvegardant avec 
le pins grnnd soin les principes que la Constitution a consacrés au profil de tous les 
cultes. 

Avant de soumettre à la Législature, les-dispositions que nous avons l'honneur 
de déposer aujourd'hui sur le bureau, nous avons communiqué un avant-projet aux 
administrations provinciales, à ~Dl. les Evêques et aux corps qui représentent les 
cultes dissidents. La chambre trouvera aux annexes, les avis de ces diffèreutes 
autorités. Elle se convaincra que la réforme a été accueillie très-favorablement par 
la plupart des députations permanentes et par les cultes dissidents. l\IM. les 
Evêques seuls l'ont repoussée d'une manière absolue. Jls l'ont fait avec une charité 
d'appréciation et une urbanité de langage que nous laisserons aux Chambres et 
au pays le soin de juger; nous nous bornerons à examiner le foudement <le ces 
prétentions. 

MM. les Evêques combattent le projet, comme procèdant du principe <le l'omni­ 
potence de l'État sur le temporel de l'église, qui suppose que l'église serait une 
dépendance, une partie essentielle ou intégrante de l'füat, un simple établissement 
d'utilité publique, principe arbitraire qu'on ne saurait appliquer sans aboutir à 
l'oppression de l'église cl à la confiscation de ses biens. 
Ils condamnent le projet comme étant basé sur la nationalisation des biens de 

l'église catholique, et disent que, s'il était converti en loi, l'église catholique serait 
dépouillée de tous ses biens sans aucune exception: les biens-fonds, les rentes, les 
offrandes, les ex-voto, les fondations d'anniversaires, les églises, les presbytères 1 
les cimetières, les ornements sacerdotaux, les vases sacrés, tout appartiendrait 
à l'Etat. 

M~l. les Evêques soutiennent que les biens de l'église n'étant pas des biens natio­ 
naux, la régie des biens de l'église n'est pas une administration publique; qu'au 
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contraire l'église étant propriétaire de ces biens, l'administration appartient à 
l'Évèquc , préposé à la direction du rem pore] du culte: que, par conséquent, il n'ap­ 
partient pas à l'Etat de régler souverainement celle adrninistration , qui n'est pas 
de sa compétence. 

« Nulle société spirituelle, dit M. l'Ëvèque de Liège dans son avis, ne peul se 
u concevoir sans culte public, ni un culte public sans sacerdoce; il s'en suit que 
» la société spirituelle ne saurait subsister sans posséder <les biens communs 
1, destinés aux dépenses du culte, à l'acquisition et à l'entretien des sanctuaires, à 
, la subsistance de ses prêtres. , 

" En cffot, ajoute ce prélat, si la société politique ne peul empêcher la société 
~ spirituelle <l'exister, elle ne peut non plus refuser de lui reconnaître le droit iac- 
11 quérir et de possèder , droit qui lui est essentiel, inhérent, droit qui est l'ondé sur 
• la nature des choses et que l'église catholique tient de son auteur. Conséguem­ 
» ment la société politique doit prendre des mesures pour assurer leurs effets ci­ 
l) vils aux actes d'acquisition et d'administration que fait l'église, comme elle les 
» assure à ceux que font les citoyens. ~ 

Si l'on examine Lien celle théorie, on s'aperçoit qu'elle est sans fondement :;é­ 
rieux , basée qu'elle est sur la prétention toute gratuite, que l'église est une per: 
sonne civile de droit divin , ayant dans l'État, sous le rapport des intérêts matériels 
mêmes, une existence indépendante de la loi; qu'en vertu de cette personnalité gui 
lui est propre, elle est susceptible de poser tous les actes de la vie civile; qu'elle a 
le droit d'acquérir et de posséder, et, par conséquent, celui de gouverner sa pro­ 
priété au même titre que les particuliers. 

Il n'est pas difficile de démontrer la fausseté évidente de ces propositions .. 
Il n'y a pas dans l'füat de personne civile de droit divin. 
Dans la nation, il n'y a, en principe, d'antre être susceptible de droit que les 

individus, ou personnes naturelles, et les personnes fictives ou morales, auxquelles 
la loi donne l'existence, pour la représentation de divers intérêts colleetifs.ou gé­ 
néraux et d'utilité publique, personnes que la loi crée ou qu'elle supprime suivant 
les besoins <le la société. 

Le droit <l'instituer des· établissements publics, de les ériger en personne civile 
el de les doter, n'est pas un droit naturel; ce droit puise son existence dans la loi 
positive qui en règle les conditions. 

C'est en vain qu'on s'efforcerait d'obscurcir ces maximes si élémentaires, si éYi­ 
dentes du droit public, pour soustraire les établissements du culte à leur application, 
en attribuant à l'église une personnalité de droit divin, personnalité qu'elle ne peut 
avoir que par la loi positive. 

Les diverses sociétés ou communautés qui peuvent se former dans la nation 
pour l'exercice du culte, les diverses églises ont le droit d'exister, parce que leur 
existence est l'une des manifestations de la liberté de conscience, qui est de droit 
naturel el appartient à tous les citoyens. 

Mais celle liberté n'emporte pas le droit de posséder el d'acquérir; la liberté 
n'engendre <l'autre obligation pour l'État que celle de la protéger dans tout ce qui 
n'est pas contraire à ses propres droits. 
Si dès lors, comme le dit Portalis. le libre exercice du culte est un bienfait de 

la loi, à plus forte raison en est-il de même du droit de propriété dont l'église ne 
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peut jouir qu'en qualité de personne morale, reconnue el autorisée par la loi, 
l'église n'ayant une existence civile et n'étant capable d'exercer des droits dans 
l'État qu'en vertu de la loi. 

En fait, s'il n'y a pas de société sans culte, ni de culte sans sacerdoce, si les 
diverses églises 'qui se constituent ont besoin pour subsister de biens destinés aux 
frais du culte et à l'entretien de ses ministres, il n'en résulte pas, par voie de con­ 
séquence nécessaire, qu'elles aient le droit d'être constituées en personnes civiles 
avec faculté d'acquérir et de posséder ces biens. 

Les besoins temporels de l'église n'impliquent pas à priori ce droit. L'église 
catholique, dans les premiers et, sans doute, les plus beaux siècles de son exis­ 
tence, ne jouissait pas de la personniûca Lion civile; le culte israélite, jusqu'à ce 
jour, n'a jamais joui en Belgique de cette prérogative; le culte anglican et d'autres 
cultes se trouvent, en notre pays, dans la même situation. 

A défaut de l'intervention de l':État, l'église subsiste par les oblations et les 
offrandes des fidèles : le droit d'acquérir et de posséder par elle-même, en qualité 
de personne morale, n'est donc pas nécessaire; ce droit, qui constitue la person­ 
nalité civile n'est pas essentiel, inhérent à l'existence de l'église, il n'est pas, 
comme on le prètend , dans la nature des choses, ou de droit naturel. 

L'État prêle son concours à l'église pour ses besoins temporels, soit en accor­ 
dant des traitements à ses ministres, soit en dotant le culte au moyen de fonda­ 
tions que la loi autorise les particuliers à constituer au profit des établissements 
qu'elle a investis de la personnification civile. 

La fondation n'est, en effet , autre chose que le droit d'intervention que la loi 
concède aux particuliers dans la dotation des établissements d'utilité publique. On 
sait que de tout temps les souverains ont réglé et limité ce droit; inutile de rap­ 
peler les nombreuses dispositions qui ont été prises à cet égard. Si à la vérité, sous 
les premiers empereurs, les particuliers ont obtenu la concession de la liber lé de 
fonder sans l'intervention de \'autorité publique, ce n'était que par l'effet de la 
tolérance du souverain; car l'acte ~e fonder est essentiellement un acte de souve­ 
raineté, un démembrement du suprême empire. Aussi, le droit canonique a-t-il 
rangé les fondations pieuses dans l'ordre des institutions de droit public, 

Mais, dit-on, par la fondation, c'est lé particulier et non pas l'État, qui dole 
l'église. 

e1 Les fondations, appliquées à ses besoins, n'ont pas été faites à frais corn­ 
>, muns par l'universalité des citoyens, sans distinction de croyances; ces fondations 
), sont l'œuvre de quelques fidèles catholiques, inspirées par une pensée catho- 
1> lique , produites dans un but exclusivement catholique. On ne peut soutenir que 
1> les fondations, les libéralités de la main à la main, les offrandes, etc., faites •par 
» quelques fidèles,sont des allocations.que l'État fait au culte pour en acquitter les 
» dépenses. Ces donations ne sont fa iles ni à l'État, ni au profit de !'Étal. L'État 
1> ne saurait donc en faire l'objet d'une allocation (1). J) 

Cette conclusion n'est pas admissible. Car si l'on peut concéder sans difficulté 
que les fondations ne sont faites ni à l'État, ni au profit de l'État I il ne faut pas 

(1) Rapport de l'Evèque de Liége. 
5 
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oublier qu'elles ne peuvent pas être faites sans le concours <le l'État. Sans ce con­ 
cours, en effet, la fondation ne saurait subsister. La fondai iou devant survivre à 
l'individu qui l'a érigée, le concours de l'Etat peut seul lui imprimer un caractère , 
rie perpétuité. 

Après cela, est-ce nationaliser les biens ecclésiastiques el spolier l'église que <le 
simplifier l'organisai ion des fabriques, chargées de l'administration de ces biens, 
el de soumettre ceue administration à un contrôle sérieux. 

Les communes, les hospices, les bureaux de bienfaisance sont aussi propriétaires; 
il n'est jamais venu à l'idée de personne que la loi communale, les lois sur la ges­ 
tion du patrimoine des pauvres, aient commis un acte de spoliation envers les com­ 
munes et les établissements de bienfaisance, qu'elles aient mis à la disposition de la 
nation leurs biens, par le fait qu'elles règlent le mode de leur administration; ces 
biens ont, avec ceux des fabriques, un caractère commun, celui de leur affectation 
à un objet <l'intérêt public, q111 justifie le contrôle de l'Etat sur l'emploi qui est fait 
des uns et des autres, parce que, à défaut de ces biens, il devrait être suppléé ù 
leurs revenus aux dépens des contribuables, qui auraient, en définitive, à supporter 
les conséquences d'une mauvaise gestion. 

Mais, aux yeux de MM. les Ëvèques , le contrôle de l'autorité civile, la t utelle 
qu'elle entend exercer, est 1111e violation de la propriété de l'église, de tous les atten­ 
tats le plus odieux. L'église possède au même titre que les particuliers, sa propriété 
est une propriété privée el ~onmise aux mêmes règles que celle <les particuliers. 

« Vainement dira-t-on que ces biens sont temporels et que, sous ce rapport'. ils 
~ ne peuvent jamais être soustraits au domaine souverain de l'État sur les choses 
i, temporelles. Mais les biens des particuliers sont aussi des Liens temporels : 
:i, suit-il de là que l'État puisse en revendiquer la propriété on l'administration? Ces 
• biens en restent-ils moins une propriété privée? » 

Tel est le raisonnement de l\I. l'Ëvèque <le Liège, qui, sans s'apercevoir de l'inter­ 
vention de l'Etat dans la propriété de l'église, et reportant l'origine de celte prn­ 
priété à la volonté des particuliers, ajoute : . 

1 Vainement, dira-t-on , que ces biens ont une origine laïque, profane, qu'ils ne 
li perdent jamais ce caractère; mais les biens ne changent-ils pas de nature par 
, leur destination nouvelle? n'est-ce pas le propriétaire laique qui transfère b l'église, 
, à Dieu, la propriété de son bien qu'il aliène, n'importe à quel titre, au profit de 
,. l'église et non à l'f.:tal, qui ne fait que régler les formes et les conditions de celte 
» aliénation? Ces Liens sont lem porels dans un sens physique, matériel, grossier, 
» mais aux yeux de tous les législateurs, amis de la justice et de la vérité, aux yeux 
i, de tous les peuples laissés aux inspirai ions du bon sens et de l'équité, ne sont-ils 
1, point la chose de Dieu, l'oblation de l'homme religieux, le prix des bienfaits reçus, 
,. des péchés pardonnés, res Dei, vota fidelium, pretia peccatorum? » (1) . 

La confusion qui est faite ici entre la propriété privée et la propriété publique 
ne saurait échapper. La distinction est cependant importante. La propriété dans le 
chef des particuliers est de droit naturel; l'État ne l'a pas créée; elle emporte le 

(1) RnpporL de l'Êvèque de Liégc, 
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pouvoir d'user el d'abuser. l.a proprièrê dans le chef de l'église est de droit social; 
elle n'est qu'une concession de l'f:tal; il n'en peut être disposé qu'en vue d'une des­ 
tinalion déterminée, et puisque l'État concède celle affectation, il a le droit et le 
devoir de la surveiller. C'est dans l'État, dans la loi civile, que la propriété des 
biens de l'église prend sa source, et c'est à raison de celle origine que les biens 
ecclésiastiques peuvent être considérés comme ayant un caractère laïque. 

Il n'y a pas <le doute que le particulier, qui peul user et abuser de son bien, 
soit libre d'en disposer en vue d'une Jestination pieuse; mais ce qui n'est pas au 
pouvoir du partie-rlier, c'est de créer dans l'f~tat une personne morale capable de 
~-ecevoir el d'administrer des biens sans l'intervention de l"l!tal, parce que l'exis­ 
rence des personne-fi civiles est d'une impossibilité absolue sans la volonté exp1·es:;e 
ou tacite du souverain. ' · 

Admettre que, par le fait qu'un particulier déclare se dépouiller de sa propriété 
et la conférer à l'église, celle-ci soit en droit, par l'un de ses reprêsentants , <le se 
meure en possession sans l'autorisation ou le consentement <lu souverain, c'est 
vouloir que la volonté du particulier domine celle Je la uauun , ce qui est matériel­ 
lement cl juridiquement impossible. 

On reconnait volontiers l'indépendance et l'autonomie de l'église dans l'ordre 
spirituel; mais prétendre que l'église a une existence civile qui lui est propre, et 
qui la rendrait capable d'acquérir et de posséder sans l'intervention de l'État cl 
malgré l'f:tat, cc serait reconnaître à l'église un pouvoir qu'elle ne tiendrait pas 
de la loi, et qui serait en opposition manifeste avec le principe de la liberté et de 
l'indépendance du pouvoir civil, qui est la base fondamentale du droit publie. 
Celte prétention n'aboutirait à rien moins qu'à rompre l'unité de la puissance pu­ 
blique, et en constituant un État dans l'État, à y entretenir des germes <l'une irré­ 
médiable anarchie. 

Comme l'a dit Portalis , en présentant le concordat à la Législature,-,, c'est sur 
• le droit universel des gens, qui ne reçoit point d'exception, ·parce qu'ilest fondé 
11 sur le droit naturel, qu'est appuyé le grand principe de l'indépendance des 
, Gouvernements. Nier cette indépendance, ce serait affaiblir, ce serait rompre 
• les liens qui unissent les citoyens à la cité, cc serait se rendre criminel à l'f;tat. 

11 L'unité de la puissance publique et son universalité sont une conséquence 
» nécessaire <le son indépendance, La puissance publique doit se suffire à elle­ 
• même; elle n'est rien, si elle n'est tout. Les ministres de la religion ne doivent 
, point avoir la prétention tic la partager ni de la limiter. 

-. Si l'on a vu ces ministres exercer autrefois dans les officialités une autoritê 
• extérieure et coactive sur certaines personnes et sur certains objets , il ne faut 
» pas perdre de vue que celte autorité n'étaient que de concession et de privilége; 
11 ils la tenaient des souverains, ils ne l'exerçaient que sous leur surveillance, et ils 
-.. pouvaient en être dépouillés s'ils en abusaient. » (Portalis, Rapport sur les arti­ 
cles du concordat , p. 87.) 

Personne ne conteste l'indépendance et la liberté de l'église dans l'ordre spm­ 
tuel, la religion en soi, qui a son asile dans la conscience, n'est pas du domaine 
Je la loi. 

Mais du moment où, pour les choses temporelles, l'église demande à l'Etat son 
concours, celui-ci a le droit d'en régler les conditions. Ce droit est dans la nature 

6 
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des choses, il dérive de la liberté, de l'indépendance, qui est de l'essence de la 
souveraineté, inaliénable el imprescriptible. 

c Nous ne saurions trop· le répéter, dit encore Portalis, il ne faut que du bon 
, sens pour le reconnaître, que l'indépendance des Gouvernements, dans l'ordre 
, temporel, dérive de ]a nêcessitè même qui les a fait établir, et lient aux grands 
, principes <l'ordre et de tranquillité publique, sans lesquels la terre deviendrait 
]) inhabitable. 11 .••. 

Le même ministre, dans son Rapport sur le concordat, disait : < Quand on 
, admet une religion, on admet par raison de conséquence les principes et les 
~ règles d'après lesquels elle se gouverne. ,, 

- On se prévaut <le ces paroles pour en déduire la conclusion, que l'église catho­ 
lique étant admise, existe à côté de la société civile,' non-seulement avec-ses dogmes 
et sa morale, avec son culte et sa hiérarchie, mais aussi avec sa discipline, avec 
ses règles, avec les droits qu'on prétend être essentiels à son existence el à son 
gouvernement; en un mot, qu'elle est un être moral susceptible des droits, des 
obligations et des actes de la vie civile. 
Gest à tort qu'on invoque les paroles prononcées par Portalis, au moment où il 

présentait le concordat qui concédait à l'füat une si large part d'intervention dans 
les affaires du spirituel , pour en déduire la reconnaissance du pouvoir <le l'église 
dans l'ordre temporel. 

La maxime énoncée par ce Ministre, n'était que le corollaire du principe de l'in­ 
dépendance de l'État qu'il venait d'établir; elle suppose, en effet, que l'État es t 
libre d'admettre les cultes ou de ne pas les admettre, de se subordonner à l'église 
ou de maintenir intacte sa souveraineté. 

Après avoir démontré, qu'en principe et par elle-même, l'église n'a pas d'exis­ 
tence civile, il reste donc à examiner quelle est la position que l'église catholique 
occupe eg Belgique en vertu de la loi positive, qui est l'expression de 1a volonté du 
souverain. 

L'église catholique, dit l\1. l'Évêque de Liège, est en Belgique dans une position 
particulière à l'égard de l'lî.tat, par suite du concordat de tSO~. 

u L'intervention du cl1~f suprême dé l'église, dans ce concordat, qui a eu pour 
, objet ·le règlement des intérêts temporels de la religion, le droit qui lui est 
>• reconnu de stipuler à cet égard de puissance à puissance avec le chef de l'État, 
, démontre évidemment que, s'il y a des points qu'il appartient à l'Élat de régler, 
, il en est d'autres sur lesquels l'église a un droit incontestable de souveraineté 
~ et d'autonomie. En effet : 

11 1° Dans le concordat, l'État ne confie pas expressément à l'église le droit 
f d'acquérir et de posséder; il se borne à déclarer que la religion catholique, apos­ 
I> tolique et romaine sera librement exercée en France. Le droit <l'acquérir et de 
)\ posséder est tellement inhérent à l'église, que c'est le lui reconnaître que d'ad­ 
lJ meure ou même de tolérer qu'elle existe. 

,, Cela est si vrai, que le concordat suppose l'église catholique en jouissance <le 
,, ce droit. 
, 2° Le Gouvernement, porte le concordat, prendra des mesures pour que les 

i, catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire des fondations en faveur des 
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., églises. Les termes de cet article impliquent le droit antérieur qu'a l'Église d'ac- 
• quérir et de posséder. 

i, Le Gouvernement, en effet, s'engage à prendre des mesures, non pour que 
,, l'église puisse recevoir des fondations, mais pour que les fidèles puissent eu 
» faire s'ils le veulent. La forme, ici, n'est pas indifférente au fond. Cette rèdac­ 
» lion laisse intacte le dogme catholique d'acquérir et de posséder, dogme que 
>• celle-ci n'abrogerait pas et ne saurait abroger. 

» 5Q Le concordat ne stipule rien relativement à l'administration des biens de 
l) l'église. De là il faut conclure que ce point, n'étant pas en contestation, n'a pas 
, dû être réglé par <les stipulations spéciales. Il était réglé pa1· le droit commun, eu 
!> vertu duquel le propriétaire administre son bien, et par le droit ecclésiastique 
., admis partout où l'église est admise, et dont le principe se trouve dans le 
• concordat. 

» D'après le concordat, ce n'est pas l'être moral, appelé diocèse ou paroisse, 
Il mais le Pape et les Évêques qui personnifient l'église et le culte. C'est là le priu­ 
)) cipe fondamental du catholicisme. l) 

Cette démonstration ne repose sur aucune base légale. 
D'après l'éa_iscopat, l'église catholique serait intervenue dans le concordai c11 

stipulant au nom du pouvoir temporel qui lui est inhérent et que le souverain aurait 
reconnu en elle, par cela seul qu'il traitait avec elle. 

Mais cette intention a été déniée, et l'interprétation qu'on donne, à cet égard, 
au concordat est formellement contredite par la loi organique qui a décrétè l'éta­ 
blissement des fabriques d'églises, el le décret de 1809, qui a réglé l'administration 
des fabriques. 

Si, à la vérité, lé décret du 9 floréal an XI avait d'abord provisoirement autorisé 
les Evêques à faire des règlements, ce fait est sans portée relativement à la question 
de principe, attendu qu'il ne s'agissait là que d'une mesure temporaire et transi­ 
toire, et que le souverain se réservait en tous cas le droit d'approbation. 

A ces objections, on répond que les lois organiques, qui fixent encore aujour­ 
d'hui la position légale du culte catholique en Belgique, ont violé le concordat, et 
<Jue le décret de t80V, qu'il s'agit de réviser, a toujours été considéré comme atten­ 
tatoire aux droits et à la liberté de l'église catholique. Ce débat n'est pas nouveau, 
il serait sans utilité de le reprendre. Sous l'Empire. la Cour de Home a déjà pro­ 
testé contre les lois organiques , sans aucun succès. Après ·181!t, el après t830, 
le clergé -catholique a tenté de faire considérer le règlement de 1809 sur les fa­ 
briques d'église, comme étant abrogé; mais à toutes les époques, un examen im­ 
partial et réfléchi, a condamné ces · prétentions. Au surplus. l\J. l'Ëvêqno de Liége 
reconnait lui-même la parfaite lègalité dudit décret. 

" Mais, dit ce haut dignitaire <le l'église, il ne faut pas confondre la lég:llité du 
i, décret du 50 décembre 1800 avec le droit de régler souverainement les matières 
,, qui sont -l'objet <le cc mème décret. Le Gouvernement ayant donné à la loi du 
1> 18 germinal an X, un sens évidemment contraire au concordat, et celte inter­ 
l> prètation étant admise par le Sénat, évidemment le décret du 50 décembre 1809, 
, en tant qu'il organise l'article 76 de ladite loi, est légal au for civil, mais nul 
>> aux yeux du droit. Car autre chose est la lég11Iité; autre choseest le droit. 11 , 

Cette maxime subversive, qu'il est regrettable de voir proclamer par ~UI. les 
Evèques, ne peut conduire qu'à l'anarchie ou à la révolution. En Belgique, sous 
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l'empire de la Constitution, nul n'a des droits contre ou hors la loi; le souverain 
lui-même y est soumis. 

En vertu du concordat, l'église comme telle ne possède pas des droits sur le 
temporel du culte; les lois faites pour l'exécution <lu concordat, ne lui reconnais­ 
sent pas davantage la capacité d'administrer les biens destinés au culte; ces lois ont, 
au contraire, institué les fabriques en qualité d'établissements préposés à ce service 
d'utilité publique, jouissant <le la personnification civile et ayant, à ce titre, la pro• 
priété des biens dont l'administration leur est confiée. Les biens des fabriques peu­ 
vent donc être, à bon droit, considérés comme biens laïques ou nationaux, en ce 
sens que c'est par la volonté nationale qu'ils sont affectés au service du culte, et que . 
s'ils n'existaient pas, la nation serait obligée d'y suppléer pour satisfaire aux 
besoins de l'église. Comme c'est l'autorité sociale qui crée les personnes civiles , 
l:1 propriété dans leurs mains, n'est pas de droit naturel, mais ,.l'origine civile. 

Au surplus, la propriété des biens de l'église, eut re les mains des fabriques, est 
aussi solidement établie que si elle reposait dans le chef des Evêques. 

Mais quelle est la portée de la disposition de la Constitution qui a proclamé la 
liberté des cultes? Ici éclate un nouveau dissentiment. 

' " Enfin, <lit l'Ëvèque ùe Liége, l'article H3 de la Constitution, obligeant le chef 
\1 du Gouvernemènt belge à renoncer aux prérogatives accordées au chef du Gou- 
1, vernement français par le concordat, lui interdit toute intervention dans la 
>• nomination et dans l'installation des ministres du culte. Or, si l'Ëvèque est l'ad­ 
" miuistrateur et le dispensateur-né du temporel comme du spirituel de sou église, 
" c'est-à-dire de toutes les églises de son diocèse; si le curé l'est en qualité de repré­ 
> sentant et de lieutenant de l'évêque, de quel droit le Gouvernement intervient-il 
)> pour leur ouvrir ou leur fermer l'accès de la régie <les biens de l'église? 

» Distinguera-t-on entre le pouvoir de l'Évèque sur le spirituel et son pouvoir 
1' sur le temporel? l\lais la Constitution ne dist'ingue pas. Celle distinction est donc 
i, arbitraire et n'est pas admissible. Un homme qu'on ne suspectera pas d'avoir 
> été trop favorable à la liberté de l'église, M. Defacqz , ne faisait pas cette dis­ 
,., tinction. Voici, disait-il au Congrès national, voici un autre inconvénient de 
11 l'article 12 (art. -t6) : En ècartant toute intervention du pouvoir temporel sur le 
11 spirituel, vous allez abroger le décret impérial du 50 décembre i809, aux dispo­ 
i, sitions duquel tout le monde s'est plu à rendre justice, )l 

Pour réfuter cetie argumentation, il suffit <le redresser une erreur matérielle. 
L'article J 2 du projet de Constitution dont on se prévaut ici, n'a pas été adopté; 

cet article était conçu dans les termes suivants : 

« Toute intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires d'un .culte quel- 
)/ conque est interdite. , · 

Une disposition conçue clans un sens aussi général et aussi absolu aurait, sans 
doute, entraîné l'abrogation du règlement concernant l'administration des fabri­ 
ques; elle aurait eu une portée bien plus grande encore. En présence d'un texte 
semblable, on était en droit de se demander s'il n'aurait pas à la fois abrogé le con­ 
cordat et, si le droit de fondation aurait pu subsister encore. 

Mais, comme nous l'avons dit, eeue rédaction n'a pas été adoptée. 
En effet, l'article 12 de l'avant-projet de Coustitution a été remplacé par une 
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rédaction entièrement différente, qui est devenue l'article 16 de la Constitution; ce 
dernier ne touche en rien aux droits de l'autorité civile sur le temporel des cultes, 
qu'il laisse complètement intacts, en se bornant à interdire l'intervention de l'lttat 
dans la nomination et dans l'installation des ministres de l'église, et dans leurs 
rapports avec leurs supérieurs. , 

La Constitution n'a donc pas abrogé les lois sur l'administration des biens des 
fabriques. · 

Mais s'il est vrai, comme nous l'avons démontré, que, d'après ces lois, l'église, 
comme telle, n'a pas la propriété de ces biens, et que cette propriété réside dans le 
chef des fabriques dont l'administration est soumise aux règles que la loi leur trace. 
comme à tous les établissements d'utilité publique, il n'en est pas moins vrai que 
les décrets de l'empire ont ménagé et ont pu ménager aux Évêques une action plus 
ou moins exclusive. 

Il est à observer, en effet, qu'à une époque où, comme le disait Portalis, les 
Archevêques et les Évêques étaient les vrais agents du Gouvernement (Rapport du 
29 floréal an XI), agissant comme délégués de l'autorité civile (Rapport de juillet 
1806j, l'on comprend que l'approbation des budgets cl la vérification Jes comptes 
pouvaient leur être confiées; les Archevêques et les Évêques étaient des fonction- · 
naires de l'Etat.nommès par le Gouvernement; le Pape n'intervenait que pour J'i11- 
vestiture canonique, el il est très-naturel qu'on leur ait confié la comptabilité des 
fabriques. Mais aujourd'hui, les rapports de l'église el de l'Etat sont changés, la 
Constitution a voulu opérer leur séparation, C'est Jans ce but qu'elle H renoncé it 
l'intervention que le concordat avait accordée au Souverain dans les nominations, 
ainsi qu'à la prérogative du contrôle que la loi organique permettait au Gouverne­ 
ment d'exercer sur les rapports du clergé avec la cour pontificale. 

Le clergé est devenu indépendant <lu pouvoir; il n'intervient plus à titre de fonc­ 
tionnaire, de délégué <le l'autorité civile ùans les affaires du temporel; il est donc 
devenu indispensable d'assurer la• bonne gestion de celles-ci par un contrôle 
d'agents responsables. Les Évêques n'étant plus, comme autrefois , subordonnés à 
l'Etat, celui-ci ne peut laisser en leurs mains une autorité sur laquelle il n'a plus 
aucune action. 

Le projet de loi, en mettant la nouvelle législation en harmonie avec l'esprit de 
nos institutions, a conservé au clergé une légitime intervention dans les choses 
temporelles qui ont un rapport intime avec l'administration du spirituel; mais 
comme l'intérêt des contribuables y est engagé, le projet a conféré l'approbation 
des budgets et des comptes à l'autorité provinciale, qui offre toutes les garanties 
pour assurer un contrôle sérieux et impartial. 

L'absence de ce contrôle est une lacune bien constatée, qui, comme le déclarait 
l'adresse au Roi, votée naguère par la Chambre, ne pourrait plus être tolérée davau­ 
rage sans défaillance, vis-à-vis d'un devoir social. 

Après avoir, pa1· les considérations qui précèdent, justifié le principe du projet 
et les dispositions les plus importantes qu'il consacre, il ne reste qu'à motiver les 
changements secondaires et de détail qui ont pour but ùe combler des lacunes de 
la législation existante, ou ,le fixer certains points douteux de la jurisprudence 
administrative. 
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Le titre I", concernant l'administra Lion du temporel du culte catholique, est 
di visé en huit chapitres qui traitent, sa-voir: 

Chapitre l". Des fabriques d'église , 
Chapitre Il. Des fabriques des églises paroissiales ou succursales et des chapelles; 
Chapitre Ill. Des revenus et des charges des fabriques; 
Chapitre IV. De l'administration des biens des fabriques et de la comptabilité; 
Chapitre V... Des charges des communes relativement au culte catholique; 
Chapitre VI. Des fabriques- cathédrales; 
Les chapitres VII cl VIII sont relatifs aux dispositions générales et transitoires. 
LPs titres II et Hl concernént l'administration <lu temporel des cultes dissidents. 
AnT. te•. 11 Le temporel des cultes est régi par les dispositions suivantes : • 

TITRE I. 

CHAPITRE PREMIER. 
DES FABRIQUES n'ÉGLJSE. 

Aux termes de l'article 2, les fabriques d'églises, dont l'article 7G de la loi du 
18 germinal an X a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à l'entretien 
rL à la conservation des temples, d'administrer les aumônes et les biens, renies et_ 
pcrcepuous autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires four­ 
nies par les communes, el généralement tous les fontis qui sont affectés à l'exercice 
1l11 culte, dans les églises auxquelles elles sont attachées. 

C'est dans ces termes que les attributions des conseils de fabrique sont déter­ 
minées par l'article 1"' du décret du 50 décembre 1809, qui définit en outre le 
but de ces attribut ions : 

,i Afin, ajoute le décret, d'assurer l'exercice <lu culte et le maintien de sa dignité, 
soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens 
d'y pourvoir. JI 

Il n'a pas paru nécessaire de reproduire cette définition qui n'ajoute rien à la loi. 

(( ArL 5. Il y a des fabriques près des églises cathédrales, paroissiales, ou suc­ 
cursales , ainsi que près des chapelles reconnues. 

> Les annexes reconnues sont, pour leurs intérêts temporels, régies pal' les 
fabriques dans la circonscription desquelles elles sont érigées. JI 

La loi du i 8 germinal an X, après avoir fixé la circonscription des diocèses, 
dispose, art. 60, qu'il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix, et 
qu'il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra l'exiger. 

Le décret du 50 septembre 1807 autorise l'établissement de chapelles dans les 
paroisses ou succursales trop étendues, ou lorsque la difflculté des communications 
l'exigera. 

LC's paroisses sont desservies par des curés de -1 '" ou de '2mc classe, les succursales 
par des desservants, les chapelles par des vicaires ou chapelains à demeure. 

Le traitement des vicaires-chapelains, qui était, aux termes dudit décret sup­ 
portë par la commune, a été mis à la charge de l'État par la loi du 9 janvier -1857, 
au même titre que celui <les curés et des desservants. 
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Sous le nom d'annexes l'on désigne les églises, reconnues à ce titre, par le Gou­ 
vernement , en vertu du même décret du 50 septembre ·1807, art. t L 

Ces églises sont entretenues el desservies aux frais d'un certain nombre d'habi­ 
tants. 

Il est pourvu aux frais du culte dans plusieurs églises annexes au moyen de fon­ 
dations qui y sont affectées. 

L'article 5 du projet établit des fabriques près des églises cathédrales, parois­ 
siales, ou succursales. ainsi que près des chapelles reconnues. 

Lorsqu'une église cathédrale sert en même temps d'église paroissiale, il devra 
y avoir deux fabriques pour représenter les intérêts distincts de la cathédrale et de 
la paroisse. 

En ce qui concerne les chapelles ou églises vicarialos , le décret du 30 septembre 
i807, qui autorise leur ètablissement , porte, article 15: q les chapelles ou annexes 
dépendront des cures ou succursales dans l'arrondissement desquelles elles seront 
placées. Elles seront sous la surveillance des curés ou desservants, et le prêtre 
qui -y sera attaché n'exercera qu'en qualité Je vicaire ou de chapelain. ,. 

Une circulaire du 11 mars 1809, destinée à assurer l'exécution d11 décret de 
1807, et à régler les rapports des chapelles cl annexes avec l'église principale, 
porte que c'est celte dernière qui a qualité pour recevoir les rentes ou revenus el 
pour contraindre les débiteurs, que c'est à elle qu'on doit compte. 

La même cirulaire , sans en Iaire fobjet d'une prescription formelle, regarde ce­ 
pendant comme n'étant pas douteux, que l'entretien des bâtiments et du mobilier, 
et la nécessité de pourvoir lanl à la propreté qu'aux autres parties du service in­ 
térieur du culte. exigeront que quelques habitants, nommés par l'Évèque , comme 
ceux de l'église principale ( à celle époque les fabriques étaient encore l'égies par 
les l'èglemen 1s <les Evêques}, se chargent, sous le nom de fabriciens de la chapelle 
ou annexe, de prendre ce soin, 
Plusieurs chapelles ayant été pourvues de fabriques, par application du décret 

de 1807, la question de savoir, si ces fabriques avaient capacité pour administrer 
les biens, s'est présentée devant les tribunaux et a été jugée en sens divers par la 
cour d'appel de Bruxelles (arrêt du 5 juillet 1843), et la cour de cassation (arrêt du 
29 mai 18'i5). 

Il a paru nécessaire de fixer ce point, en dolant les chapelles d'une administra­ 
tion complète, chargée non-seulement du service intérieur de l'êglise-, mais encore 
des intérêts de sa dotation. 

Les annexes reconnues continueront à ressortir, pour leurs intérêts temporels. 
de la fabrique de l'église paroissiale. 

Un décret impérial du 22 décembre 1812, porte que les oratoires particuliers 
des établissements publics ne seront autorisés que par le Gouvernement. 

Ce décret, qui était en harmonie avec l'ensemble de la législation de l'époque, 
n'est plus applicable aujourd'hui. Les oratoires ou chapelles qui peuvent exister 
dans les hospices, hôpitaux, prisons, dépôts de mendicité sont érigés et entretenus 
par les administrations dont ces établissements dépendent. La formalité d'une auto­ 
risation du Gouvernement, pour y exercer le culte, est devenue incompatible avec 
le principe constitutionnel de la liberté des cultes. 

7 
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Quant aux fondations qui pourraient être faites en faveur de ces églises, elles 
seront acceptées; et régies d'après les lois particuliêres applicables à ces adminis­ 
trations. Ces dotations sont naturellement limitées aux nècessitès du culte qu'il 
s'agit d'assurer. 

On ne pourrait notamment pas fonder dans ces oratoires particuliers <les charges 
pieuses qui rentrent dans le service ordinaire des paroisses. 

Le principe <le la liberté des cultes permet également <l'ériger, sans aucune 
autorisation, les oratoires. chapelles ou églises que les particuliers peuvent juger 
convenir. Mais les temples, ainsi ouverts à l'exercice privé ou public du culte, ne 
forment pas des établissements publics; simples établissements religieux, sans 
caractère civil, ils n'ont point d'existence légale, et le législateur n'a point à se 
préoccuper de l'administration de leurs intérêts temporels. 

D'après l'article 4, chaque fabrique est représentée par un conseil. Cette dispo­ 
sition consacre la fusion des deux administrations actuellement préposées à la régie 
des fabriques, 

Nous avons déjà fait connaître les motifs de celle fusion. 
Dans le système du décret, le conseil de fabrique, comme corps dèlibèrant , 

n'exerce, en défini live, qu'une haute surveillance sur les actes <lu bureau des mar­ 
guilliers, qui, en réalitè , absorbe toute l'administration, el dans lequel la com­ 
mune n'a pas son représentant obligé. 

D'après le projet, le conseil de fabrique entrera en possession de toutes les attri­ 
butions administratives de la fabrique; la surveillance, en quelque sorte nominale, 
qu'il était censé exercer par la vérificntion et l'approbation des comptes el des 
budgets, sera confiée aux administrations provinciales, dont le contrôle revêtira 
un caractère plus sérieux. 

CHAPITRE Il. - SECTIO~ I'". 

Composition des conseils de fabrique. 

L'article 5 du projet fixe le nombre dos membres électifs du conseil à huit, pour 
les paroisses et succursales comprenant dans leur circonscription une population 
de 5,000 habitants cl au-dessus; pour toutes les autres paroisses et les dia pelles, 
ce nombre est limité à qua Ire membres. D'après le décret de 1809, 11's conseils de 
fabrique sont composés de membres électifs en nombre impair; la première nomi­ 
nation de la grande moitié est attribuée i1 l'Evèque , celle de la petite moitié au 
Gouverneur. 

Le projet a substitué le nombre pair; nous en avons fait connaître les motifs 
plus haut. 

,1 La classification des paroisses et succursales sera revisée par la députation per­ 
manente, après chaque recensement général rle la population, opéré ~n exécution de 
la loi du 2 juin t 856. Le changement de classification, s'il y a lieu, sera immédia­ 
tement notifié à l'Evèquc el aux administrations intéressées; en cas de réclamation 
dans le délai d'un mois, il sera statué par le Gouvernement. , 

En cas de nouvelle classification, il est procédé à la recomposition du conseil, 
d'après la marche tracée par l'article 21. · 
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An·r. ü. c Feront en outre partie du conseil de fabrique ,-oomme membres <le 
droit : 

1° Le bourgmestre Je la commune, qui pourra se faire remplacer par un des 
échevins; 

'2° Le curé, desservant, 011 chapelain, Le curé et le desservant pourront se faire 
remplacer par un de leurs vicaires. 

" Le bourgmestre et le curé, desservant ou chapelain, se placent du côté du pré­ 
sident; le plus âgé à la droite et le plus jeune à la gauche. 11 

L'article 6 conserve comme membres de droit le curé el le bourgmestre, qui 
représentent respectivement l'élément civil et l'élément religieux. 

L'économie de la loi exclut de la présidence le curé et le bourgmestre. li y 
aurait du reste <les inconvénients à ce que l'un ou l'autre fût président et jouît de la 
prépondérance que le projet attache à ces foucuons ; quant à la question de pré­ 
séance il semble que l'âge seul doit la détcrmmer. 

AnT. 7. « 'Dan~ les communes où il y a111·a plusieurs paroisses, succursales ou 
chapelles, le bourgmestre sera Je droit membre.du conseil de chaque fabriqua, il 
pourra s'y faire remplacer comme il est dit à l'article précédent. ,, 

L'article 8 dispose comme suit : 

« Les membres électifs des conseils de fabrique seront pris parmi les catholiques 
domiciliés Jans la circonscription de la paroisse, de la succursale ou Je la cha­ 
pelle, figurant sur la liste <les électeurs communaux. >• 

Cet article détermine les conditions générales requises pour pouvoir être nommé 
conseiller de fabrique. - 

Il reproduit les dispositions de l'article '5 du décret qui voulait que les conseillers 
fussent choisis parmi les notables, catholiques, domiciliés dans la paroisse. 

L'exécution de cette disposition du décret n'a donné lieu dans la pratique à 
aucune difflculté. . 

Le domicile signifie ici la résidence effective et habituelle; ce qui exclurait, pa1· 
exemple, à la campagne, ceux qui n'y résident que pendant deux ou trois mois. 

Le domicile doit être dans la paroisse. Le changement ùe domicile hors de la 
paroisse, même dans la cornmuuc , emporterait cessation des fonctions de 
conseiller. 

L'article exige de plus que les candidats figurenl sur la liste des électeurs com­ 
munaux. Ils doivent par· suite réunir les conditions requises }Hll' la loi commnnale, 
articles 7 et suivant, et notamment : 1 ° être Belges par la naissance, ou la natura­ 
lisation, être majeurs aux termes du code civil; 2° avoir un domicile réel dans la 
paroisse depuis le 1 "' janvier de l'année dans laquelle se fait l'élection: 5° verser le 
cens électoral requis des électeurs communaux. 

Comme conséquence encore, seraient exclus les condamnés à des peines afllic­ 
rives ou infamantes. ceux qui sont en état de faillite déclarée, d'interdiction et 
autres personnes désignées par i'article 12 de la même loi. 

8 
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D'après l'article 9 du projet, a les Gouverneurs des provinces, les membres de ta 
députation permanente du conseil provincial, les grefûers provinciaux, ni les com­ 
missaires d'arrondissement ne poul'ront être membres des conseils de fabrique. » 

Cet article reproduit les incom pa tibillt ès que les articles 48 et 81,-. 2° <le la loi 
communale établissent entre les fonctions provinciales et communales. 

L'article f 0, qui prononce d'autres incompatibilités, à raison de la parenté ou de 
l'alliance, reproduit les dispositions des articles 51 et 84-2° de la loi communale. 

Cet article porte : 

• Les membres des conseils de fabrique ne pourront être parents ni alliés 
jusqu'au troisième degré inclusivement. Cependant, dans les paroisses au-dessous 
de t,200 habitants, la prohibition s'arrêtera au deuxième degré. 

» L'alliance , survenue après la nornination , n'emporte pas révocation du 
mandat. 

, L'alliance esl censée dissoute par le décès <le la femme, du chef de laquelle elle 
provient. » 

L'article t t dispose: u Outre le bourgmestre et son délégué, il ne pourra y avoir, 
én même temps, plus d'un conseiller communal dans les conseils de fabrique com­ 
posés de quatre membres électifs. Il ne pourra y en avoir plus de deux dans les 
conseils <le fabrique composés de huit membres électifs. , 

Cel article a pour but de prévenir une trop grande influence des administrations 
communales dans les conseils de fabrique. L'article 68, § 4 de la loi communale, 
sera applicable aux conseillers communaux qui feront partie des conseils de 
fabrique. 

ART. 1 :2. u Ne pourront faire partie des conseils de fabrique, les vicaires qui 
en reçoivent un supplément de traitement, ni les clercs ecclésiastiques ou laïques. 

. » JI ne pourra, en aucun cas, y avoir plus d'un vicaire dans chaque conseil. • 

ll ne faut pas que les membres <les conseils de fabrique puissent être placés entre 
leurs intérêts et leurs devoirs; el telle serait la position qui serait folle au clerc 
rétribué par la fabrique, ou au vicaire recevant un supplément de traitement. Il 
ne faut pas non plus qu'il puisse entrer plus d'un vicaire dans chaque conseil; leur 
position vis-à-vis des curés explique suffisamment celte restriction. 

ART. t5. • Chaque fois qu'il y aura lieu de constituer ou Je recompoher 
complètement un conseil de fabrique, la nomination de la moitié des membres élec­ 
tifs appartiendra respectivement au Gouverneur de la province el à i'Evèque du 
diocèse. 

:i, Dans l'un et l'autre cas, l'Ëvèque fera les premières nominations sur l'iuvi­ 
ration du Gouverneur ou du Ministre ayant les cultes dans ses attrihuuous: ces 
nominations seront comprises dans l'arrêté qne prendra ensuite le Gouverneur pour 
faire les nominations qui lui seront auribuèes et pour fixer le jour <le l'installation 
du nouveau conseil. 

, Si le chef diocésain était d'avis qu'il n'y a pas lieu à norninauou , il exposern, 
dans les quinze jours de la date de ï'mviiation , ses raisons au M inistre , qui déci- 
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dera en dernier; ressort; si, nonobstant une décision confirma live, l'Ëvèque ne 
faisait point connaitre ses nominations endéans les quarante jours, le Gouverneur y 
pourvoirait seul. • 

Celte disposition reproduit, avec des modifications assez importantes; l'article 6 
du décret de 1809. La plupart de ces modifications ont pour but cle faire cesser les 
doutes qui se sont élevés dans la pratique. 

Ainsi, le texte de l'article 6 du décret semble indiquer qu'il ne formait qu'une 
disposition transitoire. dont les effets avaient cessé avec la première composition 
des fabriques, qui a suivi 1a mise en vigueur du décret; cependant, il résulte de la 
combinaison de cet article avecles articles 7 el 8, qu'il était également applicable 
aux nominations et recompositions intégrales subséquentes. 

C'est dans ce sens qu'un arrêté royal rlu 5 avril 1848 (Moniteur, 11° 05) a tranché 
la question, et c'est dans ce sens aussi que l'article 15 la décide d'une manière , 
expresse. 

Ainsi encore, des doutes avaient surgi sur le point de savoir si les nominations 
que le décret de 1809 attribuait au Préfet devaient être faites par le Gouverneur 
ou par la députation permanente. L'arrêté précité avait résolu la question dans le 
sens de la compétence du Gouverneur; l'article t 5 consacre expressément cc 
système. · 

Enfin, lors de la régularisation générale des fabriques d'église, ordonnée par 
l'arrêté royal du 12 mars 18l'-9, l'on s'est demandé à qui appartenaient les pre­ 
mières nominations, et l'on a admis que c'était à l'Evèque : l'article 15 consacre 
également ce système. 

Celle marche devra être suivie chaque fois qu'il y aura lieu de reconstituer inté­ 
gralement un conseil de fabrique ou d'en composer un par suite de l'érection d'une 
nouvelle paroisse. 

Une dernière modification résulte de la simplification qu'introduit l'article 5; 
comme le ;cadre du personnel sera réduit à un nombre pair, il n'y aura plus lieu 
de distinguer ent re la grande et la petite moitié : i'Évèque et 1e Gouverneur nom­ 
meront respectivement un nombre égal de membres. 

Le paragraphe dernier prévoit le cas <le contestation ou d'abstention du chef 
diocésain : l'autorité civile doit toujours être en mesure d'empêcher que le service 
public ne reste en souffrance. 

L'article 14 porte : a Les conseils de fa brique se renouvelleront par moitié tous 
les trois ans, dans la séance obligatoire du mois d'octobre. 

» La première moitié des membres sortants sera désignée par la voie du sort. 1• 

Cet article reproduit avec quelques modifications l'article 7 du décret concernant 
les renouvellements périodiques. La simplification qui vient d'être rappelée à l'ar­ 
ticle précédent rend encore inutile toute distinction entre la grande el b petite 
moitié, et les opérations du renouvellement en seront de beaucoup facilitées. 

D'après le décret de 1809, les élections triennales doivent se foire au premier 
dimanche du mois d'avril. Le projet remplace celle époque par le dimanche fixé 
pour la réunion obligatoire du mois d'octobre, afin <le permettre aux anciens mem­ 
bres, qui ne doivent sortir qu'à la fin de l'année, de participer aux actes de la 
comptabilité, qui est réglée pour tout l'exercice pendant lequel ils restent en fone- 
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tion. Un autre motif <le choisir une époque plus reculée Je fannée. est de donner 
aux dèputations permanentes le temps d'arrêter , avant le renouvellement, [es chan­ 
gements de classification qui peuvent avoir lieu à la suite <l'un nouveau recense­ 
ment. 

Aux termes de l'article 15, 11. Les conseillers qui devront remplacer les membres 
sortants. sc1·011l élus par les membres restants; ceux-ci ne pourront procéder aux 
élections que lorsqu'il y aura plus Je la moitié des membres présents. 

11 Les membres sortants pourront être réélus. 
1> Les élections se feront au scrutin secret et à la pluralité des voix. 
11 S'il y a parité <le suffrages, il sera procédé à un scrutin de hallolage, et si le 

partage <les voix se reproduit, le sort désignera le candidat qui devra être préféré. 
)) Si des parents ou 'alliés au degré prohibé ou des conseillers communaux, au 

delà <lu nombre déterminé par l'art. 11, sont élus au même scrutin, le candidat qui 
a obtenu le plus de voix sera préféré, et, s'il y a parité <le suffrages, le sort dêsi­ 
gnera le candidat qui sera admis. » 

Les deux premiers paragraphes reproduisent les § 1 cl 3 de l'article 8 du décret; 
seulement, l'article 15 ajoute qu'il faut plus de la moitié 'des membres présents .pour 
procéder aux élections. li est bien entendu qnc les membres de droit prenncn~ part 
au scrutin. 

Les membres désignés pour la sortie, bien qu'étant encore en fonction au moment 
des élections. ne pourront pas prendre part aux opérations du renouvellement. 
Comme ils sont rééligibles, ils ne doivent pas être admis à se conférer un nouveau 
mandat. 

L'article Hi, en exigeant que la moitié des membres soient présents pour procéder 
au renouvellement, entend parler de la moitié des membres ayant droit de parti­ 
ciper aux élections. Les membres sortants, ne pouvant pas contribuer à assurer 
leur réélection, cc qui serait de nature à altérer le caractère de' leur mandat, ne 
doivent donc pas entrer dans le calcul de la majoritè spéciale pour le vote du renou­ 
vellement. 

Le nombre des membres restants, réunis aux membres de droit , étant de six 
pour les conseils Je fabrique composés de huit conseillers électifs, el de quatre 
pour les conseils composés d'un même nombre de membres électifs. la majorité, 
dont la présence sera nécessaire pour procéder au renouvellement des membres 
sortants, sera en conséquente lie quatre membres au moins dans le premier cas, et 
de trois au moins dans le second. 

En supposant que le nombre des membres restants serait réduit par dêcës ou 
démission , il pourrait toujours être pourvu au remplacement en temps utile, pour 
permettre aux remplaçants de participer an vote. 

Si, par suite <l'absence ou d'abstention, le conseil n'était pas en nombre pour 
former celte majorité , il serait procédé conformément à l'article 19. 

, 

Le décret <le 1809 ne détermine pas le mode suivant lequel il doit être procédé 
aux élections. Le scrutin secret doit être la règle pour toutes les nominations, et 
comme il importe de ne pas prolonger inutilement les opérations, les nominations 
se font à la pluralité des voix. 
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D'après le § 4, s'il y a parité de suffrages, il faut recourir à un scrutin de bal­ 
lotage, et si le partage des voix se reproduit, le sort désigne le candidat qui doit 
être préféré. 

En matière d'élection, c'est généralement le plus âgé qui l'emporte en cas de 
partage des voix. Mais comme le nombre des membres des conseils de fabrique, 
appelés à procéder au renouvellement ou au remplacement des membres sortants, 
est très-limité, il est souvent possible de savoir d'avance comment les voix se rêpar­ 
tiront. 

Dans la prévision du partage, l'on pourrait alors chercher le candidat le plus âgé 
pour assurer sa nomination, par le bénéfice <le l'âge, sans avoir égard s'il réunit 
les capacités nécessaires pour remplir son mandat. 

Afin <le mettre ce calcul en défaut, le projet a donné la préférence à la désigna­ 
tion par la voie du sort. 

AnT. '16. Cl Le conseil procèdera de la même manière pour le remplacement 
des membres sortis par décès, démission , changement de domicile ou autre cause, 
Dans ce cas l'élection devra se faire dans l'une des deux premières séances qui sui­ 
vront la vacance, et le candidat élu achèvera uniquement le terme de celui qu'il 
remplace. 1 · 

Cet article comble plusieurs lacunes du décret. 
La première lacune concernant l'époque du remplacement des membres décédés, 

démissionnaires ou devenus incapables, avait déjà été partiellement comblée pat· 
l'arrêté royal <ln 2 août 1819, article 6 (Journal officiel, n° 141), mais cet arrêté 
avait fixé une époque trop rapprochée; il est certes à désirer que les membres défail­ 
lants soient remplacés le plus tôt possible pour que le conseil reste toujours au plus 
grand complet, et pour que les membres démissionnaires ne soient pas contraints à 
continuer leurs fonctions trop longtemps contre leur gré; mais il faut cependant 
laisser un temps moral plus long pour les cas où le décès, la démission ou l'inca­ 
pacité précèdent immédiatement une séance. 

Le remplacement ne devra en conséquence se faire que dans l'une des deux pre­ 
mières séances ordinaires ou extraordinaires qui suivront la vacance. 

Les élections pour la nomina lion à des places vacantes par décès, démission 
ou incapacité ont lieu à la majorité des mcmhres. Celle majorité étant nécessaire 
pour la validité des délibérations ordinaires, il n'y a p:is de rnotifs , comme pom· le 
cas de renouvellement , de faire une exception à la règle générale. La présence de 
plus de la moitié <les membres du conseil est donc requise pour procéder aux élec­ 
tions dont il s'agit. 

Quoique le décret ne dise rien à cet égarJ, i\ est gèuéralemcnt admis que les 
membres nommés en remplacement des membres décédés, démissionnaires 011 

devenus incapables, ne font que continuer le mandatde leurs prédécesseurs; il con­ 
vient toutefois de lever Lou l doute, Cl l'article 1G le di l ex pressém cnt ; il 1·11 ppelle 
la disposition analogue <le l'article 5ü de la loi communale. 

AnT. 17. « Le procès-verbal de l'élection est rédigé el signé, séance tenante, 
par tous les membres présents, et adressé en copie dans le délai de huitaine au 
Gouverneur el à i'Evèquc. 



• La transmission au Gouverneur aura lieu par h1. voie hiérarchique. L'admini- 
• stration communale et les commissaires d'arrondissement, pour les communes plu- 

cées sous leur surveillance, y joindront leur avls. ~ 

Cet article, en ordonnant la communication immédiate dos délibérations relatant 
les élections, fournira à l'autorité supérieure le moyen le plus sûr de contrôler la 
régularité des opérations. 

ART. t8. c Dans les :SO jours à dater de la réception du procès-verbal, dont le 
conseil sera immédiatement informé, le Gouverneur pourra, soit sur réclamation, 
soit d'office, annuler, par arrêté motivé, l'élection pour irrégularité grave. Passé ce 
délai, l'élection est réputée valide. 

i, La décision sera sans délai portée à la connaissance de l'Ëvèque el notifiée 
au conseil de fabrique intéressé, pour être procédé à de nouvelles élections dans 

~fe mois qui suivra la notification. 
,. Si, endéans ce mois. il est formé un recours contre la décision du Gouverneur, 

<le la part de l'Ëvèque ou de la part des intéressés, il est sursis aux nouvelles élec­ 
tions jusqu'à ce qu'il ait été statué dèfinitivemeut par un arrêté royal motivé, la 
députation permanente entendue, » 

Le décret ne contient pas de disposition correspondante à l'article i 8, qui con­ 
fie au Gouverneur le pouvoir d'annuler les élections irrégulières. 

Si la décision de ce fonctionnaire , prononçant la nullité des élections, n'est pas 
_ attaquée dans le mois de la notification, il est procédé à de nouvelles élections. 
En cas de recours, il est statué par un arrêté royal; si l'an nutation est maintenue, 
les nouvelles élections auront également lieu dans le mois de la notification de cet 
arrêté. 

Les intéressés à se pourvoir contre la décision du Gouverneur, sont naturelle­ 
ment l'administration communale ou fabricienne , et en outre les candidats dont 
l'élection aura été annulée. 

AnT. i9. a Lorsque les élections pour le renouvellement 011 pour le rempla­ 
cement n'auront pas eu lieu à l'époque voulue, le Gouverneur ordonnera qu'il y 
soit pourvu daus le délai d'un mois. 

~ Si le conseil s'abstenait de se conformer, dans le délai fixé, à l'invitation de 
l'autorité supérieure, ou si, en cas d'une première annulation , les nouvelles opéra­ 
tions étaient encore annulées pour irrégularité, il sera procédé à la recomposition 
complète du conseil par le Gouverneur et par l'Evèque , de la manière prescrite par 
l'article t 5. 1, 

Il en serait de même, lorsque par suite de vacances auxquelles il n'aurait pas 
été pourvu, le conseil ne sera plus en nombre pour délibérer. 

Cet article modifie l'article 8, § 2 du décret, d'après lequel, <c lorsque le rempla­ 
cement ne sera pas fait à l'époque fixée, l'Évêque ordonnera qu'il y soit procédé 
dans le délai d'un mois; passé lequel délai il y nommera lui-même et pour celle fois 
seulement. • 

L'autorité -civile étant appelée à concourir à la nomination des conseils de 
fabrique, il n'y a p:-1s de raison pour exclure ce concours dans le cas dont il s'agit 
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L'article 20 fixe le jour de l'entrée en fonctions <les nouveaux élus, ainsi que 
l'époque de l'expiration du mandat <les membres sortants ou démissionnaires . 

Celte disposition porte : c Les membres élus, ou nommés conformément il 
l'article t5, lors du renouvellement, entrent en fonctions le t"' janvier suivant; les 
membres qui n'auront été élus ou nommés qu'après celle époque, pour le renouvel­ 
lement, ainsi que ceux qui seront élus ou nommés en remplacement des membres 
-dèfaillants , prennent séance aussitôt que leur élection sera valide ou après leur 
nomination. 

, Les membres sortants ou démissionnaires resteront en place jusqu'au moment 
de l'entrée en fonctions de leurs successeurs. , 

Aux termes de la disposition qui précède, l'installation des nouveaux élus, lors 
<les renouvellements périodiques et dont l'élection sera valide, aura lieu dam, la p1·c­ 
mière séance obligatoire du mois <le janvier suivant. Les membres élus en rempli­ 
cernent des membres défaillants. entreront -0n l'onction dans la première séance qui 
suivra l'expiration du délai fixé par l'article 18, § 1e,, si l'èlection n'est pas annulée. 
lJ en sera de même des nouveaux élus ensuite d'une élection irrégulière. 

Le décret de i800 ne fixe point le moment <le l'entrée en fouetious ; ou plutôt les 
dispositions <le cc décret impliquent yue le::- nouveaux élus entrent en fo11ct1011:, 
immédiatement après l'élection. Il peut en rèsultcr de grauds iucunvènieuts , dans 
le cas où les élections sont entachées d'irrégularité , el il importe par suite Je laisser 
un intervalle suffisant pour que l'on puisse signaler les irrégularités qui sont de 
nature à Jaire ajourner l'entrée eu Ionctiou jusqu'après décision. A11x termes de 
l'article 18, le Gouverneur doit se prononcer sur la régularité rle l'élection dans le 
délai d'un mois, après qu'il aura reçu communication d11 procès-verbal Je l'opèra­ 
lion. 

C'est un principe généralement admis en matière de fonctions administratives 
que les membres sortants 011 démissionnaires doivent continuer leur mandat 
jusqu'au moment de l'installation de leurs successeurs. Toutefois, en présence <lu 
Joute qui a surgi sur la question, il cou vient également de la trancher. Le para­ 
. graphe dernier de l'article 20 rappelle mus ce rapport la disposition analogue de 
l'article 58 de la loi communale. - 

Cependant il est à remarquer que le principe de la continuation obligée du 
mandat ne s'étend point aux membres devenus incapables par suite de changement 
de domicile on pour toute autre cause. L'article 57 rie la loi communale fait une 
exception analogue pour les membres du corps communal qui perdent l'une ou 
l'autre condition d'èligibilitê , ils cessent de faire partie du conseil; mais l'exception 
s'explique si naturellement, qu'il semble inutile de l'exprimerdans la loi; elle est 
de droit. 

ART. 21. a En cas de nouvelle classification d'une paroisse ou succursale faite 
conformément à l'article .5, le changement sera opéré <le la manière suivante : 

, i0 Si un conseil de huit membres électifs doit être réduit à quatre, la moitié 
restante au premier renouvellement, qui suivra la nouvelle classification de la 
paroisse ou succursale, se réduira d'abord, par la voie <lu sort, à deux membres, 
et les membres restants du conseil n'éliront que deux membres qui formeront par 
la suite l'autre moitié; 

9 
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• 2° Si un conseil composé de quatre membres électifs doit être porté à huit, 
les quatre nouveaux membres seront, pour la première fois, nommés, deux par le 
chef diocésain el cieux par le Gouverneur, suivant le mode tracé par l'article l 5. 
Le premier renouvellement partiel qui suivra cette nomination, se fera sans le­ 
concours des nouveaux membres. , 

Cet article détermine le mode, <l'après lequel il devra être procédé pour tenir 
constamment les conseils de fabrique en rapport avec la population variable des 
paroisses, suivant que le chiffre eu aura diminué ou augmenté. Déjà l'article 5 de 
l'arrêté royal du 12 mars 18i-9 avait réglé cet objet à peu près dans les mêmes 
termes, mais la réduction du personnel à un nombre pair simplifiera encore de 
beaucoup les opèrations. 

ART. 22. « Les membres électifs pourront, pour des causes graves et après 
avoir élé entendus, être révoqués par le Couverueur sur la proposition ou de l'avis 
conforme, soit Je l'Ëvèque , soit <l'une des administrations intèressêes , el après 
que la dèputatiun permanente aura été entendue. 

, En cas de recours de l'Evèque ou de l'une <les administrations intéressées, il 
sera statué par un arrêté royal motivé. 

" Le recours devra être formé dans les trente jours, à dater Je la notification 
qui devra être faite à l'Evëque et auxdites administrations. » 

Le décret de 1809 ne prévoit pas le cas où il peut devenir nécessaire d'empêcher 
un membre électif de continuer un mandat dont, par sa conduite, il se ::crait rendu 
indigne. L'article 22 du projet attribue dans ce cas le droit <le révocation au Gou­ 
verneur, mais pour autant seulement que le recours à cette mesure extrême soit pro­ 
voqué ou approuvé p;ir l'Evèque ou par les administrations intéressées, c'est-à-dire 
par le conseil de la fabrique ou par l'administration communale, cl après avoir 
entendu la députation permanente. 

En cas de dissentiment entre le Gouverneur el l'Ëvèque, il sera statué par arrêté 
royal. Si la révocation est maintenue, il sera procédé au remplacement de la ma­ 
nière déterminée par les articles i 5 et suivants. 

Nonobstant le silence du décret de 1809, les auteurs n'ont pas hésité à recon­ 
naitre au Gouvernement le droit de dissolution. Cependant il n'a point paru néces­ 
saire de consacrer ce droit par ]a nouvelle loi, en présence du droit de révocation 
individuelle, en présence des élections périodiques et en présence du contrôle que 
l'autorité supérieure peul exercer sur les actes des conseils de fabrique. 

L'article 23 règle l'organisation intérieure des administrations fabriciennes ~ en 
tenant compte de ce que, par suite de la fusion du conseil el du bureau, il doit y 
avoir outre le président et le secrétaire, un trésorier. Cet article dispose que « le 
conseil nomme au scrutin son président, un secrétaire et un trésorier. 
, S'il y a parité de voix, il sera procédé à un scrutin de ballotage el, si le par­ 

iage des voix se reproduit, le sort désignera le candidat qui doit être préféré. & 

Les motifs de la préférence donnée à la désignation par la voie <ln sort, en cas rie 
parité de suffrages, sont les mêmes que ceux qui ont été indiqués à l'article Hi. · 
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AaT. 24. 11 Le président, le secrétaire et le trésorier seront sujets à rêêlection , 
tous les six ans, <lans la séance d'installation iles nouveaux membres; les titulaires 
pourront être réélus. 

, Si le mandat venait à cesser avant celle époque, par la sortie Je l'un 011 t.lt' 
l'autre titulaire, lors du renouvellement triennal, il serait également procédé au 
remplacement dans la séance d'installation des nouveaux élus. 

,, Dans les cas de vacance par décès, démission, changement de domicile ou 
autre cause, il sera pourvu au remplacement dans l'une des deux premières séances 
qui suivront la· vacance. ,, 

D'après le décret du 50 décembre -l809, le mandat <lu président , du secrétaire et 
du trésorier doit être renouvelé tous les ans (art. 0 el 19). En présence des ar­ 
ticles rn, 16, l7 et 19, il est douteux mème si le trésorier sortant peul ërre rèèlu. 
JI y a de gn1.ves iucunvèuients dans ce système des renouvellements trop fréquents: 
les traditions se perdent el les intérêts engagés soul compromis. L'article 2-t 
remédie à cet état de choses. 

Aux termes <le l'article 2~, a le président sera, en cas d'absence ou d'ernpèchc­ 
ment, remplacé par le membre le plus âgé. 

11 Le trésorier ou le secrétaire serout , en cris d'absence ou d'empêchernent , rem­ 
placés par le membre électif <lbigué par la majoritè <lu conseil. ;1 

Il importe de tracer des règles uniformes pour ces remplacements qui ne sont 
pas prévus par le décret de 1809. 

AnT. 26. 11 Le bourgmcslre ni le curé, desservant ou chapelain ne pourront 
être président. ui-trèsorier, ni secrétaire. 

,. Les fonctions de secrétaire et de trésorier pourront être cumulées. , 

Plusieurs dispositions du décret de 1809, notamment les articles 4, 9, 15~ 15, 
19; bO, 55 et 51:>, démontrent q,ie les curés ou les bourgmestres ue peuvent être ni 
présidenrs , ni secrétaires , ni trésoriers. tes motifs déjà indiqués à l'appui de l'ar­ 
ticle ü du projet impliquent suffisamment la défense du cumul t en ce qui concerne 
la présidence, et des raisons Je convenance ne permettent point que le bourg­ 
mestre 011 le curé remplissent les fonctions de secrétaire ou de trésorier. Toutefois, 
comme des doutes ont surgi sur ce point, il convient de trancher la question par 
la loi. 

La qualité de bourgmestre et celle de curé étant incompatible avec les fonctions 
de président, de trésorier et de secrétaire; il est à remarquer que ceux-ci ne pour­ 
ront être remplacés, en ~as d'absence ou d'empêchement, que par des membres 
électifs. 

L'article 2fl permet le cumul <les fonctions de secrétaire et de trésorier. Celles-ci 
offrent tant de points de contact, qu'il est désirable <le voir généralement ces deux. 
fonctions réunies dans les mèrnes mains. Ce cumul utile formerait même, par des 
raisons d'économie el de sirnplification , la règle, lorsque le secrétaire et le trésorier 
seraient pris hors du conseil. Ces fonctions étant dans ce cas salariées, l'on peut 
très-bien exiger que le même titulaire tienne toutes les écritures et la comptabilité. 

10 
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AnT. 27. « Le secrétaire et le trésorier pourront être pris, soit dans le sein du 
conseil, soit au dehors. . 

, Dans le premier cas, ils n'a mont droit à aucun traitemcnt, et ils seront uni­ 
quement remboursés de leurs frais de bureau. 
, Au second ras, ces fonctions seront toujours confiées à la même personne, el 

il pouna être alloué au titulaire au plus 5 p~ 0/o sur les recettes ordinaires, et 
1 p. 0/o sur les recettes extraordinaires. » 

Par suite des restrictions de l'article précédent, comme il pourrait y avoir <lif­ 
ficulté de trouver un secrétaire et un trésorier au sein de certains conseils, 
l'article 27 pcrm~t de les choisir hors du conseil, sous la réserve que ces deux 
fonctions, si aucune d'elles ne peut être remplie par 1111 membre du conseil.rsoient 
dans cc cas confiées à la même personne, et ce, par les raisons déjà exposées à 
propos de l'article 26. 

Le § 2 de l'article 27 détermine les rmrnt:iges dont pourra jouir le secrétaire­ 
trésorier pris hors du conseil. Dans l'état actuel de la législa1ion aucune disposi­ 
tion expresse ne permet au trésorier <le percevoir un tantième sur les recettes, 
quoique dans la pratique on leur alloue généralement le 2omc denier sur les recettes 
ordinaires et le 60~ sur les recettes extraurdinaires. Le projet fixe invariablement le 
droit. de perception au maximum de 5 °/0 sur les recettes ordinaires et de 1 °/o sur 
les recettes extraordinaires. Ce tantième ne serait toutefois accordé qu'aux trèso­ 
riers et aux secrétaires nommés hors du conseil, car ceux qui reçoivent un 
traitement quelconque sur la caisse de la fabrique ne pourraient faire partie du 
conseil. · 

AnT. 28. o: Pour pouvoir être nommé secrétaire-trésorier hors du conseil, il 
faut: 1° être Belge de naissance ou par la naturalisation , 2° être âgé de 21 ans ac­ 
complis; 5° avoir son domicile réel dans la paroisse. 

11 Dans les cornmunes rurales , le Gouverneur pourra, sur la proposition du conseil 
de fabrique, el l'administration communale entendue, dispenser de celle dernière 
condition. 11 

AnT. 29. « Lorsque Ic trésorier ne possédera pas de biens immeubles sus­ 
ceptibles d'hypothèque, il sera tenu de fournir un cautionnement en numéraire, 
ou une caution personnelle, le tout sur les hases et suivant le mode déterminé par 
les articles 1 rn el suivants de la loi communale du 50 mars 1836. 

« Le trésorier sera réputé comptable public, pour tous les actes ou faits se rap­ 
portant à sa gestion financière. , 

Un arrêt de la cour ;1e cassation, en date du 7 juin 184-9, avait décidé que les biens 
des trésoriers des fabriques d'église ne sont pas frappés de l'hypothèque légale, 
mais l'article.s? de la loi du 16 décembre 1851 a comblé celte lacune en frappant 
d'une hypothèque légale les biens des receveurs et administrateurs comptables de 
tous les établissements publics. L'article 29 du projet prévoit le cas où un titulaire 
ne posséderait pas de biens immeubles, et exige que, dans ce cas, il fournisse un 
cautionnement suffisant en numéraire ou une simple caution personnelle, le tout 
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sur les bases et suivant le mode déterminé par les articles f 15 et suivants de la loi 
communale. 

l.e trésorier, réputé comptable public pour tous les actes ou faits se rapportant à 
sa gestion financière, sera en celle qualité soumis aux lois qui règlent la responsa­ 
bilité de ces agents. 

AaT. 50. • Une copie du procès-verbal de la nomination du prèsident , du 
secrétaire ou du trésorier sera transmise au Gouverneur et à l'Evèque dans 1e délai 
et <l'après le mode déterminé par l'article 17. , 

D'après ce dernier article, l'envoi doit avoir lieu dans 1:-i huitaine. La copie 
destinée au Gouverneur est transmise par la voie hiérarchique avec l'avis de l'ad­ 
ministration communale, et celui du commissaire d'arrondissement pour les corn­ 
munes placées sous la surveillance de ces fonctionnaires. 

L'article 50 dispose en outre:· 

« Si les riominarions du président , du secrétaire ou du trésorier, étaient irré­ 
gulières, ou si les candidats ne réunissaient point les qualités requises, le Gouver­ 
neur, après avoir pris l'avis de l'Evèque, fixera un nouveau ilélai pour y procèrler , 
cl si les mêmes irrégularités ou d'autres étaient constatées, ou si le conseil 
s'abstenait, Je Gouverneur ferait les nominations d'office. 

11 En cas c.le réclamation de la part de l'Évêque , il sera statué par un arrêté 
royal. Le recours devra, le cas échéant, être formé dans les trente jours de la noti­ 
fication de la décision du Gouverneur à l'Ëvèque. • 

L'article 18 du projet a déjà déterminé la marche qu'il y a lieu cl~ suivre lorsque 
les nominations des membres électifs du conseil sont irrégulières. L'article ~O 
dispose que cette marche devra être suivie en cas d'irrégularité dans la nomina­ 
tion du président, du sccrètairc ou du trésorier, ou si l'un des candidats désignés 
à cette fiu ne réunissait pas les conditions requises. Ce dernier cas se présenterait 
notamment pour le président, si le curé ou le bourgmestre avaient été désignés à. 
ceue fonction. 

Anr. 31. 11 Le conseil pourra, en tout temps, suspendre ou révoquer le secré­ 
taire ou trésorier pris hors du conseil; la suspension ne pourra toutefois excéder 
un mois et la révocation , pour devenir définitive, devra être approuvée par le 
Gouvernèur. ,, 

Cet article établit une garantie de bonne gestion nécessaire dans le nouveau 
svstème de la nomination facultative hors du conseil. ., 

En cas de révocation, il sera pourvu au remplacement de la manière déterminée 
par l'article 24. 

SECTION IL 

Des séances du conseil de fabrique. 

L'article 52 fixe les réunions ordinaires el extraordinaires des conseils de 
fabrique. 
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D'après l'article 10 du décret de t80!:t, les conseils de fabrique ne peuvent se 
1·é1111ir que quatre fois par an; une autorisation de l'Evèque ou <lu Gouverneur leur 
est uêcessaire pour s'assembler plus souvent. ' 

Ce système vicieux s'explique par les préoccupations politiques de l'époque; on 
craignait que ces corps dèlibèrauts ne sortissent de la sphère <le leur mission pure­ 
ment administrative. L'expérience a prouvé que ers craintes n'étaient pas fondées, 
el il importe, dans l'intérêtdes fabriques et pour faciliter la prompte expédition des 
affaires, que les conseils puissent s'assembler sans autorisation préalable toutes les 
fois qu'ils le jugeront nécessaire. , 

L'article 125 du projet donne du reste an Gouvernement le droit <l'annuler les 
délibérations tics conseils de fabrique sur des objets sortant de leurs attributions. 
qui sont contraires :111x lois 011 qui blessent l'intérêt général. 

Pour que les affaires ne restent pas en souffrance, l'article 52 prescrit au conseil 
<le :,c rèuuir au moins une fois par mois: celle prescription est rendue nécessaire 
par la suppression du bureau rles marguilliers qui. d'après le décret, doit s'assern­ 
bler chaque mois. Ces réunions mensuelles sont obligatoires le premier ou le 
deuxième dimanche de chaque mois. Dans les communes où il y aurait plusieurs 
paroisses, les séances des conseils de fabrique pourront ainsi être fixées de manière 
<jUC le bourgmestre puisse assister aux réunions des diverses administrations, 

Le conseil devra de plus s'assembler extraordinairement toutes les fois que les 
intérêts' de la fabrique le réclameront, ou qu'il sera requis par le Gouverneur ou 

l·~· . par 1"..veque. 
Les bourgmestres surveilleront spécialement la tenue du Fegistre des procès­ 

verbaux des séances. Le secrétaire est chargé de la tenue de ces écritures. 
C'est au bourgmestre à veiller à cc tiue le conseil de fabrique se réunisse régu­ 

lièrement, cl à signaler les négligences à l'autorité qui aurait à prendre les mesures 
que les cireonstances réclameraient. 

L'article 55 règle le mode de convocation. c Les convocations, porte cet article, 
se feront par le président ou par le secrétaire, soit d'office, soit sur la demande du 
bourgmestre, du curé, du desservant ou chapelain, ou du trésorier, au moins deux 
jours francs avant celui de la séance; elles devront être faites par écrit et à domi­ 
cile, el indiquer les oh jets à l'ordre du jour, ainsi que le lieu de la réunion. 

• Seront comprises dans l'ordre <lu jour, les propositions remises au président, 
au moins deux jours avant la séance. :t 

L'expérience a prouvé que l'avertissement au prône prescrit par l'article 10 du 
décret est généralement négligé; or. il est uécessaire queles conseillers soient régu­ 
lièrement convoqués , que tous soient avertis et aient connaissanceau préalable des 
objets sur lesquels portera la discussion. 

H importe en conséquence que des convocations soient faites, même pour les 
séances obligatoires du premier ou du deuxième dimanche de chaque mois, afin de 
connaitre les objets qui seront à l'ordre du jour de ces séances. 

Les convocations pour ces séances devront être remises au plus tard le jeudi pré­ 
cédent au président; celui-ci y fera porter les propositions sur lesquelles il y aura 
lieu de délibérer et qui lui auront été remises jusqu'à ce jour 1 par l'un ou l'autre 
des membres du conseil. 
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ART. 54-. • Les séances se tiendront soit à la maison communale, soit au pres­ 
bytère, soit au local dépendant de l'église, destiné à cet usage. " 

A défaut de place disponible au presbytère 011 à l'église, la commune sera tenue 
de fournir au conseil de fabrique un local pour ses réunions à la maison commu­ 
nale. 

L'article 55 renferme plusieurs dispositions empruntées en grande partie à la loi 
communale, articles 65, 64, 66, concernant le mode des délibérations. 

D'après cet article, ci Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de 
la moitié des membres présents à l'assemblêe ; tous les membres signeront la dèli­ 
hérat ion , qui sera arrêtée à la pluralité des voix. 

» Les membres du conseil voteront à haute voix; le président votera toujours le 
dernier; et en cas de partage, sa voix sera prèpnndêrante. 

» Le vote a lieu au scrutin seerei , lorsqu'il s'agit de nominations, rèvocatious 
ou snspensions. En cas de pa,·ragr., la proposition de rèvocation ou <le suspension 
est rejetée. J) 

Le§ 3 de l'article 35 maintient la disposition du décret qui accorde voix prépon­ 
dérante au président en cas de partage des voix. La reproduction de celle dispo­ 
sition est d'autant plus nécessaire que, d'après le projet de loi, les membres du 
conseil seront en nombre pair. Ayant voix prépondérante, le président doit natu­ 
rellement voter le dernier. Il va de S<,JÎ que ces dispositions ne s'appliquent pas, 
lorsque le vole doit avoir lieu an scrutin secret. Dans ce cas. le partage des voix est 
prévu, pour les nominations par l'article 1s·, el pour les suspensions et révocations 
par le dernier§ de l'article 55. 

11 Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne pourra être mis en discussion, saur 
clans le cas d'urgence, où le moindre retard pourrait occasionner des inconvé­ 
nients. 

11 L'urgence sera déclarée par les deux tiers au moins des membres présents; 
Jeurs noms seront insérés au procès-~erbal. , 

Il ne servirait de rien d'indiquer 1' ordre du jour dans les billets de convocation, 
si l'on pouvait mettre ensuite en discussion des objets qui y sont étrangers. L'ar­ 
ticle 5';; prescrit de régler d'avance l'ordre du jour afin d'empêcher toute surprise. 

Le projet fait exception pour les cas d'urgence, parce qu'il peut se présenter telle 
circonstance où le moindre retard serait préjudiciable. 

L'article 55 permet, dans ce cas, une délibération immédiate sous les mêmes 
garanties que l'article ûô de la loi communale stipule pour les affaires urgentes inté­ 
ressent les communes. 

En cas d'urgence, la discussion peut avoir lieu, mais l'urgence doit être déclarée 
par les deux tiers au moins des membres présents; il ne faut pas que la règle du 
§ 5 puisse être éludée sans motif grave, et que l'urgence devienne une indication 
de style. 

L'article 55 exige, pour que le conseil puisse dêlihèrer, qne plus de la moitié­ 
des membres soient présents à l'assemblée. 
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Il y avait lieu de prévoir le mauvais vouloir, la négligence ou l'absence forcée tic 
plusieurs membres qui pourraient rendre toute dèlihèration impossible. 

Telle est-le but de l'article 36 emprunté à l'article 04 <le la loi communale, qui 
règle une situation semblable; cet article porte : 

ART. 30. a Si le conseil a été convoqué deux l'ois sans s'être trouvé en nombre 
compétent, il pourra, après une nouvelle et dernière convocation, dèlibêrer, quel que 
soit le nombre des membres présents, sur les objets mis pour la troisième fois à 
l'ordre du jour. _ 

)) La deuxième et la troisième convocation se feront conformément aux règles 
prescrites par l'article 53, el il sera fait mention, si c'est punr la deuxième ou pour 
la troisième fois que la convocation a lieu; la troisième convocation rappellera en 
outre textuellement la première disposition du présent article. , 

SECTION 111. 

/Jes attributions du conseil. 

Le projet de loi supprime le bureau des marguilliers qui était pris dans le conseil, 
et qui était spécialement chargé de l'exécution de ses ilèlibèrations. A l'avenir, le 
conseil de fahrique réunira toutes les auributions ; il dèlihèrern et il exécutera: 
toutefois comme il est difficile et tout à la fois inutile que tons les membres con­ 
courent activement à l'exècution , la mission du conseil, sous cc dernier rapport, 
se borne à la surveiller; la gcsLion journalière sera généralement confiëe an pré­ 
sident et au secrétaire auxquels le conseil peut adjoindre l'un on plusieurs de ses 
membres pour l'exécution d'une mesure qu'il aura arrêtée. Il pourra aussi les 
déléguer spécialement à cet effet. 

Le projet :1 donc pour effet d'opérer une simplification tout en conservant les 
avantages que pourrait présenter l'existence distincte d'un corps délibérant el <l'un 
corps chargé <l'administrer. _ 

Il en sera <les fabriques comme des bureaux de bienfaisance el des adminis­ 
trations d'hospices, dans lesquels le président el le secrétaire sont les hommes 
d'exécution, en l'absence d'une délégation spéciale du conseil. 

L'article 57 dispose en conséquence comme suit : 

• Le conseil délibère surloul ce qui concerne l'administration du temporel de 
la fabrique, et il veille à l'exécution de ses dèlibèrations. 

» Le président et le secrétaire sont chargés de celle exécution, ainsi que de la 
gestion journalière; le conseil pourra leur adjoindre ou déléguer l'un ou plusieurs 
de ses membres, pour l'accomplissement d'un mandat spécial. > 

L'article 58 dispense les membres du conseil rie l'obligation de signer collective­ 
ment les pièces de la correspondance ou les copies des délibérations. D'après l'arti­ 
cle 5o, ces délibérations sont signées par tous les membres qui y ont pris part, 
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mais il suffit que les pièces de la correspondance et les copies des délibérations 
soient signées et certifiées conformes, par le président et le secrétaire. Cette mar­ 
che est exigée pour la prompte expédition des affaires. 

Telle est la teneur de l'article 58, qui porte: « Toutes les pièces <le la correspon­ 
dance, ainsi que les copies <les délibérations communiquées à l'autorité supérieure, 
seront, au nom <lu conseil, signées, pour expédition ou pour extrait conforme, par 
le président et par le secrétaire. » 

Les articles 30 et 40 déterminent les fonctions générales du secrétaire. Ils 
reproduisent avec quelques modifications, destinées à les compléter, les prescrip­ 
tions du décret de 1809. 

ART. 59. « Le secrétaire assiste aux séances du conseil, et y donne lecture des 
pièces adressées à celui-ci. 

i, Il est chargé de la tenue des procès-verbaux, de la rédaction des résolutions 
et généralement de toutes les écritures. 
, Il tient des registres distincts pour la transcription, par ordre de dates et de 

numéros: 
1 ° Des procès-verbaux des séances et des délibérations; 
2° De la correspondance active et passive; 
5° Des actes de fondation avec une table alphabétique des noms des fondateurs, 

et généralement de tous les titres de propriété. 
, Les rcgist res seront, en marge de chaque page, visés et paraphés par le pré­ 

sident et par le curé, desservant ou chapelain. lis sont dispensés du timbre. 11 

ART. 40. Le secrétaire est aussi spécialement chargé de la conservation et du 
classement des archives, autres que celles qui sont déposées dans l'armoire dont il 
est fait mention dans l'article 56. 

Les articles 4t, 42 et 45 tracent les devoirs des trésoriers; ils sont repris au 
décret de 1809 ( art. 25, 74, 54 et 55 ). 

ART, '4-i. • Le trésorier .est chargé de procurer la rentrée de toutes tes sommes 
dues à la fabrique, soit comme faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre 
titre. 

• Il veillera, sous sa responsabilité personnelle, à l'inscription. et au renouvelle­ 
ment des hypothèques. 

11 Le montant des fonds perçus pour le compte -de la fabrique, à quelque titre 
que ce soit, ainsi que celui des dépenses, sera inscrit jour par jour, avec mention 
de la date, sur un registre coté et paraphé, qui demeurera entre les mains du tré­ 
sorier. Ce registre est également dispensé du timbre. 

» Le trésorier tient en outre un registre distinct, pour la transcription, par ordre 
de date et de numéro, <les baux à ferme ou loyer. La transcription sera faite entre 
deux marges, qui serviront pour y porter, dans l'une les revenus, dans l'autre les 
charges. » 

ART, 42. « Sera tenu-le trésorier de présenter tous les trois mois au conseil un 
bordereau, signé par lui et certifié véritable, de la situation active et passive de la 

11 
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fabrique pendant les trois mois précédents; ces bordereaux seront signés par ceux 
qui auront assisté à l'assemblée et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique, 
pour être représentés lors de la reddition du compte annuel. 

• Le conseil déterminera, dans la même séance, la somme nécessaire pour les 
dépenses du trimestre suivant. • 

Les articles 59 et 42 indiquent suffisamment les registres el écritures indispen­ 
sables à tenir par les secrétaires et les trésoriers. 

Le Gouvernement, chargé de l'exécution de la loi, pourrait prescrire les détails 
qui auraient besoin d'être plus spécialement réglés pour assurer la régularité et 
l'uniformité Je ces écritures. · 

AnT. 45. ,, Nulle fourniture n'est acquittée par le trésorier que sur un man­ 
dat signé par le président ou par l'un des membres désigné conformément à l'ar- 
1 icle 57, au pied duquel la personne, apte à recevoir 1.a livraisoù , certifiera 'que.le 
contenu audit mandat a été rempli. , 

Cette disposition, empruntée au décret de 1809, est conforme au principe que 
le receveur, agent comptable, ne peut pas être en même temps ordonnateur. 

Les articles 41" et ft-5, correspondant aux articles '21 et 28 du décret, détermi­ 
nent les obligations générales des fabriques , relativement aux fournitures d'objets 
nécessaires à l'exercice du culte ainsi que la forme <les marchés à conclure. 

ART. 44. •. Les fabriques fourniront Lous les objets de consommation néces­ 
saires à l'exercice du culte; elles pourvoiront également aux réparations et achars 
des ornements, meubles et ustensiles de l'église el de la sacristie. 

,. Tous les marchés seront arrêtés par le conseil. » 

L'article 45, correspondant à l'article 55 du décret , transfère au conseil, par 
sui le de la suppression du bureau des marguilliers, la nomina lion et la révocation 
de l'organiste, <les sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs 11e l'église, 
sur la proposition du curé, <lu desservant ou du chapelain, Il met expressément sur 
la mëme ligne le clerc laïque, qui n'est aussi qu'un simple serviteur <le l'église. 

li appartient naturellement au curé de nommer ou d'agréer-les prêtres habitués, 
le sacristain prêtre, le chantre prêtre et lesenfants de chœur. La loi civile n'a pas 
à lui tracer de règles à cet égard. Mais ces nominations ne peuvent obliger le 
conseil de fabrique à des frais de rétribution des services rendus, qui ne seraient 
pas dus sur les revenus des fondations ou consentis par le conseil. 

li en sera de même <le la nomination des prèdicaleurs. 

L'article M.i a 1:011:;cn·é la disposition de l'article 50 du dècret , qui attribue au 
curé ou desservant le droit de contrôler le placement des bancs el chaises dans 
l'égli:;e : 11 Le placement des bancs ou chaises dans l'église ne puurra être l'ail que 
du consentement <lu curé, desservant ou chapelain , sauf le recours à l'Evèque. > 

., 
L'nrtiele lti, qui reproduit les prescriptions de I'article '26 du décret, impose 

au, conseils de fabrique l'obligation Je veiller à l'exonération scrupuleuse des Ion-_ 
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dations pieuses el à leur constitution régulière. C'est la mission des fabriciens de 
faire remplir les charges pieuses, selon l'institution des fondateurs, et d'empêcher 
que les revenus des fondations soient détournés pour servir à d'autres fins. Les 
revenus qui excèdent l'acquittement de ces charges, appartiendront naturellement à 
la fabrique pour être appliqués aux frais géné&"aux du culte. 
Pour assurer le service des fondations, la liste de celles qui doivent être des­ 

servies sera affichée au commencement de chaque trimestre dans la sacristie, el à 
la fin de chaque trimestre, le curé fera connaître au conseil les fonda Lions qui ont 
été acquittées. 

Cet article introduit une nouvelle garantie de l'exécution régulière des charges 
pieuses, en prescrivant de faire afficher, le dimanche, à la principale porte de 
l'église, les services fondés qui doivent se célébrer dans le cours de la semaine. 

On a vu, d'après l'article 40, que le trésorier est chargé Je veiller, sous sa 
responsabiliiê personnelle, à l'inscription des hypothèques dont la plupart ont pour 
objet de garantir l'exonération des services fondés. 

Teh; sont les motifs de l'article 47, conçu en ces termes: a Les conseils Je fabrique 
sont chargés de veiller à ce que toutes les fondations de services religieux soient 
régulièrement constituées et exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans qne 
les sommes puissent être employées à d'autres fins. 

,. Un extrait du sommier des litres, contenant les fondations qui-doivent être 
desservies pendant le cours d'un trimestre, sera affiché dans la sacristie, au corn­ 
mencernent de chaque trimestre, avec les noms des fondateurs et ries membres du 
clergé qui acquitteront chaque fondation. 

• Le curé, desservant ou chapelain, fera connaître au conseil, au commen­ 
cement de chaque trimestre, quelles sont les fondations acquittées pendant le 
trimestre précédent. 

• L'annonce des services fondês , qui se célèbrent dans la semaine, sera, le 
dimanche prêcèdent , aflichèe à la principale porte de l'église. • 

L'article 48 dispose comme suit : 

c Les services fondés seront donnés de préférence aux vicaires el, à leur défaut, 
aux prêtres habitués on autres ecclésiastiques attachés à chaque église, à moins 
qu'il n'en ait été autrement ordonné par les fondateurs. 

,. Les fondateurs ne pourront toutefois stipuler que les services seront exonérés 
dans une église ou chapelle privée, ni que le droit de les exonérer sera réservé aux 
prêtres d'une famille, d'un ordre ou d'une communauté religieuse. 

" S'ils fixent des honoraires supérieurs aux tarifs en usage, l'excédant profitera 
aux fabriques. 11 

L'article IJ.8 conserve 1a disposition de l'article 51 du décret de 1809, d'après 
lequel 1es services, emportant une rétribution quelconque, doivent être donnés de 
préférence aux vicaires dont la position pécuniaire laisse. le plus à désirer. A leur· 
défaut, fa préférence doit être donnée aux prêtres habitués ou autres ecclésiastiques 
attachés à chaque paroisse, à moins gue les fondateurs n'en aient autrement or­ 
donné; par exemple, s'ils ont désigné le desservant, le curé, le doyen ou d'autres 
prêtres al tachés à la paroisse. 

12 
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Cette faculté de choix doit cependant avoir ses limites. Par ce motif, le§ 2 de 
l'article 48 interdit aux fondateurs de stipuler que les services seront exonêrês dans 
une église ou une chapelle privée; les églises reconnues pour la célébration du culte 
paroissial peuvent seules être dotées, et il ne faut pas que les chapelles privées 
puissent recevoir des dotations indirectes; libre aux particuliers d'y faire célébrer 
prlvativement , sans l'intervention de l'autorité, tels services qu'ils trouveront 
convenir. 

Autoriserles dotations dont il s'agit, ce serait conférer un caractère de perpétuité 
à des établissements privés, dont l'érection ne répond pas à un but d'utilité pu­ 
blique reconnu par l'autorité civile. 

Autrefois, la défense qui était faite de n'èlever aucune église on temple sans la 
permission de l'autorité, prévenait toute difficulté à cet égard. Mais, depuis que 
chacun peul, en vertu du principe de la liberté des cultes, affecter au culte, même 
public, tels édifices qu'il lui plait , sous la seule réserve <les exigences de la police 
locale, une disposition expresse peut paraître utile pour prévenir tout doute. 

Les services qui, nonobstant cette prohibition, seraient Iondès au profil d'églises 
privées: devraient être attribués aux églises paroissiales reconnues, la condition de 

' les exonérer ailleurs étant contraire à la loi et devant, pat· conséquent, être regardée 
comme non écrite. ' 

Les services fondés ne doivent pas, d'un au Ire côté, dégénérer en bénéfices, soi 1 
au profil des prêtres d'une même famille, soit au profit des membres du clergé régu­ 
lier. Ces dernières restrictions étaient déjà admises dans l'ancien droit; elles étaient 
également consacrées sous le régime français, ainsi que le prouvent let; principes 
proclamée dans l'avis du conseil ,Î'Étal du 21 frimaire an XIV, et dans les décrets 
du 22 fructidor an XIII et du 15 septembre i 8t 5. 

Ce sont au surplus des restrictions qui ont pour but de protéger le culte parois­ 
sial et le clergé séculier. 

Si les fondateurs attachent aux. services qu'ils instituent des honoraires supé­ 
rieurs aux tarifs des oblations, l'excédant Juil profiter aux. fabriques. Celles-ci rem­ 
plissent les obligations qui leur sont imposées en faisant exonérer les charges 
pieuses dont les fondations sont grevées. Les prêtres qui s'acquittent de ces charges: 
ne peuvent réclamer que la taxe qui leur est allouée par le tarif du diocèse, ils ue 
sont pas en droit de se prévaloir de la fondation qui n'a pu être constituée à litre de 
bénéfice personnel à leur profü. 

Le dernier paragraphe de l'article /~8 dispose en conséquence que si les fonda­ 
teurs fixent des honoraires supérieurs aux. tarifs en usage, l'excédant profitera aux 
fabriques. 

Celle disposition est d'ailleurs conforme au principe déjà consacré par le décret 
du 22 frimaire an Xlll, en cc qui concerne les anciennes londations , en statuant 
que ·les fabriques payeront aux curés, desservants el vicaires, selon le règlement du 
diocèse, les messes, obits, ou autres services auxquels les fondations donnent lieu, 
conformément au titre. 

C'est dans ce sens aussi que s'est prononcé l'avis du conseil d'.Ét:.H du 21 fri­ 
maire an XIV. 

L'article 4,9 du projet a pour objet la réduction des charges imposées par lei; 
fondateurs. 
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L'article 29 in fone du décret de 1809 permet à l'Ëvèque d'opérer cette réduc­ 
tion, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la 
condition l'exigera. Le projet confère ce droit à l'autorité appelée à statuer sur 
l'acceptation des libéralités, après avoir pris ravis de l'Evëque sur la proposition 
de l'établissement intéressé. S'il appartient à l'autorité civile de prononcer sur l'exis­ 
tence des charges, en accordant ou en refusant l'autorisation, d'accepter les Iibêrn­ 
lités, il lui appartient aussi d'intervenir lorsqu'il s'agit de réduire les charges. Sous 
ce rapport, il est impossible de contester sa compétence. Le droit d'accorder l'auto­ 
risation implique celui de statuer sur les réductions. 

Avanl l'acceptation, il ·y a cependant lieu de distinguer entre les fonda Lions qui 
résultent d'un acte de dernière volonté cl celles qui sont constituées par un acte de 
donation entre vifs. 

Rien ne s'oppose à la réduction des charges imposées par testament, parce que 
l'on ne peut plus s'en rapporter à la décision du testateur qui n'existe plus, et qu'il 
faut admettre qu'il aurait préféré voir accomplir ses intentions en partie plutôt 
que <le ne pas les voir exécuter; tandis que le donateur étant en vie, son intention 
peul être connue; que d'un autre côté la donation, grevée de charges, constitue un 
véritable contrat bilatéral, un acte à titre onéreux dont chaque partie a pu exami­ 
ner les conditions et qui ne peut être modifié que si des circonstances extraordi­ 
naires, que les parties ne pouvaient pas prévoir, sont intervenues. Tels sont les 
motifs de l'article 49 qui porte: 

, Lorsque le défaut de proportion entre les libèralitèa.rèsultant d'un testament, 
cl les charges pieuses qui en sont la condition, l'exigera, l'autorité compétente pour 
statuer sur l'acceptation, pourra, sur la proposition de l'établissement intéressé el 
sur l'avis <le l'Evèque , réduire les charges. 
, Il en sera de même lorsque les revenus d'une fondation seraient devenus 

insuffisants pour exonérer les charges primitives. 11 

Le premier paragraphe <le cet article ne s'applique qu'aux fondations constituées 
par testament; le deuxième paragraphe est général et s'applique aux charges fon­ 
dèes par donation entre vifs ou par acte de dernière volonté. 

CHAPITRE Ill. 

DES REVENUS ET DES CHARGES DES F,ŒRIQOES, 

Ce chapitre est divisé en deux sections. 
Dans la t re section, relative aux revenus de la fabrique, l'article 50 du projet qui 

en contient l'énumération, n'est guère, sauf quelques différences de rédaction, que 
la reproduction de l'article 56 du décret de 1809. 

D'après l'article 60, • les revenus <le chaque fabrique se composent : 

t O Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confré­ 
ries et généralement de ceux qui auront été affectés aux fabriques; 
2° Du produit des biens et rentes célés au domaine dont elles ont été autorisées 

à se mettre en possession; 
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?.0 Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou pourront être 
autorisées à accepter; 

1,0 Du produit de la location des chaises; 
5° De la concession des bancs placés dans l'église; 
6° Des quêtes faites pour les frais du culte: 
7° De ëe qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet; 
8° Des offrandes faites dans l'église autrement qu'à l'autel; 
9° Des droits alloués aux fabriques sur le prix des services religieux et des funé­ 

railles; 
10° Du supplément ou <les subsides donnés par la commune. ~ 

li n'est plus fait mention, comme dans le décret, du produit spontané des terrains 
servant de cimetières. Ces produits doivent appartenir à la commune , qui est 
chargée des frais d'entretien. C'est une compensation équitable de la charge qu'elle 
es~ tenue de supporter de ce chef. 

On a déterminé avec plus de précision à qui appartiennent les offrandes qui se 
font dans l'église pour prévenir toutes difficultés à ce sujet entre les fabriques et 
le clergé. 

La deuxième section indique quelles sont les charges obligatoires de la lahnque 
et quelles sont particulièrement ses devoirs et obligations en ce qui concerne les 
réparations du temple ou travaux de construction, 

L'article tH complète l'article 57 <lu décrel de t800, en le mettant en rapport 
avec les dispositions corrélatives concernant les obligations des communes, ainsi 
que la format ion des budgets et des comptes ( articles 8G, 95 et 106 du projet). 

D'après l'article 5 l, a: les charges obligatoires de la fabrique sont : 

1" De fournir aux dépenses nécessaires du culte, soit pour les objets de consom­ 
mation, soit pour l'achat et l'entretien d'ornements, effets ou ustensiles d'église; 

2~ De pourvoir à l'ameublement, à la décoration el à l'embellissement intérieur 
de l'église; 

5° De payer les gages des serviteurs, de l'église, et en général tous les frais 
<l'administration et de régie, de même que les dettes liquidées et exigibles et celles 
résultant ·de condamnations judiciaires; · 

4° De procurer au curé, desservant ou chapelain un presbytère, ou à défaut <le 
presbytère un Jogemenl, ou à défaut de logement une indernnitèpècuniaire; 

5° De fournir aux frais nécessaires à l'entretien, aux réparations, constructions 
ou reconstructions des églises et presbytères. 

u: En cas d'insuffisance des revenus de I a fabrique, il sera pourvu à ces dépenses 
ainsi que le tou t est réglé ci-a près. Jt 

L'énumération purement énonciative des frais nécessaires au culte, que contenait 
!a disposition du décret, a été omise comme inutile. 

Le décret de t 809 ne fait pas mention de del tes liquidées et exigibles, ou résul­ 
tant de condamnations judiciaires. Les dépenses de ce genre sont inscrites par la 
loi communale au nombre des charges obligatoires de la commune ( article J3f, 
n° 4). . 
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L'acquittement des dettes, lorsqu'elles ne peuvent plus être contestées, est une 
obligation à laquelle les fabriques aussi ne doivent pas se soustraire. 

Le traitement des vicaires ne fait plus partie des_charges de la fabrique: aujour­ 
d'hui que la loi du 9 janvier 1857 a mis le traitement des vicaires à la charge de 
l'~tat, les fabriques n'ont plus que la faculté de fournir <les supplèments , et il ne 
doit être fait usage de celte faculté qu'après que la fabrique a satisfait à toutes les 
dépenses obligatoires. 

L'entretien des cimetières n'a pas été repris dans l'article 51, peur le motif qui 
a été indiqué à l'article précédent. 

Les articles 52 et o4 indiquent qu'elles personnes sont tenues de veiller à cc qnc 
les réparations soient bien et promptement faites, ainsi que les différents modes 
d'après lesquels il pourra être procédé à l'exécution des travaux. 

ART. 52. 11 Les conseillers el spécialement le trésorier seront tenus de vriller à 
ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites: ils visiteront les 
bâtiments avec les gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne, 
el ils dresseront procès-verbal de chaque visite. 11 

r\111, 53. ~ Leconseil ne poul'l'a, même sur le revenu libre de la fabrique, lau'e 
procéder à des travaux de construction ou réparation que par voie d'adjudication 
publique, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine. 
, L'adjudication sera soumise à l'approbation de la députation permanente avec 

le cahier des charges, le devis estimatif et l'avis <lu conseil communal. 
-o La députation permanente pourra néanmoins autoriser l'exécution des travaux, 

par voie de régie 011 par entreprise. » 

ART. 5/i .. « Le conseil pourvoira sur le champ el par économie, aux réparations 
11rgentes, qui n'excèderont pas les sommes de 100 francs dans les paroisses au des­ 
sous de ·1'200 habitants, ou de '200 francs dans les paroisses pins populeuses. ,. 

Ces articles prescrivent l'observation de certaines règles dans l'intèrêt de la con­ 
servation cles bâtiments; ils augmentent la somme fixée par le décret de 1809, 
à concurrence de laquelle le conseil pourra, par voie économique, pourvoi» aux 
réparations urgentes, l'expérience ayant démontré que lorsqu'il s'agit de rèparations 
peu importantes, les adjudications n'offrent souvent pas assez d'avantages pour en 
compenser les frais. Le plus ou moins d'urgence devra, dans tous les cas , être con­ 
staté par un devis qui servira de pièce justificative de la dépense éventuelle. 

La voie <le l'adjudication au rabais, après trois affiches renouvelées de huitaine 
en huitaine, reste obligatoire lorsque les réparations excèderont respectivement les 
sommes de tOO el ile 200 francs, suivant l'importance de la population. L'adjurh­ 
cation devra, de plus, être soumise à l'approbation de la députation permanente. 
avec le cahier des charges. le devis estimatif et l'avis du conseil communal. 

Afin de mieux assurer le résultat <les adjudications, et de prévenir b, difficultès 
el les retards qu'entraînerait un refus d'approbation, les députations sont dans 
l'habitude de se réserver d'approuver au préalable le devis estimatif et les cahiers 
de charge. 

L'adjudication publique sera la règle; mais ces collèges pourront autoriser l'exè­ 
cution des travaux par. voie de régie ou par entreprise. 
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Il y a souvent de l'êconomie à faire exécuter les travaux en régie, surtout lors­ 
que l'un <les membres du conseil, possédant l'expèrienee voulue, consent à se 
charger <le la surveillance et Je la direction active. 

Quelquefois les administrations fabriciennes sont dans la nécessité de tr?iter 
de gré à gré avec un entrepreneur: pour certains travaux, il peut aussi y avoir des 
motifs pour n'admettre à soumissionner que des entrepreneurs bien connus par 
leur habileté. 

Dans tous les cas, l'entreprise sur soumission de plusieurs entrepreneurs, lors­ 
qu'il paraît utile de recourir à ce moyen, est préférable aux conventions de gré à 
grê avec un seul entrepreneur; aussi les députations n'admettront les arrangements 
de ce genre que dans le cas où la spêcialltê des travaux ne permettra aucune espèce 
de concurrence. 

Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles 
_ ou n'en laisse que d'insuffisants. ou lorsqu'il y a lieu de pourvoir à des réparations 
urgentes, il est procédé conformément à l'article t07. 

Aux termes de l'article 55, , il sera dressé aux frais de la fabrique, à la diligence 
du trésorier et à l'intervention du bourgmestre, un état de la situation du presby­ 
tère et de ses dépendances, lors de l'entrée en fonctions de chaque curé, desservant 
ou chapelain. 

11 Durant leur jouissance, ceux-ci ne seront tenus que des réparations locatives 
et des dégradations survenues par leur faute. Le curé, desservant ou chapelain 

· sortant, ou en cas de décès, Jeurs héritiers ou ayant cause, seront tenus des 
mêmes réparations et dégradations. a 

CHAPITRE IV. 

DE L
1
ADMINISTRATION DES BIENS DE LA FABRIQUR ET DE LA COMPTABILITÉ, 

Ce chapitre se divise en 5 sections : 
La t•e ëontient les règles relatives à la régie des biens; 
La 2• s'occupe du budget de )a fabrique; 
La 5~ prescrit le mode de reddition et d'approbation des comptes. 

SECTION 1 ••.. 

De la régie des biens. 

Les articles 56 inclus 59 remplacent les articles 50 à 57 du décret de 1809. Les 
mesures d'ordre qu'ils contiennent ne demandent guère d'explications. 

ART. 56. , Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs, 
dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé, la troi­ 
sième dans celles du président du conseil. 

ART. 57. , Seront déposés dans cette caisse ou armoire les clefs des troncs de 
l'église, les papiers, titres et documents concernant les revenus et atf~ires de la 
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fabrique, et notamment les comptes avec les pièces justificatives. les registres des 
délibérations, autres qne le registre courant, le sommier des titres et lei: inventaires 
et récolements, dont il est fait mention aux articles qui suivent. , 

Le décret de 1809, article 50. exige qu'il y ait une autre caisse ou armoire à 
trois clefs, pour y déposer tous les deniers appartenant à la fabrique, Le projet 
n'exige pas ce dépôt. , 

li est d'abord à remarquer que l'article 70 ordonne le remploi des deniers qui 
ne sont pas indispensables aux dépenses courantes de la fabrique, üt dont le chiffre 
sera limité par le conseil aux termes de l'article 42; les trésoriers ue conserveront 
ainsi en leur possession que des sommes peu importantes; d'autre part, le trésorier 
étant. constitué comptable public, et devant fournir hypothèque ou èiant , :, défaut, 
astreint <l'après l'article 29 du projet à un cauuonnemerit , les fonds qui se trouve­ 
ront déposés entre ses mains sont sérieusement g.uantis par la responsabilité qui 
pèse sur ce dépositaire. 

JI~ donc paru inutile de conserver, pour le dépôt des deniers Je la fabrique, la 
caisse à trois clefs, prescrite par le décret de 1809 et dont généralement il n'est 
déjà plus fait usage. 

L'article 58 prescrit la-forrnation , sans frais 1 de deux inventaires: l'un, du mo­ 
bilier de l'église, l'autre, des titres, afin de constater l'avoir et les droits de la 
fabrique. Il veut aussi que tous les ans, au mois de rlècemhre , il en soit fait un 
récolement, afin d'y porter les additions , rectifications 011 changements, avec indi­ 
cation sommaire des motifs. 

Une copie de ces inventaires et récolements restera entre les mains du curé. une 
autre sera communiquée en déans le mois à l'administration communale. 

L'autorisation du conseilest nécessaire, d'après l'article 59, pour extraire un 
titre ou une pièce de la caisse, -et il faut également y déposer un récépissé. Cet 
article prescrit toutes les précautions qui paraissent utiles pour la conservation des 
documents relatifs aux intérêts des fabriques. 

ART. 59. d Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse.isans un récé­ 
pissé qui fera mention de la pièce retirée, de la qualité de celui qui s'en chargera et 
signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou 
armoire, et de la délibération du conseil prise à cet effet; si c'est pour un procès, le 
tribunal, les noms de l'avoué et de l'avocat seront désignés, 

». Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps rie la remise. seront inscrits sur 
le sommier du registre des titres. • 

Certaines prohibitions sont faîtes par l'article eo aux membres du conseil, ainsi 
qu'au secrétaire el au trésorier pris hors du conseil. 11 fallait sauvegarder les 
intérêts de la fabrique, et en même temps placer les administrateurs· à l'abri du 
soupçon. Nos lois fournissent de nombreux exemples de prohibitions semblables 
faites à ceux qui sont chargés de la gestion des deniers publics. 

D'après l'article 60 : a Il est interdit à tout membre tin conseil de fabrique : 
1° D'être présent à la délibèration sur les objets auxquels il a un intérêt direct, 

soit personnellement, soit comme chargé d'affaires avant ou après sa nomination, 
ou auxquels ses parents ou alliés, jusqu'au quatrième degré inclusivement, ont 
un-intérêt personnel et direct; 

13 
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2a De prendre part, directement ou indirectement, dans aucun service, fourni­ 
ture ou adjudication quelconque, pour la fabrique; 

5° D'intervenir comme avocat, avoué, notaire ou homme d'affaires, dans les procès 
dirigés contre la fabrique. Aucun membre ne pourra, en la même qualité, plaider, 
aviser ou suivre aucune affaire litigieuse quelconque, dans l'intérêt de la fabrique, 
sice n'est gratuitement. 

11 Ces dispositions sont également applicables au seerètaire et au trésorier pris 
hors du conseil. » 

ART. 6t. u Tout notaire, dépositaire d'un acte Je donation entre vifs ou testa­ 
mentaire, contenant, 'soit des libéralités au profil d'une église, soit des charges 
pieuses perpétuelles ou même temporaires, sortant des limites des funérailles en 
usage, sera tenu sous sa responsabilité, d'en adresser, en temps utile, u_ne copie 
complète cenifiée sur papier libre, au conseil de fabrique, ou à son président. 

» S'il y a incertitude sur le choix dela fabrique intéressée, la copie de la dispo­ 
sition sera adressée à l'autoritè compétente pour statuer sur l'acceptation, laquelle 
désignera l'église appelée à profiler <le la libéralité. » , 

L'article 6-1 impose aux notaires, dépositaires <l'actes <le· donation entre vifs ou 
testamentaire, contenant soit des libéralités au profit <l'une fabrique d'église, soit 
des charges pieuses, l'obligation d'en adresser, eu temps utile, sous leur respon­ 
sabilité, une copie complète certifiée, au conseil de fabrique, 011 à son président, 
qui, s'il y a urgence, convoquera le conseil Immédiatement pour délibérer. 

Celle notification devra être faite, même lorsqu'il s'agit de charges temporaires, 
mais sortant <les limites <les Iunèrailles ordinaires en usage. 

Des doutes se sont élevés à l'égal'(! des charges pieuses, purement temporaires, 
ou qui ne consistent qu'en 1111 nombre plus où moins grand de services religieux, à 
célébrer une fois ou immédiatement après le décès. 

Il est généralement reçu que la famille, l'exécuteur testamentaire ou les léga­ 
taires fassent directement exonérer les charges semblables qui se rattachent à la 
célèbration des funérailles. Mais, dès que ces charges sont plus ou moins impor­ 
tantes, <lès qu'elles ne peuvent plus être considérées comme des frais funéraires, 
l'autorité doit intervenir. Celle intervention est, d'une part, la sauvegarde du patri­ 
moine des familles et, d'autre part, la garantie de l'exécution de la volonté des 
fondateurs. 

Comme on a souvent prétexté l'incertitude sur le choix de la fabrique compé­ 
tente, l'article 6f lève tout doute à cet égard, en abandonnant, le cas échéant, la 
désignation à l'autorité, compétente pour statuer, eu égard à l'importance des 
charges. 

La disposition devra être notifiée par les notaires à cette autorité, laquelle dési­ 
gnera la fabrique appelée à profiler de la libéralité. 

L'article 58 du décret <le t 809 prescrivait seulement Je donner avis au curé des 
actes contenant des disposuious én faveur de la fabrique. Cel avis a paru devoir 
être adressé a11 conseil de fabrique lui-même ou à son président, qui est particu­ 
lièrement chargé de représenter le conseil pour les actes rle la correspondance. 

L'articleGâ porte : c Indépendamment des formalités pnescrites par l'article ï6,­ 
§ i", n° 5, de la loi communale, les donations et legs au profit des fabriques 
d'église sont soumis à l'avis du chef diocésain. 
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» Celle disposition est applicable aux demandes d'autorisation, prévues par l'ar­ 
ticle 7G, n° 4, de cette loi, concernant les demandes <l'autorisation d'acquérir des 
immeubles. 

li L'acceptation des donations et la demande en délivrance des legs sont faites 
par le trésorier <Jans les formes ordinaires. 

i- Lorsque l'acceptation d'une donation aura été faite, sous réserve de l'appro­ 
bation ultérieure, elle liera, sous la même réserve, le donateur, dès quecette accep­ 
tation lui aura été notifiée. 

» Cette notification, ainsi que celle de l'approbation, le cas échéant, pourront 
être constatées par une simple reconnaissance du donateur. » 

Le décret <le 1809 n'est plus en harmonie avec la loi communale, dont l'arti­ 
cle 76 a établi une nouvelle compétence en cette matière. 

Il y avait lieu de compléter les dispositions de cet article, qui réclame l'avis de 
l'administration communale, en soumettant les libéralités il l'avis préalable des 
chefs diocésains. 

Le soin d'accepter les donations ou de demander la délivrance des legs, lorsque 
l'autorisation a été accordée, est confié au trésorier. 

D'après la législation actuelle, l'acceptation des donations ne peut être faite 
utilement qu'après l'autorisation. Les délais, nécessités par l'instruction adminis­ 
trative des demandes d'autorisatinn , exposent les fabriques à voir des libéralités 
importantes devenir caduques pour défaut d'acceptation du vivant du donateur. 

L'article 62 a pour Lut de prévenir· ce danger en permettant d'accepter les 
donations entre vifs, sons réserve de l'approbation ultérieure. 

Le dernier paragraphe de cet article a en vue de ne pas augmenter, à raison 
de formalités provisoires, les frais que les fabriques ont à supporter pour acquérir 
par donation. 

AnT. 65. c En cas de refus ou d'inaction de la part de l'administration labri­ 
cienne intéressée, il sera statué d'office par l'autorité compétente, après deux aver­ 
tissements constatés par la correspondance, 

» En cas de refus d'aecepter , la même autorité pourra, après deux avertisse­ 
ments, charger un commissaire spécial <le se rendre sur les lieux, aux frais 
personnels des conseillers, à l'effet d'accepter, au nom de la fabrique , les libéralités 
offertes. , 

Comme il y a eu de la part de certaines administrations fahriciennes , des cas de 
refus injustifiables de délibérer ou d'accepter, l'article 65 donne i1 l'autorité le 
droit (le passer outre en cas de refus de délibérer, et d'envoyer des commissaires 
spéciaux aux frais des conseillers, pour accepter au nom de la fabrique. On ne 
saurait concéder qu'il puisse dépendre d'une administration inférieure de refuser 
son concours pour assurer l'exécution de charges intéressant les services auxquels 
elle est préposée, sous le prétexte, entre autres qne l'on a souvent invoqués, que la 
fabrique n'en retire que peu ou point d'avantages. Les èiahlissements publics ne 
sont institués en définitive, qne pour l'accomplissement des services qui leur sont 
confiés, et leur intérêt existe dès qne les services peuvent être exécutés; ne restât-il 
à la fabrique que peu ou point de bénéfice, il suffit qu'il n'y ait point de charges 
onéreuses. 

14 
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Les articles ü!i, à 69 établissent les règles géné1•ales pour l'administration des 
biens des fabriques. - 
Pour les différents actes d'admiuistration , on a assimilé la gestion de ces biens 

à celle des biens communaux, c11 prenant pour base les articles 76, 7i et 8t de la 
loi communale, et eu réservant l'intervention de l'autorité communale et des chefs 
diocèsai ns, 

L'article 64 soumet à l'approbation du Roi, après l'avis de la commune, de 
l'Evëque et de la députation permanente, les aliénations de gré à gré, les transac­ 
tions et les partages, lorsqu'il s'agit de biens ou droits immobiliers. 

La députation permanente sera néanmoins compétente ponr statuer, lorsque la 
valeur n'excèdera pas t,000 francs ou le dixième du budget des recettes ordinaires, 
à moins que ce dixième dépasse 20,000 francs. 

Seront autorisés <le la même manière les envois en possession; 
Les plans de construction ou reconstruction des églises et des réparations à y 

faire, lorsque ces réparations sont de nature à changer le style, le caractèr« ou 
l'ordonnance de l'édifice. 

L'arrêté royal du 16 août 1824 a ùéjà consacré l'intervention du Gouvernement, 
qui contribue généralement aux dépenses par l'allocation ùe subsides. 

Les adjudications des travaux dont les plans sont approuvés par le Gouverne­ 
ment, ne sont définitives, aux termes de l'article 55 du projet, qu'après que la dépu­ 
tation permanente les aura approuvées. 

L'article 65 soumet à l'approbation de ces collèges, après l'avis des autorités com­ 
nales el des chefs diocésains : 

-1° Les actions à intenter ou à soutenir en justice, soit en demaudant , soit en 
défendant. Il ne faut pas qu'un conseil de fabrique puisse être eng:1gé à la légère 
dans les risques d'un procès onéreux. Une nouvelle autorisation sera nécessaire 
pour les recours en appel ou en cassation. Toutefois, lorsque la fabrique est troublée 
dans sa possession, elle doit être à même de prendre, sans aucun retard, les 
mesures pour la conservation de ses droits. Elle est donc autorisée à intenter les 
actions possessoires sans formalité préalable. 
2" Les aliénations et ventes, transactions et partages non prévus dans l'article 

précèdent, des, biens meubles et immeubles, créances, actions et obligations autres 
que les rentes à charge du trésor. 
ta vente des biens meubles comprend celle des fruits et récoltes. 
La vente des fonds de l'État peut, dans les circonstances ordinaires, être sans 

inconvénient autorisée par les députations permanentes. 
Comme cependant, dans des circonstances données, ces opérations pourraient 

avoir pour résultai d'affecter le crédit public, l'article G5 réserve au Gouvernement 
1.-. Iacultè de déterminer les formalités de la vente de ces fonds. 

Aux. termes du même article, la députation permanente est appelée à autoriser 
les échanges, le placement et le remploi des deniers, les emprunts el la constitu­ 
tion ou la main levée !l'bypothèqnes; elle aura par conséquent aussi à statuer sur 
les radiations et les changements ou réduction Je l'hypothèque. 

Le changement du mode <le jouissance des biens a paru devoir être soumis à la 
même formalité, pour éviter qne la fabrique ne puisse, sans autorisation, changer 
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la destination de ses biens, en affectant au culte des propriétès productives de reve­ 
nus, ou en mettant en location des bâtiments· ou parties de bâtiment réservés au 
culte. 

Les remboursements de rentes, lorsque la fabrique ne sera pas tenue de les ret·e­ 
voir, doivent aussi être autorisés par la députation. 

Les baux à long terme, c'est-à-dire excédant une période de neuf années, ont 
été assimilés aux baux emphytéotiques. 

Quant aux baux ordinaires, le décret de 1800, article üU, dispose que les mai­ 
sons et biens ruraux appartenant à la fabrique, seront affermés dans 1~ forme 
dêterminèe pour les biens communaux. 

Ce principe a étê maintenu par l'article 66 du projet, qui laisse au conseil de 
fabrique le soin <l'arrêter les conditions de location el de fermage pour un terme qui 
ne dépassera pas neuf ans, ainsi que de tout autre usage de produits et revenus 
de propriétés el droits de la fabrique. Les actes de location et adjudicauons sont 
soumis à l'approbation de la députation permanente, avec l'avis du conseil corn­ 
munal et de l'Évëque. 

L'article 6i a principalement en vue ia conservation des richesses artisnques 
que renferment nos églises. " Les conseils de fabrique ne pourront, sans l'autori­ 
sation <le la députation permanente, le conseil communal et l'Evèque entendus, 
taire détacher ou emporter des objets d'art, ou des monuments historiques de 
quelque nature qu'ils soient, ou eu disposer en aucune manière. 11 

Cet article consacre les dispositions conservatrices de l'arrêté royal du tu août 
1824. Comme Cf'S dispositions n'ont pas été strictement observées, et que l'admi­ 
uistration se trouverait, comme par le passé, sans action suffisante pour réprimer 
les contraventions, il est nécessaire d'ajouter à la prescription de la loi une sanction 
pénale pour en assurer l'exécution. A cet effet, le ùernier alinéa de l'article 67 
porte : • Les infractions au présent article seront punies <les peines comminées par 
la loi du 6 mars 1818, sans préjudice de la responsabilité civile. » 

ART. 68. 11 En cas <le relus d'approbation ou <l'autorisation de la part des 
députations permanentes, les fabriques intéressées pourront prendre leur recours 
au Roi. JI 

Les fabriques trouveront dans celle faculté une garantie contre les décisions q111 
seraient basées sur des appréciations erronées. 

Aux termes de l'article 69, les bois et forêts appartenant aux fabriques continue­ 
ront à être régis d~ la manière réglée par le code f 9restier., 

Aer. 70. c Les deniers provenant de donations ou legs, dont l'emploi ne serait 
pas déterminé par la fonda lion, les remboursements de rentes, le prix des ventes 
ou soultes d'échange, et Lous revenus excédant l'acquit des charges ordinaires, 
seront, sous peine de la responsabilité personnelle des membres, immédiatement 
employés en rentes sur l'Etat ou sur les communes, à moins que, pour des motifs 
exceptionnels, le Gouvernement ou la députation n'en autorise tout autre emploi. » 
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Le remploi des capitaux disponibles est dèterminè par cet article d'une manière 
plus formelle que par l'article 6'5 du décret. Le placement en rentes sur l'f:rar est 
une règle qu'il importe <l'observer strictement, cl ce n'est que pour des motifs 
exceptionnels qu'un autre mode <l'emploi ùcvra être autorisé. 

Lorsque les sommes seront insuffisantes pour l'achat <l'une rente , les conseils de 
fabrique veilleront à ce qu'elles soient placées à la cuisse d'épargne. 

Les rentes constituées ne pourront être remboursècs qu'au denier vingt-cinq, à 
moins qu'il n'en soit autrement stipulé par les titres. 

Ou est généralement <l'accord pour reccnualtre que l'article ·l"', titre Ill, du 
rlécre: <les 18-29 décembre 1790. permet le remboursement au tli·nier vingt des 
fondations constituèes sur particuliers. Cependant <les doutes out surgi à cet égard, 
el, dans l'intérêt <les fabriques, qui 11c trouvent guère l'occasion <le placer de petits 
capitaux à 5 p. 0/o, on a soutenu que ce remboursement 11e pourrait se faire qu'au 
denier vingt-cinq ou vingt-sept. Pour faire cesser ces doutes cl pour assurer l'exé­ 
cution plus régulière des fondatious , l'article 70 établit comme règle que ce rem­ 
boursement se fera au denier vingt-cinq. 

La jurisprudence a toutefois admis qu'il fallait à cet égard suivre les litres con­ 
stitutifs, et il semble qu'il y a lieu de respecter celle jurisprudence; c'est là le 
motif <le la réserve inscrite dans le par.igraphc 011 projet qui dispose: 

« Les rentes constituées ne pourront être remboursées qu'au denier vingt cinq, 
à moins qu'il n'en soit autrement stipulé par les litres. 1, 

Anr. 71. oe Le trèsorier sera tenu Je foire tous actes conservatoires ou interrup­ 
tifs de la prescription ou des déchéances, pour le main I ien des droits <le la fabr·ique, 
ainsi que toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. 

» li pourra sans autorisation préalable, raire signifier les actes de sommation, 
ainsi que ceux d'assignation en payement des loyers el des formages. > 

Ces espèces <l'actes présentent souvent un caractère d'urgence qui ne permet 
pas d'attendre que l'autorisation ail été accordée. 

ART. i2. 11 Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, à la poursuite du 
trésorier. 

l> Les actes <le procédure devront, à peine de nullité, être signifiés à la personne 
ou au domicile du trésorier. > 

Ce dernier alinéa tranche une controverse en indiquant d'une manière précise 
comment les significations doivent être faites à la fabrique. 

Dans les articles 75 à 80 le projet a reproduit les dispositions du décret rela­ 
tives à la location et à la concession des chaises et des bancs dans les églises, sans 
autre· modification que celle résultant de la suppression du bureau des marguil­ 
liers, dont les attributions ont ërë transférées au conseil; celui-ri fixe le prix des 
chaises, par une dèlibêration qui doit être affichée à la porte principale de l'église; 
il ne pourra être perçu dans l'église rien au delà du prix des chaises. 

Aar. 75. c Le prix des chaises sera réglé, pour les différents offices, par délibé­ 
ra lion du conseil; cette délibération sera affichée à la porte principale de l'êglise. » 
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ART. 74. 1 Il est expressément défendu de rien percevoir pour l'entrée <le 
l'église, ni de percevoir, dans l'église, plus que le prix des chaises, sous quelque 
prétexte que ce soit. 

c Il sera réservé, dans toutes les êglises , une place, où les fidèles, qui ne 
louent pas <le chaises ni de bancs, puissent commodément assister au service divin 
et entendre les instructions. , 

L'entrée de l'église doit être libre : aucune perception ne peut avoir lieu ile ce 
chet · 

AnT. 75. • Le conseil pourra soit régir la location des bancs et des chaises, soit 
la mettre en ferme. " 

Dans ce dernier cas, il doit recourir à la voie de l'adjudication publique, d'après 
les formalités prévues par l'article 7(> ainsi conçu : 

AaT. 76. • Quand la location des chaises sera mise en ferme, l'adjudication 
aura lieu, après trois affiches , de huitaine en huitaine; les enchères seront reçues 
par soumission, et l'adjudication sera faite, en présence des conseillers délégués; 
de tout quoi il sera fait mention dans le hail , auquel sera annexée la délibération 
qui aura fixé le prix. des chaises. " 

Des concessions de bancs on de places dans l'église pourront être fa iles, mais, 
saur une exception qui sera indiquée plus loin, le terme le plus long de cette con­ 
cession sera toujours l:1 vie de ceux qui l'obtiennent. 

Ces concessions peuvent être faites par bail pour une prestation annuelle on 
bien au prix d'un capital ou d'un immeuble. 

Toute demande de concession doit être rendue publique pour provoquer la con­ 
currence, afin que chacun puisse ohtenir ln préférence, par· un offre plus avantageuse. 

En cas <le concession par bail pour une prestation annuelle, la délibération du 
conseil de fabrique est suffisante. 

S'il s'agit de concession au prix d'un capital ou d'un immeuble, nne homologation 
pourra être nécessaire : quand une valeur mobilière est Je prix ile la concession, 
l'autorisation du Hoi sera requise lorsqu'elle s'élèvera à la quotité pour laquelle les 
communes et les hospices sont obligés de l'obtenir; q11an1I le prix de la concession 
consiste dans un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir une 
autorisation dans la même forme que pour les dons et legs. Tel est l'objet des arti­ 
cles77 à Bûci-nprês <lu projet. 

ÂftT. 77. • Aucune concession de bancs ou de places dans l'église ne pourra être 
faite, soit par bail, pour une prestation annuelle,' soit au prix d'un capital ou d'un 
immeuble, pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf 
l'exception prévue par l'article 81. , 

ART. 78. " La demande de concession sera prêsentèe at1 conseil, qui la fera pu­ 
blier, par trois dimanches, et afficher à la porte de l'églLse pendant un mois. 

>> S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, le conseil le fera évaluer en 
capital et en revenu, pour être, cette évaluation comprise dans les affiches et publi­ 
calions. n 

ART. 79. '( Après ces formalkés, le conseil en délibèrera. 
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>• S'il s'agit d'une concession par bail , pour une prestation annuelle, et que le 
conseil soit d'avis <le faire celle concession, sa délibération sera un litre suffisant , 

An'f. 80. c Dam le cas où il s'agirait d'une concession pour une valeur molnhère, 
ou pour un immeuble, tl Jau dm, sur la dé'théranon <lu conseil, obtenu· une autori­ 
sauon dans la même forme que pour les dons et legs. ,, 

L'article 81 autorise des concessions pour un terme plus long que la vie de celui 
qui l'obtient. 

u Celui qm aura enuèremeut bâti une église, pourra retenir la jouissance d'un 
hane ou d'une chapelle pour lui el sa famille, tant qu'elle existera. 

1, Tout donateur on bienfaiteur d'une église, pourra obtenir la mèrne concessiou 
Elle sera accordée par le conseil de fabrique el devra être approuvée par le jJrn1.:.ll'e 
ayant les cultes dans ses attributions , le conseil communal, l'Evèque et la députa­ 
tion permanente entendus 

1) Pour être réputé donateur ou bienfaiteur clam, le sens du paragraphe precé­ 
dent, 1I faudra avoir fait à l'cglise des hbèralués antérieures, dont la valeur ne 
pourra, dans aucun cas, être moindre <le trois mille francs " 

Ce dernier paragraphe a été ajouté pour établir un minimum, et pour faire com­ 
prendre ensuite que la récompense honorifique dont il s'agit au § 2, ne doit pas 
s'acheter à prix d'argent; 11 faut que les bienfaits soient anteneurs à la demande de 
concession; celle-ci ne pourrait être apposée comme condiuon aux lrbércluès que 
l'on se proposerait de faire â l'~glise 

L'article 82 correspond à l'article 75 <lu décret rie 1809 ; ,, Nul cénotaphe, 
nulles mscupuons , nuls monuments funèbres ou autres, de quelque genre que ce 
soit, ne pourront être placés ni déplacés dans les églises, que sur la proposiuon du 
conseil de ta brique, visée par l'Ëvèque diocésain et approuvée par le Ministre ayant 
les cultes dans ses attributions. » 

Les membres qm se rendraient coupables d'une 111fracl1011 a cet article, qui ne 
tomberait pas sous l'apphcation de l'art ide ü7, s'exposeraient aux mesures de 
rigueur auxquelles l'adrmmstrauon , suivant les circonstances , jugerait devoir 
recourir. 

L'article 85 s'occupe des quêtes dans les églises. 
11 Tout ce qui concerne les quêtes qm se feront dans les églises au profit du culte, 

sera réglé par l'Evêque, sur le rapport du conseil. Néanmoins les quêtes pour les 
pauvres devront avoir lieu toutes les fois que les administrations de bienfaisance 
Jugeront convenable de les faire. Elles pourront avoir lieu, soit par leurs membres 
soit par des delégués. 

1, Les quêtes au profil des bureaux de bienfaisance et des hospices ne pourront 
toutefois avoir lieu qu'alternativernent. 

1) Ces adrmnistrauons pourront également placer, dans chaque église, des troncs 
pour les pauvres, dans des endroits apparents désignés par le conseil. I> 

Celte disposition maintient la législation en vigueur, d'une part en attribuant à 
l'Evèque le droit <le règler, sur le rapport du conseil, ce qm concerne les quêtes qui 
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se font dans les églises au profit du culte, et <l'autre part en consacrant au profit 
des bureaux de bienfaisance et des hospices le droit de faire <les quêtes pou,• !es 
pauvres. 

Le décret de 1809 autorise ces dernières quêtes dans les églises, toutes les fois 
que les administrations de bienfaisance jugeront convenable de les faire. 

Elles peuvent avoir lieu soit par leurs membres soit par des délégués; ce droit 
n'est attribué par le décret qu'au bureau de bienfaisance; toutefois l'arrêté du 
Ministre de l'Intérieur du 5 prairial an X_l l'accordait également aux commissions 
d'hospices. Le projet maintient ce droit, mais il dispose que les quêtes au profit des 
bureaux de bienfaisance et des hospices ne pourront avoir lieu qu'alternativernent. 

Enfin, d'après l'article 84, « les ·clefs des portes d'entrée de l'église, ainsi que 
celles de la tour, devront exister en double. L'un de ces doubles sera remis au curé, 
desservant ou chapelain, qui pourra en confier la garde au clerc ou au sonneur. 

c L'autre double sera déposé chez le trésorier, pour être mis à la disposition des 
membres du conseil, chaque fois qu'ils en auront besoin pour accomplir les devoirs 
<le leur charge. 

SECTION Il. 

Du budget de la fa brique. 

Le budget <le la fabrique fait l'objet de la 2m• section. L'article 85 dispose: 
c Il sera présenté chaque année au conseil, par le curé, desservant ou chape­ 

lain, un étal par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte, soit pour 
les objets de consommation, soit pour les réparations et entretien d'ornements, 
meubles etusiensiles "<l'église. 
,. Cet état, après · avoir été, article par article, approuvé par le conseil, sera 

porté en bloc, sous la désigna l'ion <le dépenses intérieures, dans le projet du budget 
général. Le délai! de ces dépenses-sera annexé audit projet. , 

Celle disposition est empruntée à la législation actuelle. 

D'après l'article 8G, « ce budget, rédigé suivant un modèle qui sera arrêté par 
le Gouvernement, èrablira toutes les recettes et toutes les dépenses Je la fabrique. » 

"te Gouvernement aura à déterminer aussi le modèle des comptes. pour les 
mettre en rapport avec les budgets ( art. 90). li sera par conséquent obligé de 
r{·~!er la forme des livres et rrgi~lres que le secrétaire el le trésorier doivent tenir, 
aliu de faire concorder ers écritures avec les rubriques qui seront adoptées dans les 
modèles du compte el dti budget. L'uniformité des services el la régularité de la 
comptabilité _commandent c~s prescriptions. 

G Le chapit re des recettes sera divisé en deux sections, comprenant les recettes 
ordinaires et les recettes extraordinaires. - 

, Le chapitre des dépensessera divisé de la même manière. 
, Une rubrique spéciale sera réservée pour les dépenses facultatives. 
L'article vl indique l'ordre ·dans lequel les dépenses obligatoires seront classées 

au budBet. Il n'est pas nécessaire de reproduire ici cette énumération. 
15 
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ART. 87. « Si les revenus de la fabrique sont insuffisants pour acquitter les 
dépenses obligatoires, mises à sa charge, le budget contiendra l'aperçu des fonds 
qui devront être demandés au conseil communal. )) 

Les articles 88 et 89 règlent l'époque et le mode d'envoi des budgets aux Gou­ 
verneurs. 

A1tT. ~8. c Le trésorier soumettra le budget au conseil de fabrique dans la 
sêance obligatoire du mois ile juillet. Après délibérai ion le bu1lget sera, avant 
le 15 aoùt , transmis en quadruple expédition et avec tonies les pièces à l'appui au 
conseil communal, qui en délibèrera avant de voter le budget de la commune. » 

La prèseulation du projet de budget a été fixée au mois de juillet, parce qu'à 
celle époque les comptes de l'année précédente ayant été n'pprouvés, on connaitra 
.fa situation du reliquat ou du déficit des exercices antérieurs. He pl ns , les bud­ 
gets des fabriques seront ainsi soumis aux conseils communaux en même temps 
que ceux des communes, cl il pourra être tenu compte Jans ces derniers des 
besoins éventuels des fabriques. 

D'après l'article 8(), les budgets <les fabriques seront transmis au Gouvemeur 
avec les pièces justificatives el l'avis des conseils communaux. lis lui seront adressés 
directement par les collèges des bourgmestres et échevins, ou ils lui paviendrout 
par l'intermêdiaire iles commissaires <l'arrondissement, qui y joindront leur avis 
pour les communes placées dans les attributions deces fonctionnaires. 

Cet envoi a lieu avant le i 5 octobre. 
« Les colléges des bourgmestres el échevins des communes, placées sous les attri­ 

butions <lu commissaire d'arrondissement, transmettront à ce fonctionnaire les 
budgets des fabriques avec les pièces justificatives, au plus tard avec les budgets 
communaux, en y joignant l'avis du conseil communal. 

» Le commissaire d'arrondissement transmettra le tout, avec ses avis, au Gou- 
verneur, avant le 15 octobre. ' 

• Pour les· autres communes, les collèges transmettront directement au Couver­ 
neur, avant celle dernière époque, les budgets el les pièces justiûcat ives, avec l'avis 
du conseil communal. , 

L'article 90 prévoit les retards dans ]a transmission des budgets, el autorise, 
dans ce eas , l'envoi de commissaires spéciaux. 

« Si, aux époques indiquées, les budgets des fabriques n'étaient point réguliè­ 
rement parvenus, le Gouverneur pourra; soit d'office, soit sur la réclamation du chef 
diocésain, soit des administrations intéressées, charger un commissaire spécial de 
se transporter sur les lieux, aux frais personnels des administrateurs en retard, 
avec mission de dresser le budget d'office, ou d'en obtenir la délivrance avec toutes 
les pièces à l'appui. , 

Une disposition semblable se trouve inscrite dans la loi communale (art. 88J. 

L'article 91 ordonne la communication des budgets aux chefs diocésains, pour 
arrêter les dépenses intérieures du culte, et pour donner leur avis sur les autres 
dépenses. Il fixe les délais endéans lesquels la députation devra recevoir les Ludgets 
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el statuer sur leur approbation. Alin de prévenir que les conseils Je fabriques n'élu­ 
dent les dépenses obligatoires , la députation est autorisée à porter celles-ci 1fofficl' 
au budget. 

c Le Gouverneur, porte cet article, transmeura les hudgets des fabriques, avec 
toutes les pièces à l'appui, au chef diorèsain, avant le i"' novembre. 

, L'Évêque, après avoir arrêté les articles de dépenses relatifs à la cêlèbratinn 
du culte et émis son avis sur les autres articles, renverra le tout au Gouverneur, 
avant le 20 novembre. 

, La députation permanente du conseil provincial statuera sur l'approbation 
des budgets des fabriques, avant le 15 décembre, et elle suppléera, au besoin 
d'office, a1~x allocations pour les dépenses obligatoires. 
, Trois des doubles, mentionnant la décision de la députation, seront immédia­ 

tement renvoyés, l'un à l'Evèque et les deux antres aux administrations communale 
et Iabricienne respectivement intéressées. 

" Le quatrième double sera conservé dans les archives de la province. " 

De même que sous l'empire du décret tic i 809, c'est Je cnré on desservant qui 
soumettra l'état <les dépenses concernant !:1 célébration du culte, et c'est l'Ëvèque 
qui arrêtera les articles cle ces dépenses. L'administration communale émettra s011 
avis sur le budget, el la députation permanente statuera sur l'approbation. 

L'envoi des doubles, dont parle l'article 91, porte la rlèeision de la députation ü 
la connaissance des intéressés. 

La Iabrique , la commune et le chef diocésain seront ainsi informés de l'appro­ 
bation que ce collège aura donnée aux prévisions dans lesquelles l'administration 
fabricienne doit se renformer, on des modifications qu'il aura cru devoir apporter à 
ces prévisions, soit par recriûcation , par augmentation ou réduction. La députation 
pourra inscrire <l'office les dépenses obligatoires qne le conseil de fabrique se serait 
refusé à porter au. budget. 

L'article 92 <lu projet admet les intéressés à réclamer. 
• En cas de réclamation, soit de la part de l'Ëvèque , soit de la part <les admi­ 

nistrations intéressées, il sera statué par arrêté royal motivé, 
" Le recours devra être formé en dèans les trente jours de la date <lu renvoi 

des doubles. 
• Le budget sera néanmoins censé approuvé pour les articles non contestés. • 

Les articles 93 et US contiennent des dispositions nouvelles; ils rappellent les 
règles essentielles de toute bonne comptabilité, d'après lesquelles il n'est permis 
ni de dépasser ou de transférer les crédits, sans autorisation, ni de confondre les 
différents exercices. 

Ces articles portent: 

AnT. 95. « Aucun paiement sur la caisse de la fabrique ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une allocation portée au budget arrètè par la députation permanente, 011 
<l'un crédit spécial approuvé par elle. 

11 Aucun article de dépense ne peut être dépassé, et aucun transfert ne peut avoir 
lieu <le l'un article à l'autre, sans l'autorisation de la députation permanente. 

16 
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» Dans le cas où le moindre retard occasionnerait 11n prèjudice èvident , le 
conseil peut, sous Ha responsabilité, pourvoir à la' dépense. La résolution est, sans 
délai, soumise à l'avis du conseil communal et du chef diocésain, el à l'approbation 
de la députation permanente. 11 

Cet article est emprunté aux dispositions qui règlent la comptabilité commu .• 
nale, (Loi du 50 mars 1856. Articles 1/J,4 et 145.) 

Ain. 94. • Toul crédit porté au budget pour une dépense, qui n'a pas été ellee­ 
tuée pendant la durée de l'exercice, est annulé au 51 décembre. 

» Si, à la date du 31 décembre, la dépense a été faite en partie, il n'y a d'anuulé 
que la portion du crédit qui excède le montant de la dépense effectuée. Les crédits 
ou les portions <le crédits annulés sont acquis aux ~·essources de l'exercice suivant. 

, L'exercice commence au 1er janvier et finit au 5t décembre de chaque année. , 

Lorsque la fabrique n'a pas de revenus suffisants pour faire face à ses besoins, 
c'est la commune qui sera tenue de suppléer à celte insuffisance. 

Dans ce cas, le budget de la fabrique donne l'aperçu des sommes dont "elle a 
besoin. Le conseil communal délibère et, s'il n;y a pas de contestation, il vote 
dans ce but une allocation à son budget. En cas de contestation, la députation per­ 
manente statuera. Le recours au Roi reste ouvert aux parties intéressées, le tout 
conformément aux articles 87 et 106. 

SECTION lit. 

Des Comptes. 

Les articles 95, 96 el 97 règlent la manière dont le compte doit être établi. 
La division du compte doit autant que possible être en rapport avec celle du 

budget, de manière à permettre la vérification immédiate des articles correspon­ 
dants: c'est d'après celte base que le Gouvernement arrêtera le modèle de compte. 

D'après l'article 9o, 11 Le compte à rendre chaque annéepar le trésorier , sera di­ 
visé en deux chapitres: l'un des recettes et l'autre des dépenses: le tout suivant un 
modèle arrêté par le Gouvernement et de manière à correspondre aux divisions du 
budget. 1> 

Pour respecter les exigences <lu libre exercice du culte, le second paragraphe de 
cet article permet de porter en bloc dans le compte, toutes les dépenses relatives 
à la célébration du culte. L'état détaillé que fournira le trésorier restera annexé au 
compte. 

Le trésorier devra nécessairement s'entendre avec le curé 011 desservant pour la 
confection de l'état détaillé dont il s'agit. 

Il importe que toutes les recettes el toutes les dépenses figurent au compte; il ne 
faut pas qu'il y ait des recettes secrètes ni des caisses réservées. 

L'article 95 ajoute: 1( Les dépenses relatives à la célébration du culte seront por­ 
tées en bloc sous la rubrique: Dépenses intél'ieures, d'après l'étal détaillé fourni par 
le trésorier, et qui restera annexé au compte. 
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, Le reliquat d'un compte formera toujours le premier article du compte sui­ 
vaut: , 

Les articles 9t, et 97 prescrivent d'insérer dans le compte certains renseigne­ 
ments utiles, qui sont repris les articles 85 et 84 <lu 'décret de 1809, concernant 
les 'i·eutes, les loyers et autres revenus, pour la vérification des créances, et l'in­ 
dication des débiteurs. 

Aur. 96. 11 A chacun des articles de receue , soit des rentes , soit des loyers ou 
autres revenus, il est fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, avec les 
indications cadastrales des biens, de la qualité de la rente foncière ou constituée, 
de la date du. dernier litre nouvel et du dernier bail, et des notaires qui les ont 
passés, ensemble de la fondation à laquelle les rentes, les revenus ou les loyers sont 
affectés. l:I 

AnT. 97. " Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit pa1· le partage de l'héri­ 
tage grevé de la rente, celle-ci sera <lue pa1· plusieurs débiteurs , il ne sera néan­ 
moins porté qu'un seul article <le recette, dans lequel il sera fait mention de tous 
les débiteurs, et sauf l'exercice de l'action solidaire, s'il y a lieu. » 

A11T. 98. < Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au conseil, 
dans !a séance obligatoire du mois de mars. 

» Le compte, avec les pièces justificatives à l'appui, sera examiné et clos dans 
celte séance, à moins qu'il n'y ait nécessité de la p1:ornger aux mêmes fins à un 
autre jour du même mois. Le procès-verbal relatera, le cas échéant, les motifs de 
la prorogation. 1> 

Les articles 09 à 10'5 consacrent, pour l'approbation des comptes, le système qui 
a été établi poUI' la confection des budgets. 

Ces articles n'ont donc besoin d'aucune explication nouvelle. Les comptes doi­ 
vent parvenir avant le 10 mai, au Gouverneur; ils seront soumis à l'examen des 
Évêques, jusqu'au 10 juin; les députations statueront sur l'approbation avant le 
I" juillet. 

ART. 99. e1 Le conseil de fabrique transrneura , avant le 10 avril, le compte, 
en quadruple expédition avec toutes les pièces, au conseil communal, qui eu déli­ 
bèrera· dans sa plus prochaine séance. » 

AuT. i 00. 1( Les collèges des bourgmestre et échevins des communes placées 
sous la surveillance des commissaires <l'arrondissement, transmettront à ce fonc­ 
tionnaire les comptes des fabriques avant le '1"' mai, avec les pièces justificatives et 
l'avis du conseil communal. 

, Les commissaires d'arrondissement transmettrontle tout au Gouverneur, avant 
le 15 mai, avec leurs observations, s'il y a lieu. 

11 Pour les autres commuues , les collèges transmettront directement au Gouver­ 
neur, avant celle dernière époque, les comptes et les pièces justificatives, avec l'avis 
du conseil communal. • 
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AnT. 101. 11 Si, aux époques fixées, les comptes n'étaient point transmis, il sera 
procédé de la manière déterminée par l'article 90. 1 

Anr. 102. c Le Gouverneur transmet irnmèdiaternent lesdits comptes, avec 
toutes les pièces à l'appui, an chef diocésain, qui arrête les dépenses relatives à la 
eêlèhration du culte et renvoie le tout, avec son avis sur les autres articles, au Gou­ 
verneur. avant Je 10 juin. 

• La députation permanente statuera sur l'approbation du compte avant le 
1u juillet. 

• Trois des doubles menticnnant la décision de la députation seront renvoyés, 
l'un à l'Ëvêque et les deux autres aux administrations respectivement intéressées. 

» Le quatrième double sera conservé dans les archives de la province. 11 

ART. 103. • En cas de réclamation, soit de la part <le l'Evëque , soit de la part 
<les administrations intéressées ou du trésorier, il sera statué par arrêté royal 
motivé. 

» Le recours devra être formé, endéans les trente jours de la date tin renvoi des 
doubles. • · 

L'article tO!t prévoit le cas de l'entrée en fonctions d'un nouveau trésorier. 
li~n pareille circonstance, le trésorier sortant doit rendre à sou successeur un 

compte de clerc à maître de sa gestion; faute par lui de présenter ce compte et 
rl'en payer le reliquat, le nouveau trésorier doit foire les diligences nécessaires pour 
l'y contraindre. 

c Chaque fois, porte l'article 104, qu'il y aura un nouveau trésorier, il lui sera 
. rendu, par son prédécesseur ou les représentants de celui-ci, un compte de clerc 
à maître, en présence des membres du conseil, qui se réunira à celle fin, dans le 
mois du remplacement. Dans celle même séance, on remettra au nouveau trésorier 
le double du budget de l'exercice courant, une copie du tarif diocésain, un état de 
reprises ou des recettes à faire, le tableau des charges et fournitures non acquit­ 
rèes , ainsi que tous les registres de la comptabilité. Acte de celte reddition de 
comptes et de ces remises sera tenu· sur le registre aux délibérations. Il en sera 
donné avis au conseil communal , à !'Évêque et à la députation permanente. , 

L'article -105 qui trace la marche à suivre pour le recouvrement du reliquat, est 
conçu dans les termes suivants: 

• Faure par le trésorier ou ses représentants de présenter son compte à l'époque 
fixée, on en cas de contestation, le compte est arrêté pat· la députation permanente, 
qui pourra déléguer, aux frais personnels du comptable. un commissaire spécial 
pour le rédiger. 

" La décision de la députation est notifiée aux intéressés, qui pourront prendre 
leur recours au Roi, dans les trente jours de la notification. 

1> Le recouvrement de Loule somme, redue pour reliquat de compte, sera pour­ 
suivi par voie de contrainte décernée par le nouveau trésorier, visée par le président 
du conseil et munie de l'exécutoire de la députation. permanente. 11 

Le décret de 1809 donnait au procureur du Iloi mission d'intervenir à cet effet 
sur la demande d'un membre du conseil, et même d'agir d'office. 
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Le trésorier ètant constitué comptable public, il a paru qu'il pouvait être procédé 
contre lui par voie de contrainte, comme en matière d'impôts publics. 

On peul se demander si celle marche est autorisée par la Constitution, d'après 
laquelle les contestations relntives aux droits civils sont <lu ressort des tribunaux. 

Mais il est évident que, d'après le système consacré par le projet, le compte du 
t rèsorier de la foh1·ique étant arrêté administrativement, les tribunaux ne peuvent 
en connaitre, à moins <l'établir un eoriflit entre l'autorité administrative et l'autorité 
judiciaire, Dès que la députation permanente a arrêté le compte et prononcé sur le 
montant du reliquat , sa décision, si elle n'est pas attaquée par· la voie administra­ 
tive , est dèflnitive el ne saurait être contrôlée par les tribunaux. 

Elle doit donc, pour sortir ses effets, être exécutoire sans qu'il soit nécessaire 
'qu'il intervienne un j11gemc11l civil. 

CHAPITRE V. 

f)F,S CHARGES DES êo»l!u:;F.:s RELATIVEMl,:ST AU CULTF. CATJIOLIQt.:F-. 

Aux termes tle l'article i0U, o Les charges des communes, relativement au culte 
ratholique , sont de suppléer à l'insuffisauoe des revenus de la fabrique pour les 
dépenses portées en l'article 51. 

" Le conseil communal, saisi conformèment à l'article 88, en délibèrera en nrènre 
temps qnc sur le budget de la fabrique, établissant celle insuffisance el la nécessité 
ilPs dépenses. 

• S'il n'y a point de contestation rle la pnrt fin conseil commuual , les fontis né­ 
cessaires devront être alloués au plus prochain bu.lget de la commune. » 

La commune n'est tenue que d'une manière subsidiaire et pour le cas où la fa­ 
brique n'a pas assez de revenus pour faire face à ses besoins, de su pporter certaines 
dépenses, notamment en ce qui concerne le logement du curé; l'article 92 du décret 
laissait à cet égard planer quelques doutes, que l'article 106, .combinè avec l'ar­ 
ticle 51, auquel il se rèfère , a pour but d'écarter. 

Si le conseil communal reconnait l'insuffisance des revenus et la nécessité des 
dépenses demandées au budget de la fabrique, les fonds réclamés devront être 
alloués au plus prochain budget de la commune, qui sera alors soumis à la dêpu-: 
talion en même temps que celui de la fabrique. 

S'il y a contestation, il sera procédé comme il esl dit à l'article ci-après: 

AnT. 107. .i En cas de contestation , les pièces seront , en dèans la huitaine de 
la délibération du conseil communal, transmises au Gouverneur. La députation 
permanente statuera, l'Ëvèque diocésain entendu. 

» En cas de recours, soit de, la part du chef diocésain, soit de la part <les admi­ 
nistrations intéressées, il sera dèfiuitivemeut statué par arrêté royal motivé. 

11 Le recours devra être formé endéans les trente jours de la uotiflcatiou de la dé­ 
cision Je la députation permanente, à l'Evèque , à l'administration communale et au 
conseil de la fabrique. » 

li peut se faire aussi que l'iusufflsance des ressources soit accidentelle, qu'elle s~ 
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produise dans le cours d'un exercice par suite de dépenses imprévues et urgentes: 
cette hypothèse est- prévue par l'article 108, qui dispose: 

" Si, dans le cours de l'exercice, il y a urgence de faire des travaux de répara­ 
t ion on de reconstruction non prévus au budget courant, et pour lesquels la fabrique 
n'a pas de ressources , le conseil prendra immédiatement une délibération par ]a. 
quelle il demandera à la commune d'y pourvoir. 

• Il joindra à sa délibération un devis estlmatif', dressé par les gens de l'art et 
constatant en même temps l'urgence. 

li Dès que celle délibération avec les pièces à l'appui parviendra à la commune, 
Je conseil communal en délibérera. S'il n'y a point de contestation, il votera, sous 
réserve de l'approbation, comme dans le cas de crédits extraordinaires, les fonds 
pour y pourvoir. 

» S'il y :i contestation, il sera procédé conformément à l'article précédent. 

Cet article n'exige pas de développement. 

Enfin , il peut se faire que la circonscription d'une paroisse comprenne plusieurs 
communes ou plusieurs parties de communes. En pareille circonstance une répar­ 
tition des charges entre ces communes est nécessaire. 

L'article 109 règle cette situation en prenant la population pour base de celle 
répartition. Cet article dispose: · 

« Si la circonscription de la paroisse ou de la succursale comprend plusieurs 
communes ou plusieurs parties de communes, les charges de chacune d'elles seront 
proportionnées au nomLre de ses habitants, compris dans ladite circonscription, 
sauf que la commune, siège de l'église, fournira un dixième de plus. ,. 

Il y a toujours un avantage pour la commune qui possède l'église sur son terri­ 
toire ; de là , il a paru équitable de lui faire supporter une part plus forte dans les 
charges. 

La même base de répartition est appliquée, lorsqu'il s'agit de contribuer aux 
dépenses des fabriques des eathédrales , si plusieurs provinces fout partie du dio­ 
cèse. Le dècret de t809, dans ce cas, impose également un dixième de plus à la 
province qui est le siège de l'évêché. 

li importe, d'une part , de mettre chaque commune intéressée à même de con- 
1 rôler les dépenses auxquelles on lui demande de pourvoir; et d'autre part, toutes 
les communes se trouvant sur la même ligne, chacune d'elles doit ètre appelée à 
donner son avis, lorsqu'il s'agira d'un acte de la fabrique pour lequel l'interven­ 
tion de l'administration communale est requise. 

A cet effet, l'article 1 IO prescrit que c Un double du budget et du compte sera, 
dans le même cas, communiqué, aux époques, déterminées par les articles 88 
et 9!), à chaque commune intéressée, el les conseils communaux en délibéreront 
respeciivement , conformément à l'article IOo et aux fins y indiquées. 

,, Ces divers conseils communaux seront également appelés à donner leur avis 
chaque fois qu'il s'agira de poser, au nom de la fabrique de l'église, un acte pour 
lequel l'intervention de l'administration communale est requise. 

P Les pièces de la correspondance seront transmises par l'intermédiaire de 
l'administrntion de .la commune, siège de l'église. » 
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AnT. I H. c Les travaux de réparation, construction ou reconstruction, lors­ 
qu'il y est pourvu en tout ou en partie aux frais de la commune, pourront être con­ 
fiés par le Gouvernement à la direction du collège des bourgmestre et échevins. • 

Les fabriques ont seules compétence pour tout ce qui concerne le service spécial 
dont elles sont chargées. Il entre donc dans leurs attributions de diriger les tra­ 
vaux de réparation, de construction et ile reconstruction des temples. 
li appartient toutefois à. l'administration communale, et il est de son devoir 

d'exercer sa surveillance sur ces travaux, el lorsque cette administration est tenue 
de supporter la dépense en tout ou en partie, elle peut désirer, dans l'intérêt de la 
bonne exécution des travaux, de se charger <lu soin de la direction. Souvent elle 
est-dans le cas, pour ses propres travaux, <l'employer dés agents expérimentés dont 
ne dispose pas la fabrique. Il a donc paru qu'il convenait que la loi autorisât le 
Gouvernement. qui est appelé à approuver les plans de construction,· à charger 
le collège des bourgmestre et échevins de diriger les travaux dont il s'agit. C'est 
ce qui se pratique notamment dans les grandes villes ; sans objection de la part des 
fabriques. Si l'administration communale dirige les travaux, c'est elle qui procède 
aux adjudications, reçoit les subsides et administre les fonds destinés aux construc­ 
tions. 

CHAPITRE VI. 

DES FABRIQUES CATHÉDRALES. 

Ce chapitre de la loi nouvelle apporte plusieurs modifications à la législation de 
l'empire. 

Le projet organise d'abord sur <le nouvelles bases les fabriques cathédrales. 
L'article i04, du décret du 50 décembre 1809, porte : 
• Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être 

comp?sées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été 
approuvés par nous. i, 

Une partie de nos fabriques cathédrales sont encore aujourd'hui régies par 
d'anciens règlements antérieurs au décret de 1809. D'autres sont régies par des 
"èglemenls approuvés par le ·Gouvernement actuel, qui a également cru pouvoir 
approuver un règlement pour la nouvelle fabrique cathédrale de Bruges, en suite 
de l'érection du diocèse de ce nom (1). 

li convient évidemment de faire cesser les doutes et d'introduire l'uniformité 
dans cette partie importante de l'administration du temporel des cultes. 

Le projet tic loi donne aux fabriques cathédrales une organisation analogue à 
celle des fabriques des églises paroissiales ou succursales et des chapelles, en tenant 
compte toutefois des rapports plus spéciaux que ces fabriques ont avec les Evêques, 
et de l'importance plus grande de ces établissements. 
_ L'organisation des conseils de fabriques cathédrales est déterminée par les ar­ 
ticles H 2 et H5. 

(1) Tous ces règlements sont reproduits dans l'annexe au projet, sub litt. 1>. 
17 
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ART. 1 i 2. « Les conseils des fa brigues cathédrales seront composés <le huit 
membres électifs, nommés pour la première fois, moitié par le Roi et moitié par 
l'Evëque. 

AnT. 115. « Feront en outre partie du conseil, comme me~bres de droit: 

» 1 ° Le Gouverneur, qui pourra se faire remplacer par un membre de la députa­ 
i ion permanente; 

, 2° L'Evêque , qni pourra se faire remplacer par l'un de ses vicaires généraux. ,. 

Les fabriques cathédrales seront donc administrées par le même nombre de 
conseillers que les fabriques paroissiales les plus considérables. 

L'introduction de l'élément laique n'est que la conséquence du principe d'une 
administration séculière pour le temporel des cultes. Ce n'est du reste pas une 
innovation, puisque le règlement dans le diocèse de Namur, approuvé par l'em­ 
pereur le 22 frimaire au XII[, veut qu'il y ait toujours deux laïques dans un conseil 
composé seulement de cinq membres. Les membres laïques devront au surplus 
réunir les mêmes conditions de capacité que les membres électifs des fabriques 
paroissiales. 

AR'r. t l!J .. D'après cet article, les fabriques cathédrales· sont renouvelées par 
élection d'après le mode el aux époques indiquées pour les fabriques paroissiales. 

li ne pouna néanmoins y avoir moins de quatre membres laïques. 
C'est une garanlie pour les provinces qui doivent suppléer aux dépenses. 

L'article 1 li> rend les dispositions concernant les fabriques paroissiales appli- 
cables aux fabriques cathédrales. 

Ainsi, par exemple, le conseil nommera au scrutin son président, un secrétaire et 
un trésorier, conformément à l'article 24. Les fabriques seront régies par les mêmes 
dispositions, tant en ce qui- concerne l'organisation du personnel, les attributions, 
la tenue des séances, et les délibérations, que par rapport aux revenus et charges, 
de même que pour· la tutelle des actes de gestion et le contrôle de la comptabilité. 

Cette disposition étend aussi aux libéralités faites au profit des églises cathé­ 
drales, les règles que les articles 6t et suivants établissent pour l'acceptation 
des dons et legs au profil des églises paroissiales, le tout sauf les dérogations pré­ 
vues par les articles H6 à H9. 

ART. ·I iG. 11 Lorsque le trésorier <le la fabrique cathédrale sera· pris dans le 
conseil, ces fonctions ne pourront être conférées qu'à un membre laïque. » 

Il a semblé que la gestion financière des intérêts de la fabrique ne s'accordait 
guère avec la mission que les membres du clergé sont appelés à remplir au conseil. 

L'article f t 7 a Irait à la compétence en matière de contrôle des actes d'adrninis­ 
iration. Sous ce rapport, le Gouvernement remplacera, à l'égard des fabriques cathé­ 
drales, la députation permanente, dans tous les cas où celle-ci est compétente pour 
statuer sur les actes intéressant les fabriques paroissiales. La compétence du Gou­ 
vernement doit ici former la règle, à cause <le l'importance <les fabriques cathé­ 
drales; d'autre part, plusieurs diocèses comprenant plus d'une province, il est 
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nécessaire de s'en rapporter à la décision du Gouvernement, qui ne statuera 
qu'après avoir pris l'avis de l'Evèque et celui des députations permanentes des 
provinces comprises dans la circonscription diocésaine. 

L'article -t t 8 reproduit }e principe de l'article 106, relativement aux obligations 
des communes. 

Les provinces ne seront tenues envers les fabriques cathédrales qu'aux mêmes 
obligations que les communes envers les fabriques paroissiales : elles ne supporte­ 
ront donc aucune charge qu'en cas d'insuffisance constatée des revenus des fabri­ 
ques cathédrales. 

Cet article a fait une application spéciale de ce principe pour les frais d'ameuble­ 
ment <les palais épiscopaux. On a cru nécessaire, bien que cela fût de droit, de le 
déclarer expressément, parce qu'un usage contraire a généralement prévalu; la 
disposition dont il s'agit a pour but de faire cesser tout doute à cet égard. 

A la rigueur, il aurait fallu affranchir les provinces, et même les fabriques cathé­ 
drales, <le cette charge, car les fabriques paroissiales n'ont pas à pourvoir à l'ameu­ 
blement des presbytères ni aux dépenses d'entretien (art. 55); mais des raisons de 
convenance doivent faire fléchir la règle pour l'ameublement et l'entretien des pa­ 
lais épiscopaux. 

Enfin, la répartition des charges entre les provinces I comprises dans la circon­ 
scription d'un même diocèse aura lieu d'après les bases que l'article 109 a admises 
pour les communes qui font partie d'une même paroisse. 

ic Les fabriques cathédrales, dit l'article H8, sont tenues des frais d'ameuble­ 
ment et d'entretien des palais épiscopaux; en cas d'insuffisance constatée de leurs 
ressources, celle charge sera supportée par les provinces. 

,. Indépendamment de cette charge, les provinces de chaque diocèse sont tenues 
envers la fabrique cathédrale aux mêmes obligations que les communes envers les 
fabriques paroissiales, le tout, dans la proportion ci-après : 

::. Chaque province contribuera aux charges en raison de sa population, sauf 
que la province, siège de l'évêché, y contribuera pour un dixième de plus. 1, 

De cette manière, il n'y aura à répartir, d'après la population, que les neuf 
dixièmes de la dépense. 

D'après l'article H2 du décret de 1809, dans les départements où les cathé­ 
drales ont des fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée à les 
réparer, cette assignation continuera d'avoir lieu, et seront, au surplus, les répa­ 
rations faites conformément à ce qui est prescrit ci-dessus. 

Cette disposition est conservée par l'article 119, qui porte : c, Dans les diocèses 
où les fabriques cathédrales ont des revenus spécialement affectés aux réparations , 
cette affectation continuera d'avoir lieu. » 

CHAPITRE VII. 

DISP0SJ'l'IONS G:tNtuu:s. 

ART. t20. « Aucune nouvelle paroisse, succursale ou chapelle ne sera érigée que 
par arrêté royal, les conseils communaux, la députation permanente de la cir­ 
conscription et le chef diocésain entendus. 

18 
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, La même marche sera suivie pour modifier les circonscriptions paroissiales 011 

diocésaines. Les intérêts mixtes. entre les fabriques ou administrations intéressées, 
seront réglés par arrêté royal, <l'après les hases qui auront été fixées entre les chefs 
diocésains er la députation permanente_, sur la proposition des administrations 
communales et fahrieiennes. 

L'article 120 qui précède a pour but <le remédier à l'insuffisance de la législation, 
en cc qui concerne la marche à suivre pour décréter l'érection de nouvelles parois­ 
ses ou bien de nouvelles circonscriptions paroissiales ou diocésaines. Les disposi­ 
tions· que contient â cet égard la loi du 18 germinal an X, articles 60 et suivants, 
ne répondent plus aux besoins actuels, et elles ne s'occupent pas même des nou­ 
velles délimitations. 

Il appartiendra au Roi d'ériger de nouvelles paroisses, après avoir pris l'avis de 
l'administration communale , de la députation permanente et du chef diocésain. 

Le Roi pourra également modifier les circonscriptions existantes. Dans ce cas, 
il règlera les intérêts mixtes entre les fabriques ou administrations intéressées. 

Il n'y aura pas de difficulté, lorsque ces administrations se seront mises d'ae­ 
cord , et l'arrêté qui érige une nouvelle paroisse on fixe une autre délimitation 
pourra statuer en même temps sur le règlement de ces intérêts. 

Mais dans la prévision d'un dissentiment, l'article ·12t trace les règles <l'après 
lesquelles il sera procédè au partage, en soumettant le différend à la décision de la 
députation permanente, ·sauf recours au Roi, conformément à l'article i5t de la 
loi communale. 

A cet effet , I' article 12 t porte : 

« En cas de dissentiment entre les administrations intéressées, il sera procédé. 
conformément à l'article i5 I de la loi communale, l'Ëvèque diocésain entendu. 

11 L'autorité, appelée à statuer, prendra, 11our base du partage, l'origine des biens ~ 
el des capitaux, lesquels seront attribués à la fabrique dans la circonscription de 
laquelle habitait le fondateur; à défont d'indications suffisantes à cet égard, ou en. 
cas d'origine commune, le pariage .aura lieu d'après le non~bre des habitants de 
chaque circonscription. " _ 

S'il s'élève des contestations relatives aux droits résultant de titres ou de la pos­ 
session, les fabriques seront renvoyées devant les tribunaux conformémeut à la dis- 
position mentionnée de la loi communale. · 

L'article 122 confère au Gouvernement le droit de fixer le nombre des vicaires 
et des coadjuteurs que l'Etat aura à rémunérer. C'est le co.mplémenl du droit que 
le projet attribue an Gouvernement d'ériger de nouvelles paroisses ou chapelles, et 
de modifier les circonscriptions, lorsque les circonstances le réclament. 

• Le nombre des vicaires el des coadjuteurs, ayant droit à un traitement, est fixé 
par le Gouvernement, les administrations intéressées, la députai ion permanente et 
le chef diocésain entendus. , 

L'article -123 a pour but de prévenir les négligences ou les écarts des arlmiuis­ 
trations des fabriques dans l'observation des règles que leur prescrit la loi, en 
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organisant une surveillance incessante de la part des Évêques et Jes députations 
permanentes qui pourront, en tout temps, s'assurer <le la situation des fabriques. 

1 Les Evêques ou leurs vicaires-généraux pourront se faire représenter, sans 
déplacement, tous comptes, registres et inventaires, ainsi que vérifier l'état de la 
caisse pour toutes les fabriques des églises de leurs diocèses respectifs. 

, Le Gouverneur pourra procéder à cette vérification en personne; la députation 
po111Ta, aux mêmes fins, déléguer un on plusieurs <le ses membres . .,, 

L'a niole 124 con tient des dispositions réglementaires, <les Li nées à empêcher· à 
l'avenir des refus injustifiables de communiquer les clefs des caisses de la fabrique. 
Indépendamment de sa responsabilité civile, qui peut se trouver engagée, le dèpo­ 
sitaire récalcitrant sera passible des peines comminées par la loi duo mars 1818; 
l'expérience ayant fait sentir la nécessité de sanctionner les prescriptions de la loi 
en cette matière. 

La loi réserve, du reste, l'emploi <les mesures légales pour faire opérer d'office 
l'ouverture de la caisse. 

« Les clefs, dont il s'agit dans l'article :.io, devront, â chaque séauce , ètre mises 
à la disposition du conseil. 

,, Elles devront également être mises à la disposition <les commissaires spè­ 
ciaux , <lu Gouverneur et du chef' diocésain ou de leurs délégués, dans les cas des 
articles 90, iOI et 125. 

,, Le dépositaire, qui refusera de se conformer à ces prescriptions, sera passible 
des peines comminécs par la loi du G mars 1818,sans préjudice <le sa responsabilité 
civile et des mesures qui pourront être prises par le Gouverneur , l'ÉYë<JUC ou leurs 
délégués , par les commissaires spéciaux ou le conseil, pour faire opérer d'office 
l'ouverture de la caisse ou de l'armoire. )) 

1!:ntln le dernier article du chapitre VII renferme une disposition analogue à 
celle <les articles 8ti el 87 <le la loi communale, el 89 de la loi provinciale. Celle 
disposition a pour but de maintenir les fabriques dans la sphère que la loi leur 
a tracée: elle contient une sanction du principe qui veut que chaque établissement 
public doit' strictement se renfermer dans les limites de ses attributions légales. 
L'observation de ce principe avait déjà été rappelée par l'article 1u Je l'arrêté 
royal du lü août 182'~, mais cet arrêté n'ajoutait point la garanlie de l'annulation 
éventuelle. 

li est remédié à l'insuffisance des disposition légales existantes par l'article 12~ 
qui porte : 

c Les délibérations des conseils de fabrique sur des objets sortant <le leurs auri­ 
butions , qui sont contraires aux lois ou qui blessent l'intérêt g6néral, pourront . 
être annulées par un arrêté royal motivé, endéans les quarante jours à partir de 
celui de leur réception au Gouvernement provincial ou au commissariat d'arrondis­ 
sement. Celles de ces délibérations, qui auraient été approuvées pat· la députation 
permanente, devront être annulées endéans Tes quarante jours de leur approbation. 

· Le chef diocésain sera toujours préalablement entendu. , 
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CHAPITRE VIII. 

D1$1'OSITIONS TR.tNSlTOJRES. 

La plupart des articles de ce chapitre n'ont pas besoin de dèveloppements , les 
articles -126 et 150 ont pour but de ménager l'exécution des dispositions nouvelles 
du projet de loi, en tixant des délais, pour la première classification des paroisses 
et le renouvellement des fabriques d'églises; pour la rédaction de nouveaux inven­ 
taires du mobilier et des litres, el pour la révision <les tarifs des oblations et funé­ 
railles, ainsi que des règlements sur la sonnerie des doches. Enfin l'article t29 règle 
la prise de possession par les nouvelles fabriques des chapelles des biens et rentes 
dont l'administration devra leur être remise. 

AnT. \26: 11: La première classification des paroisses et succursales, à raison de 
leur population, se fera par la députation permanente de chaque province, endéans 
les deux mois de la publication de la présente loi. 

i, Les Gouverneurs et les Évêques procèderont, immédiatement après, en &e 
conformant aux articles 5 à 15, à la recomposition <les conseils <le fabrique près 
des églises paroissiales et succursales, et à la nomination des conseils de fabrique 
près des chapelles reconnues. 

:a Les Gouverneurs fixeront, par leur arrêté de nomination. le jour de l'instal­ 
lation des nouveaux conseils. 

• 11 Lors de leur iüstallatiou , ces conseils seront, pour cette fois , présidés par le 
bourgmestre ou son délégué, qui désignera un membre pour fair·e les fonctions de 
secrétaire. 

:a Il sera, sous la direction de ce bureau provisoire I procédé à \a nomination du 
président, du trésorier et du secrétaire. 

J) Le procès-verbal de la séance sera transmis à l'autorité supérieure de la ma­ 
nière déterminée par l'article t 7. » 

Il sera, de même, procédé à la recomposition des conseils de fabrique près des 
églises cathédrales, par application des articles H5 et Ho, combinés avec l'ar­ 
ticle t 26. 

Ainsi, lors de l'installation de ces conseils, qui aura lieu au jour fixé ci-dessus, 
ils seront, pour cette fois, présidés par le Gouverneur, ou son délégué, qui dési­ 
gnera un membre pour faire les fonctions de secrétaire. 

La nomination du président, du trésorier et du secrétaire aura lieu dans la même 
séance, el le procès-verbal sera transmis au Gouvernement dans le délai fixé par 
l'article 17. 

ART. 127. , Le premier renouvellement partiel de tous les conseils aura lieu au 
mois d'octobre de la troisième année qui suivra l'époque fie l'installation. 

1 Le renouvellement partiel des conseils de fabrique, qui seront institués ou 
recomposés intégralement par la suite, devra se faire de manière que la première 
moitié, désignée par la voie du sort, soit renouvelée à l'époque du premier renou­ 
vellement partiel de tous les autres conseils. 

Le projet, art. 58, veut qu'il soit fait sans frais deux inventaires : l'un des 
ornements, linges , vases sacrés , argenterie, ustensiles, et, en générat, de tout le 
mobilier de l'église; l'autre des titres, papiers et renseignements, avec mention 
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des biens contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation 
à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. 

L'article t28 prescrit de dresser ces inventaires dans les trois mois de l'instal­ 
lation des nouveaux conseils. 

L'article t'29 prévoit le cas de l'établissement d'une fabrique auprès des chapelles 
existantes. D'après la législation actuelle, les fabriques paroissiales ou succursales, 
dans le ressort desquelles së trouvent ces chapelles, possèdent les biens et les rentes 
affectés à la dotation de ces églises et que celles-ci ne pouvaient détenir, n'étant pas 
civilement représentées: une fabrique se trouvant établie, il y aura l ieu de la mettre 
en possession de·ces biens et rentes. Le partage, dans ce cas, sera opéré d'après les 
règles qui on_t été indiquées à l'article 121. A cet effet, l'article 130 dispose : 

c Les chapelles actuellement existantes, auprès desquelles il devra être établi 
une fabrique, seront mises en possession des biens et rentes actuellement possédés 
par les Iabriques paroissiales ou succursales, d'après les bases fixées par l'article ·121, 
ci-dessus. 1) 

ART. 130. • Il sera procédé à une révision des tarifs existants ou à l'établisse­ 
ment de nouveaux tarifs des prix des services religieux et des funérailles. Les chefs 
diocésains, après avoir entendu les fabriques, en soumeüront les projets à l'appro­ 
bation du Gouvernement endéans l'année de la publication de la présente loi. 

» Il sera procédé de la même manière, si des modifications ultérieures étaient 
jugées nécessaires. 

» Les anciennes fondations continueront d'être exouèrèes , conformément aux 
tarifs ou usages actuellement suivis. ,, 

Les tarifs actuels des prix des services religieux et des funérailles datent d'une 
époque assez ancienne déjà; <l'autre part, ils présentent <les lacunes. li y a lieu, 
par conséquent, de réviser ces tarifs ou d'en établir de nouveaux. 

Le projet fixe pour ce travail un délai <l'une année. Les chefs diocésains arrête­ 
ront ces tarifs après avoir pris l'avis <les fabriques, el soumettront leurs projets au 
(luuvernement. 

Si, dans l'avenir, de nouveaux besoins se manifesrent , des modifications pour­ 
ront être apportées à ces règlements en suivant la même marche. 

Ces nouveaux. tarifs ne seront toutefois applicables que pour l'avenir: les tarifs 
actuellement suivis sont maintenus pour les anciennes fondations. 

Il est enfin un point qui ne pouvait être omis dans la loi nouvelle, à savoir la 
sonnerie des cloches, par suite de l'usage, tantôt religieux, tantôt civil, auquel les 
cloches sont destinées. 

De là les dispositions de l'article 15t, dans lequel il a été tenu compte du double 
intérêt, civil et religieux , en attribuant à chacune des deux administrations fabri­ 
cien ne et communale la réglementation des sonneries pour ce qui la concerne I sauf 
approbation de la députation permanente. A-cet effet, l'article 151 dispose: 

q Dans le délai d'une année, à partir de la publication de la présente loi, les 
conseils de fabrique soumettront à l'administration communale On règlement sur 
les sonneries des cloches pour les usages religieux; le conseil communal émettra . ' sur ce projet, son a,:is, et y joindra les dispositions réglementaires sur les sonne- 
ries pour les usages civils. 
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, Ces règlements seront transmis 3\J Gouverneur, qui les communiquera pour 
avis au chef diocésain. Il sera ensuite statué par la députation permanente. 

, En cas de réclamation, soit de la part des administrations intéressées, soit de ta 
part de l'Ëvèque t il sera statué par arrêté royal. Le recours devra, le cas échéant, 
être formé endéans les trente jours de la notification <le la décision de la députation 
permanente à l'Evëque ou auxdites administrations. 
, Les infractions aux règlements seront punies <le peines de simple police. ,, 

TEMPOIŒL DES CUL'l'ES DISSIDENTS. 

1,[l Constitutlon accordant a 1011s les cultes la même liberté, promet à tous la 
même indépendance, les mêmes avantages. Le principe <le l'égalité, sans être 
inscrit textuellement dans la loi , est nn corollaire nécessaire de la liberté qui en 
forme la hase; les cultes ne seraient pas également libres, s'ils ne jouissaient pas 
de l'égalité devant la loi- 

Le culte protestant est organisé par une loi spéciale portant la même date que 
la loi organique du culte catholique, el d'après les mêmes principes de dépendance 
el de subordination à l'füat. 
Par cette loi, il est pourvu au traitements des pasteurs, et les dispositions con­ 

cernant la liberté des fondations au profit du culte catholique sont rendues com­ 
munes aux églises protestantes. 

Le culte israélite était passé sous silence par le législateur, et bien que, d'après 
le discours prononcé par l'orateur <lu Gouvernement, la religion juive dût parti­ 
ciper, comme les autres, à la liberté décrétée par les constitutions, en fait, la foi ne 
lui a accordé ni temple, ni traitement, ni dotation, ni droit de recevoir des 
fondations. · 

En effet, le décret du 17 mars 1808, qui détermine les circonscriptions des con­ 
sistoires israélites, se borne à établit· une contribution répartie entre les israélites 
de chaque circonscription. 

c Chaque consistoire, porte ce décret, proposera à l'autorité compétente no projet 
de répartition entre les israélites de la circonscription pour l'acquittement du salaire 
des rabbins; les autres frais du culte seront déterminés el répartis, sur la demande 
des consistoires, par l'autorité compétente; le payement des rabbins, membres du 
consistoire central, sera prélevé proportionnellement sur les sommes perçues dans 
les différentes circonscriptions. ~ · 

. 
Le culte israélite n'avait ainsi cl n'a encore qu'une organisation purement admi- 

nistrative, sans représentation légale pour posséder et recevoir des fondations, 
qualité qui n'aurait d'ailleurs pu lui ètre conférée que par la loi. 

De nos jours, le culte anglican, qui n'a ni administration ni personnification 
civile, se trouve dans des conditions moins favorables encore. 
Tous les cultes reconnus étant égaux devant la loi, le projet a pour but <le leur 

attribuer les mêmes droits et prérogatives. 
Les titres Il et III traitent de l'administration du temporel des cultes protestant 

et israélite. 
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TITl\E II. 

Dlsposition1S concornant lo temporel du culte proto1itant. 

CHAPITRE PREMIER 

DE LA REPRÉSENTATION CIVILE DES ÉGLISES PROTESTANTES. 

ART. 152. • Les églises protestantes sont, pour la gestion de leurs intérêts 
temporels et pour leurs rapports avec l'autorité civile I représentées par des com­ 
missions fabriciennes et par le synode constitué à Bruxelles. J) 

Les commissions fabriciennes remplaceront les consistoires : la qualification de 
commission [abricienne a paru mieux appropriée au caractère des attributions de 
cette administration. 
Le synode des églises protestantes de Belgique s'est constitué à Bruxelles, en 

1855, et a rédigé un règlement qui a été communiqué au Gouvernement. 
Il devra aussi lui être donné communication des modifications qui ont été ou 

seront introduites dans ces statuts. 

CHAPITRE JI. 

DES COM.'M.lSSlONS FABRICJENNES. 

Anr. 155. 11. Il y a, près de chaque église protestante, ayant un pasteur ou uu 
ministre à demeure, une commission fabricienne chargée Je veiller à l'entretien et 
à la conservation du temple, d'administrer les aumônes, les biens et les-rentes, 
les sommes supplémentaires fournies par les communes el généralement tous les 
fonds affectés au service de cette église. · 

j) Les annexes reconnues sont, pour les intérêts temporels, régies par la com­ 
mission fahricienne de la circonscription. 1> 

Les églises annexes sont desservies par les ministres du culte attachés à l'église 
principale. 

L'article 154 détermine la formation des commissions fabrieiennes , en y faisant 
intervenir, comme membre de droit, le bourgmestre, représentant de la commune, 
au même titre que le ministre du culte. 

Cet article porte : 

I{ Chaque commission fabricienne sera composée: 
, 1° Du bourgmestre de la eommune, siège de l'église, et du premier pasteur ou 

du pasteur unique, qui en sont membres de droit, et qui ont la faculté de se faire 
19 
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remplacer respectivement par un échevin ou par un autre pasteur de la même 
église. 

i, 2° De six membres électifs pour les églises ayant plus d'un pasteur, et de 
quatre pour les autres églises. • 

AnT. 155. • Les membres électifs seront pris parmi les protestants de la cir­ 
conscription, et, autant que possible, parmi ceux qui figurent sur la liste des élec­ 
teurs communaux. , 

Comme les communautés protestantes comptent dans leur sein un grand nombre 
de personnes qui n'ont pas la qualité de Belge et ne peuvent exercer le droit élec­ 
toral, il a paru que, dans l'intérêt de la bonne composition de ces administrations, 
il n'y avait pas lieu de les en exclure à raison de leur qualité d'étrangers: toutefois. 
dans ce cas, pour être nommés, ils doivent réunir toutes les autres qualités re­ 
quises pour être électeur, et dont il a été fait mention au sujet de l'article 8 ci­ 
dessus. 

L'article 156 réserve l'intervention du Gouverneur dans la première nomination 
des membres électifs des commissions fabriciennes, en attribuant la moitié au Gou­ 
verneur et au synode. 

Aux termes cle l'article 137, les commissions fabriciennes ont une réunion znen­ 
suelle obligatoire, qui a lieu dans les dix premiers jours de chaque mois. Elles 
pourront s'assembler extraordinairement toutes les fois que les intérêts de l'église 
le réclameront. 

L'article t 58 rend applicables aux commissions fabriciennes des églises protes­ 
tantes les dispositions du projet sur les fabriques des églises catholiques, en ce qui 

' concerne: 

i O Le renouvellement, le remplacement, la composition ou recomposition des 
fabriques, leurs attributions, ainsi que le mode de leurs délibérations. 

Le Gouverneur interviendra donc dans ]a première nomination de ces admi­ 
nistrations pour la moitié des membres, qui se renouvelleront ensuite par voie 
d'élection. 

Le même article leur applique les dispositions concernant : 
jo Les revenus et les charges des fabriques; 
5° La régie des biens et la comptabilité, placées sous la tutelle administrative 

<les députations permanentes; 
/i,0 Les charges des communes, tenues de suppléer à l'insuffisance des revenus 

pour les besoins du culte; 
5° Certaines dispositions générales; 

Le tout sous la réserve ci-après : 

,a Dans tous les cas, où l'intervention de l'Evêque est prévue par ces divers arti­ 
cles, le synode remplira, en ce qui concerne le cuire protestant, les attributions 
conférées au chef diocésain pour le culte catholique. , 
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CHAPITRE. III. 

DU SYNODE J,;T DES ÉGLISES l'ROTESTANTHS. 

Le chapitre Ill contient les dispositions générales concernant les rapports du 
synode protestant avec le Gouvernement, ainsi que l'organisation des églises el le 
personnel des ministres qui y sont attachés. 

Aux termes de l'article 159, le synode, qui représente les églises protestantes, 
donnera ses· avis et correspondra avec le Gouvernement sur tout ce qui concerne 
les intérêts temporels de ce culte. 

AnT. U-0. a Aucune nouvelle église ou annexe protestante ne sera reconnue que 
par arrêté royal, le synode, les conseils communaux et la députation permanente 
entendus. 
, La même marche sera suivie pour fixer ou pour modifier la circonscription de 

chaque église. 
>• Le règlement éventuel des intérêts mixtes aura lieu, conformément aux arti­ 

cles 120, 121 et 158, § dernier ci-dessus. )) 
Les conseils communaux qui devront être entendus, sont ceux qui seront éven­ 

tuellement tenus à contribuer aux frais du culte, en cas d'insuffisance des res­ 
sources de l'administration fabricienne. 

AnT, -141. « Le nombre des pasteurs ou des ministres protestants ayant droit 
à un traitement, est fixé par le Gouvernement, le synode, les administrations 
intéressées el la députation permanente entendus. 11 

Les administrations intéressées sont: l'administration fabricienne el les com­ 
munes du ressort de l'église, qui sont appelées à donner leur avis -par le motif 
qu'elles sont tenues éventuellement de fournir le logement, en exécution des 
articles 51 et 106. 

ART. 142. "' L'administration du temporel <lu culte anglican sera organisée par 
arrêté royal en prenant, autant que possible, pour base les dispositions de la pré­ 
sente loi. > 

Cette organisation ne pourra être urrètèe que lorsqu'il sera connu de quelle 
manière les communautés anglicanes entendront être représentées, pour jouir du 
bénéfice de la loi. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS TRANSITOII\ES. 

, , 

Les articles 145 à -145 ont pour objet la circonscription générale des églises 
protestantes, ainsi que la première nomination des commissions Iabriciennes ii 
instituer auprès de ces églises, en remplacement des consistoires actuels, ainsi que 
le premier renouvellement de leurs membres. 

JI suffit de reproduire ces articles, qui n'exigent pas de plus amples dévelop­ 
pements. 

ART. 145. a Le Gouvernement déterminera, dans les deux mois de la publica­ 
de la présente loi, la circonscription générale des églises protestantes. i, 

io 
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ART. f 44. c Dans le mois qui suivra, il sera institué, près de chaque église, 
une commission fabricienne, qui remplacera l~ consistoire actuellement existant. 

« L'installation des nouvelles commissions fabriciennes aura lieu le premier 
dimanche qui suivra l'institution, Je tout d'après la marche tracée par l'article 126, 
titre 1e,, concernant la première installation des conseils de fabrique. • 

ART. 145. c Seront également suivies les dispositions des articles 127 et 128 du 
même titre, pour le premier renouvellement partiel des commissions fabriciennes 
organisées en exécution de la présente loi ou de celles qui seraient instituées par la 
suite, ainsi que pour la formation des inventaires. 

TITRE III. 

Di!lposltJ.ons concernqnt 1.0 te:n1poro1. du c,~Ito tsraéllto. 

CHAPITRE l"'. 

DE U REPRÉSENTATION CIVILE DU CULTE ISRAÉLITE, 

ART. 1/J..6. " Le culte israélite est, pour la gestion de ses intérêts temporels et 
pour ses rapports avec l'autorité civile, représenté par des consistoires locaux et 
par un consistoire central. 11 

Le consistoire central a son siége à Bruxelles; il est formé d'après le règlement 
adopté par les diverses synagogues. 

CHAPITRE li. 

DES CONSISTOIRES LOCAUX, 

AR.T. i47. , Il y a près de chaque synagogue israélite un consistoire local, chargé 
de veiller à l'entretien et à la conservation du temple, d'administrer les aumônes. 
les biens et les rentes, les sommes supplémentaires fournies par les communes, 
et généralement tous les fonds qui sont affectés au culte israélite de la circon­ 
scription. 

D'après le principe admis pour le culte catholique et le culte protestant, le bourg­ 
mestre fait partie de droit de l'administration consistoriale. 

Aux termes de l'article 148, chaque consistoire local sera composé : 
1° Du bourgmestre ou d'un échevin délégué, et du ministre du culte, le premier 

en rang, ou de son délégué, lesquels en sont membres de droit; 
2° De six membres électifs à Bruxelles et de quatre pour les autres synagogues. 

• AnT. f49. 4( Les membres électifs seront pris parmi les israélites de la circon- 
scription, et, autanr, que possible parmi ceux qui figurent sur la liste des électeurs 
communaux. > 
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Les motifs pour lesquels il y a lieu d'autoriser le choix de membres en dehors 
de la liste électorale I sont les mêmes que ceux qui ont été indiqués à l'article 156 
ci-dessus. 

L'article 150 concerne l'intervention du Gouverneur dans la première nomina­ 
tion pour la moitié des membres concurremment avec le consistoire central. 

Aux termes de l'article t5t, la réunion ordinaire obligatoire des consistoires 
locaux est fixée dans les dix premiers jours de chaque mois. lis pourront, de plus, 
se réunir extraordinairement chaque fois que les intérêts de la synagogue le récla­ 
meront. 

L'article 152 rend applicables aux consistoires israélites locaux comme aux admi­ 
nistrations fabriciennes protestantes, les dispositions du projet sur les fabriquer, 
des églises catholiques, relatives au renouvellement, au remplacement, à la com­ 
position ou recomposition des fabriques d'églises. 

Celles concernant : 
Les revenus et les charges des fabriques; 
La régie des biens et la comptabilité; 
Les charges des communes; 
Et quelques dispositions générales, le tout sous la réserve ci-après : 

« Dans tous les cas où l'intervention de l'Evêque est prévue par ces divers articles, 
le consistoire central remplira, en ce qui concerne le culte israélite, les attributions 
conférées au chef diocésain pour le culte catholique. 11 

CHAPITRE Ill. 

DU CONSISTOIRE CENTRAL ET DES SYNAGOGUES. 

Le Chapitre Hl contient les dispositions générales concernanl les rapports du 
consistoire central avec le Gouvernement, ainsi que l'organisation des synagogues. 

Aux termes de l'article 155, le consistoire central, qui représente les diverses 
synagogues, donnera ses avis et correspondra avec le Gouvernement sur tout ce qui 
concerne les intérêts temporels du culte israélite. , 

Les statuts, ainsi que les modifications qui y seraient apportées ultérieurement, 
seront communiqués au Çou\'ernement. La communication des modifications aura 
lieu dans le mois de leur adoption. 

AnT. 154. 11 Aucune nouvelle synagogue ne sera reconnue que par arrêté royal, 
le consistoire central, les conseils communaux et la députation permanente 
entendus. 

, La même marche sera suivie pour fixer ou pour modifier la circonscription des 
consistoires locaux. 
, Le règlement éventuel des intérêts mixtes aura lieu conformément aux arti­ 

cles -120, i~t et t52, § dernier, ci-dessus. , 
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ART. t55. , Le nombre des ministres israélites, ayant droit à un traitement, est 
fixé par le Gouvernement, le consistoire central, les administrations intéressées et 
la députation permanente entendus. » 

En ce qui concerne les conseils communaux, les motifs de leur intervention dans 
les cas des articles 154, et 155, sont les mêmes que ceux qui ont été indiqués à 
l'article U-0 et t 4t ci-dessus. 

CHAPITRE IV. 

DlSPOSlTIO'NS TRA.NSITOlRES. 

Aux termes de l'article t56, la communication des statuts, prescrite par l'arti­ 
cle 155; devra se faire endéans les deux mois de la p~blication de la présente loi. 

Les articles HS7 à i59 sont la reproduction des artieles 145 à 145: ils ont pour 
objet la circonscription générale des synagogues, la première institution des consis­ 
toires locaux, ainsi que le premier renouvellement de leurs membres. 

DISPOSITIO:t, COlUIUNE AUX Tl\01S TITRES. 

ART. 160. u Sauf les articles 126,143, U-4, 156,157 et 158, qui sont exé­ 
cutoires le dixième jour après celui de la publication, la présente loi.sera obligatoire 
à compter du jour de l'installation générale <les nouvelles administrations fabri- 
ciennes et consistoriales. · 

A partir de ce jour, le décret du 50 décembre 1809, ainsi que toutes autres 
dispositions contraires à la présente loi, sont abrogés. » · 

D'après cet article, la publication de la loi n'aura pour effet que <le rendre immé­ 
diatement exécutoires les dispositions transitoires contenues dans les articles 126, 
pour le culte catholique, 145 à t44 et 156 à 158, pour les cultes protestant et 
israélite. 

Les autres dispositions de la loi n'entreront en vigueur qu'à partir de l'installa­ 
tion des nouvelles administrations fabriciennes. Jusque-là les anciennes adminis­ 
trations resteront en fonctions, et administreront conformément à la législation 
existante. 

Le Ministre de la Justice, 

V1C'fOR TESCH. 

••••• 
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PllOJl'f Dl LOI. 

nor DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARR~t BT ARRtTONS: 

Notre Miaï,stre de la Justice est chargé de présenter, aux 
Chambres Législatives, en Notre nom, le projet de loi, joint 
au présent arrêté, sur l'administration du temporel des cultes. 

Donné à Laeken, le 17 novembre i864. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le Ministre de la Justice, 
V ICTOI\ TE.5CH. 
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PROJET DE LO[ 

SUI\ 

LE TEMPOREL DES CULTES. 

A llT!CLE PRE~uEn. 

Le temporel des cultes est régi par les disposruons sui­ 
vantes : 

TlTHE PRE~JI.ER. 

DE L'AD~IINISTRATION DU TEMPOREL DU CULTE CATHOLIQUE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES FABRIQUES JJ'éGLISE. 

AR.'l'. 2. 

Les fabriques, dont l'art. 76 de la loi du 18 germinal an X 
a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à l'entre­ 
lieu et il la conservation des lem pies, d'administrer les au­ 
mônes et les biens, 'rentes et perceptions autorisées par les 
lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par 
les communes, et généralement tous les fonds qui sont affec­ 
tés à l'exercice du culte, dans les églises auxquelles elles 
sont auachées. 

ART. 5. 

li J a des fabriques près des églises cathédrales, parois­ 
siales ou succursales, ainsi que près des chapelles recon­ 
nues. 

Les annexes reconnues sont, pour les intérêts temporels, 
régies par les fabriques dans la circonscription desquelles 
elles sont érigées. 

ART. 4.. 

Chaque fabrique est représentée par un conseil. 
21 
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CHAPITHE li. 

DES FABRIQUES DES ÉGLISES PAROISSI.\LES, 0ES succuasu.ss ET l/1:.S 
CHAPF.LLF.S. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la eompostuon du conseH de rallrll11w. 

ART. 5. 

Dans les paroisses et succursales où la population est lie 
cinq mille habitants ou au-dessus, le conseil sera composé 
de huit conseillers éleciifs: pour toutes les au Ires paroisses 
011 succursales et pour les chapelles, il y aura quatre con­ 
seillers électifs. 

La classi ûcaüon des paroisses et succursales sera révisée 
par la députation permanente, après chaque recensement 
général de la population, opéré en exécution de la loi dit 
2 juin 1856. 

Le changement de classification, s'il y a lieu , sera immé­ 
diatement notifié à l'Évéque el aux administrations inté­ 
ressées ; en cas de réclamation, dans le délai d'un mois, il 
sera statué par le Gouvernement. 

ART. 6. 

Feront en outre partie du conseil de fabrique, comme 
membres de droit : 

1° Le bourgmestre de la commune, qui pourra se faire 
remplacer par un des échevins; 
~ Le curé, desservant ou chapelain. Le curé el le desser­ 

vant pourront se faire remplacer par un de leurs vicaires. 
Le bourgmestre el le curé, desservant ou chapelain se 

placent du côté du président; le plus âgé à la droite el le pins 
jeune à la gauche. 

ART. 7. 

Dans les communes oil il y aura plusieurs paroisses, suc­ 
cursales ou chapelles, le bourgmestre sera de droit membre 
du conseil de chaque fabrique; il pourra s'y faire remplacer 
comme il est dit à l'article précédent. 

AnT. 8. 

Les membres électifs des conseils de fabrique seront pris 
parmi les catholiques domiciliés dans la circonscription de 
la paroisse, de la succursale ou de la chapelle, figurant sur la 
liste des électeurs communaux. 
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ART. 9. 

Les Gouverneurs des provinces, les membres de la députa­ 
tion permanente du conseil provincial, les greffiers. provin­ 
ciaux, ni les commissaires d'arrondissement, ne pourront êtn­ 
membres des conseils de fabrique. 

ART. 10. 

Les membres des conseils de fabrique ne pourront être 
parents ni alliés jusqu'au troisième degré inclusivement. 
Cependant, dans les paroisses au-dessous de 1,200 habitants, 
la prohibition s'arrêtera au deuxième degré. 

L'alliance survenue après la nomination n'emporte pas 
révocation du mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme,du 
chef de laquelle elle provient. 

ART. H. 

Outre le bourgmestre ou son délégué, il ne pourra y avoir, 
en même temps , plus <l'un couseiller cornmunal dans les con­ 
seils de fabrique composés de quatre membres électifs. li ne 
pourra y en avoir pins de deux dans les conseils de fabrique 
composés de huit membres électifs. 

ART. 12. 

Ne pourront faire partie des conseils de fabrique, les vi­ 
caires qui en reçoivenr un supplément de traitement, ni 
les clercs ecclésiastiques ou laïques. 

Il ne pourra, en aucun cas, y avoir plus d'un vicaire dans 
chaque conseil. 

ART.15. 

Chaque fois qu'il y aura lieu de constituer on de recom­ 
poser complètement un conseil de fabrique, la nomination 
de la moitié des membres électifs appartiendra respective­ 
ment au Gouverneur de la province et à !'Évêque du 
diocèse. 

Dans l'un cl dans l'autre cas, l'Evêque fera les premières 
nominations sur l'invitation du Gouverneur ou du Ministre 
ayant les cultes dans ses auributions ; ces nominations 
sero?L comprises dans l'arrêté que prendra ensuite le Gouver­ 
neur, pour faire les nominations qui lui seront attribuées el 
pour fixer le jour de l'installation du nouveau conseil. 

Si le chef diocésain était d'avis qu'il n'y a pas lieu à nomi­ 
nation, il exposera, dans les quinze jours de la date de l'invi­ 
tation, ses raisons au Ministre, qui décidera en dernier 
ressort; si, nonobstant une décision confirmative, l'Évêque 
ne faisait point connaître ses nominations endéans les qua­ 
rante jours, le Gouverneur y pourvoirait seul. 
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ART.'14. 

Les conseils de fabrique se renouvelleront par moitié tous 
les trois ans, dans la séance obligatoire du mois d'octobre. 

La première moitié des membres sortants sera désignée 
par la voie du sort, 

· ART, 15. 

Les conseillers qui devront remplacer les membres sor­ 
tants seront élus par les membres restants; ceux-ci ne pour­ 
ront procéder aux élections que lorsqu'il y aura plus de la 
moitié des membres présents. 
· Les membres sortants pourront être réélus. 
Les élections se feront au scrutin secret el à la pluralité 

des voix. 
S'il y a parité de suffrages, il sera procédé à un scrutin de 

ballotage, et si le partage des voix se reproduit, le sort 
désignera le candidat qui devra être préféré. 

Si des parents ou alliés au degré. erohibé ou des conseil­ 
lers communaux: au delà du nombre déterminé par l'arti­ 

. ele 11 sont élus au même scrutin, le candidat qui a obtenu 
le plus de voix sera préféré, el s'il y a parité de suffrages, le 
sort désignera le candidat qui sera admis. 

Aur. W. 

Le conseil procèdera <le la même manière pour le rem­ 
placement des membres sortis par décès, démission, change­ 
ment de domicile ou autre cause. Dans ce cas, l'élection 
devra se faire dans l'une des deux premières séances qui sui­ 
vront la vacance, et le candidat élu achèvera uniquement le 

· terme de celui qu'il remplace. 

AB.T. 17. 

Le procès-verbal de l'élection est rédigé cl signé, séance 
tenante, par tous les membres présents, et adressé en copie, 
dans Je délai de huitaine, au Gouverneur et à l'Évêqne. 
ta transmission au Gouverneur aura lieu par la voie hiérar­ 

chique. L'administration communale et les commissaires 
d'arrondissement, pour les communes placées sous leur sur­ 
veillance, y joindront leur avis. 

ART. 18. 

Dans les trente jours à dater de la réception du procès­ 
verbal, dont le couseil sera immédiatement informé, le Gou­ 
verneur pourra, soit sur réclamation, soit d'oflice, annuler, 
par arrêté motivé, l'élection pour irrégularité grave. Passé ce 
délai, l'élection est réputée valide. 

La décision sera sans délai portée à la connaissance de 
l'Evêque el notifiée au conseil de fabrique intéressé, pour 



( 85 ) 1 N° 2H.J 

être procédé à de nouvelles élections dans le mois qui suivra 
la notification. 
Si, endéans ce mois il est formé un recours contre la déci­ 

sion du Gouverneur, de la part de l'Evéque ou de la part des 
intéressés, il est sursis aux nouvelles élections jusqu'à ce 
qu'il ait été statué définitivement par un arrêté royal 
motivé, la députation permanente entendue. 

ART. 19. 

Lorsque les élections pour le renouvellement ou pour le 
remplacement n'auront pas eu lieu à l'époque voulue, le 
Gouverneur ordonnera qu'il y soit pourvu dans le délai d'un 
mois. 

~i le conseil s'abstenait de se conformer, daus le diilai 
Iixé, à l'invitation 'de l'autorité supérieure, 011 si, eu eus 
d'une première annulatiou , les nouvelles opérations étaient 
encore annulées pour irrégularité, il sera procédé à la recom­ 
position· complète du conseil par le Gouverneur et par l'Évè­ 
que, de la manière prescrite par l'art. 15. 

Awr. 20. 

Les membres élus ou nommés conforuiément :i l'art. 13, 
lors du renouvellemeut , eutrent en fonctions le 1 "' janvier 
suivant; les membres qui n'auront été élus ou nommés 
qu'après celte époque, pour le reuouvellerneu t, ainsi que 
ceux qui seront élus ou nommés en remplacement des 
membres défaillants , prennent séance aussitôt que leur élec­ 
tion sera valide, ou après leu!' nomination. 

Les membres sortants ou démissionnaires resteront cri 
place, jusqu'au moment de l'entrée en foutions de leurs suc­ 
cesseurs. 

Ain. 21. 

Eu cas de nouvelle classification d'une paroisse ou suceur­ 
sale, faite conformément à l'art. 5, lù changement sera opéré 
de la manière suivante: 

1" Si un conseil de huit membres électifs doit être réil,,it 
à quatre, la moitié restante au premier renouvellement qui 
suivra la nouvelle classification de la paroisse ou succur­ 
sale se réduira d'abord, pa1· la voie du sort, à deux mem­ 
bres, et les membres restants du conseil n'éliront que deux 
membres, qui formeront par la suite l'autre moitié; 

2° Si un conseil composé de quatre membres électifs doit 
être porté à huit, les quatre nouveaux membres seront, 
pour la première fois, nommés, deux par le chef diocésain 
el deux par le Gouverneur, suivant le mode tracé par l'art. 13. 
te premier renouvellement partiel qui suivra cette norni­ 
nation, se fera sans le concours des nouveaux membres, 
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ART. 22. 

tes membres électifs pourront, pour <les causes graves et 
après avoir été entendus, être révoqués par le Gouverneur, 
sur la proposition ou de l'avis conforme, soit de !'Évêque, soit 
d'une des administrations intéressées, et après que la dépu­ 
tation permanente aura été entendue. 
En cas de recours de l'Évêque ou de l'une des administra­ 

tions intéressées, il sera statué par un arrêté royal motivé. 
Le recours devra être formé dans les trente jours, à <la ter 

de la notification qui devra être faite à l'Évêque et auxdites 
administrations. 

ART. 23. 

te conseil nomme au scrutin son président, un secrétaire 
et un trésorier. 

S'il y a pante de voix, il sera procédé à un scrutin de bal­ 
lotage, et si le partage des voix se reproduit, le sort désignera 
le candidat qui doit être préféré. 

Anr. ·211-. 

Le président, le secrétaire el le trésorier seront sujets à 
réélection tous les six ans, dans la séance d'installation des 
nouveaux membres; les titulaires pourront être réélus 

Si le mandat venait à cesser avant cette époque, par la 
sortie de l'un ou de l'autre titulaire, lors du renouvellement 
triennal, il serait également procédé au remplacement 1 dans 
la séance d'installation des nouveaux élûs. 

Dans le cas de vacance par décès, démission, changement 
de domicile ou autre cause, il sera pourvu au remplacement 
dans l'une <les deux premières séances qu\ suivront la 
vacance. 

AnT. 2~. 

Le président sera, en cas d'absence ou d'empêchement, 
remplacé par le membre le plus âgé. 

Le trésorier ou le secrétaire seront, en cas d'absence ou 
d'empêchement, remplacés pat· le membre électif désigné par 
la majorité du conseil. 

ÀR'I'. 26. 

Le bourgmestre ni le curé, desservant ou chapelain ne 
pourront être président, ni trésorier, ni secrétaire. 

Les fonctions de.secrétaire el de trésorier pourront être 
cumulées. 

ART. 27. 

Le secrétaire et le trésorier pourront être pris, soit dans lsi 
sein du conseil, soit au dehors. 
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Dans le premier cas, ils n'auront droit à aucun trnitement , 
el ils seront uniquement remboursés de leurs frais de bureau. 

Au second cas, ces fonctions seront toujours confiées à la 
même personne, et il pourra être alloué au titulaire, au plus, 
5 p. 0/o sur les recettes ordinaires, et i p.% sur les recettes 
extraordinaires. 

AIIT. 28. 

Pour pouvoir être nommé secrétaire-trésorier hors rlu 
conseil, il faut: t• être Belge de naissance ou par naturali­ 
satlon: 2° être âgé de 21 ans accomplis; 5° avoir son domi­ 
cile réel dans la paroisse. 

Dans lescommunes rurales, le Gouverneur pourra, sur la 
proposition du conseil de fabrique, et l'administration com­ 
munale entendue, dispenser de celle dernière condition. 

AtiT. 29. 

Lorsque le trésorier ne possèdera pas de biens immeubles 
susceptibles d'hypothèque, il sera tenu de fournir un caution­ 
nement en numéraire, ou une caution personnelle, le tout 
sur les bases et suivant le mode déterminé par les art. 1 W et. 
suivants de la loi communale du :50 mars 183G. 

Le trésorier sera réputé comptable public, po111· tous les 
actes ou faits se rapportant à sa gestion financière. 

AnT. 30. 

Une copie du procès-verbal de la nomination du président, 
du secrétaire ou du trésorier sera transmise au Gouverneur et 
ù l'Evêque , dans le délai et d'après le mode déterminé par 
l'art. 17. 
Si les nominations du président, du secrétaire ou du tré­ 

sorier étaient irrégulières, ou si les candidats ne réunissaient 
point les qualités requises, le Gouverneur, après avoir pris 
l'avis de l'Evéque , fixera un nouveau délai pour y procéder , 
et si les mèmes irrégularités ou d'autres étaient constatées. 
ou si le conseil s'abstenait, le Gouverneur ferait les nomina­ 
tions d'oïûce. 

En cas de réclamation de la part de l'Évèque , i I sera 
statué par un arrêté royal. te recours devra, le ras échéaut , 
être formé dans les trente jours de la notification rie la déci­ 
sion du Gouverneur à l'Evêque. 

ART. 31. 

Le conseil pourra, en tout temps, suspendre ou révoquer 
le secrétaire ou trésorier pris hors du conseil; la suspension 
ne pourra toutefois excéder un mois, et la révocation, pour 
devenir définitive, devra être approuvée par le Gouverneur. 
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SEGTI0'.11 Il. 

Des séances 1111 ,~1111seil 1h: fuhl'i1J1w. 

AIIT. 52. 

Le conseil s'assemblera le premier ou le second dimanche 
de chaque mois. 
· Il devra de plus s'assembler extraonhnairement toutes les 
fois que les intérêts de la fabrique le réclameront, ou qu'il 
sera requis par le Gouverneur ou par l'Évèque, 

Les bourgmestres surveilleront spécialement la tenue du 
registre des procès-verbaux des séances. 

Les convocations se feront par le président ou par le seeré­ 
raire, soit d'office, soit sur la demande du bourgmestre, du· 
curé, du desservant ou chapelain, ou du trésorier. au moins 
deux jours francs avant celui de la séance; clics devron l être 
faites par écrit et à domicile, et indiquer les objets à l'ordre 
du jour, ainsi que le lieu de la réunion. 

Seront comprises dans l'onlre du joui· les propositions 
remises au président , au moins d1!11x jours avant la séance. 

ART. 54. 

Les séances se tiendront, soit à la maison communale, soit 
au presbytère; soit au local dépendant de l'église', destiné à 
cet usage. 

ART. 55. 

Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il }' aura plus de 
la moitié des membres présents à l'assemblée; tous les 
membres signeront la délibération, qui sera arrêtée à la 
pluralité-des voix. ' 

Les membres du conseil voteront à haute voix; le ~i­ 
dent volera toujours le dernier, el, en cas de partage, sa 
voix sera prépondéran Le. ., · 

Le vole a lieu au scrutin secret, lorsqu'il s'agit de nomi­ 
nations, révocations çu suspensions. En cas dé partage, la 
proposition de révocation on de suspension est rejetée. 

Aucun objet étranger à l'ordre du joui' ne pourra être mis 
en discussion, sauf dans le cas d'urgence, où le moindre 
retard pourrait occasionner des inconvénients. ' 

L'urgence sera déclarée par les deux tiers au moins des 
membres présents; leurs noms seront insérés au procès­ 
verbal. 

ART. 36. 

Si le conseil a été convoqué deux fois sans s'être trouvé en 
nombre compétent, il pourra, après une nouvelle et dernière 
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convocation, délibérer, quel que soit le nombre des membres 
présents, sur les objets mis pour la troisième fois il l'ordre 
du jour. 
La deuxième el la troisième convocation se fc, ont confor­ 

mément aux règles prescrites par l'article 53, el il sera fait 
mention, si c'est pour la deuxième ou pour la troisième rois, 
que la convocation a lieu; la troisième convocation rappellera 
en outre textuellement la première disposition du présent 
article. 

SECTION lll. 

Des allrlbutlous clu ennsen. 

ART. 57. 

Le conseil délibère sur tout ce qui concerne l'admuustra­ 
tion du temporel de la fabrique, et il veille à l'exécution de 
ses délibérations. 

Le président el le secrétaire sont chargés de 'celle exécu­ 
tion, ainsi que de la gestion journalière; le conseil pourra 
leur adjoindre ou déléguer l'un ou plusieurs de ses membres 
pour l'accomplissement d'un mandat spécial. 

ART. 58. 

Toutes les pièces de la correspondance, ainsi que les co­ 
pies des délibératiohs communiquées à l'autorité supérieure 
seront, au nom du conseil, signées, pour expédition ou pour 
extrait conforme, par le président et par le secrétaire. 

ART. 59. 

Le secrétaire assiste aux séances du conseil et y donne lec- 
iure des pièces adressées à celui-ci. • 

Il est chargé de la tenue des procès-verbaux, de la rédac­ 
tion des résolutions el généralement de toutes les écritures. 
Il tient des registres distincts pour la transcription par 

ordre de dates et de numéros: 
1° Des procès-verbaux des séances et des délibérations; 
2° De la. correspondance active el passive; 
5° Des actes de fondation, avec une table alphabétique 

des noms des fondateurs, et généralement de tous titres de 
'propriété. 

Les registres seront, en marge de chaque page, visés et 
paraphés par le président et par le curé , desservant ou cha­ 
pelain. lis sont dispensés du timbre. 

ART.40. 

Le secrétaire est aussi spécialement chargé de la conserva­ 
tion et du classement des archives, autres que celles qui sont 
déposées dans l'armoire dont il est fait mention dans l'ar­ 
ticle n6. 

23 
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ART. 41. 

Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes 
les sommes <lues à la fabrique, soit comme faisant partie d~ 
son revenu annuel, soit à tout autre litre. 

Il veillera, sous sa responsabilité personnelle, à l'inscrip­ 
tion et au renouvellement des hypothèques. 
Le montant des (onds perçus pour le compte de la fabrique, 

à quelque titre que ce soit, ainsi que celui des dépenses, sera 
inscrit, jour par jour, avec mention <le la date, sur un re­ 
gistre coté et paraphé, qui demeurera entre les mains du 
trésorier. Ce registre est également dispensé du timbre. 

Le trésorier tient en outre un registre disti net pour la 
transcription, par ordre de date et de numéro, des baux à 
ferme et à loyer. La transcription sera faite entre deux mar­ 
ges, qui serviront pour y porter, dans l'une les revenus, dans 
l'autre les charges. 

ART. 42. 

Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois, 
au conseil, un bordereau signé par lui et certifié véritable, 
de la situation active et passive de la fabrique pendant les 
trois mois précédents; ces bordereaux seront signés par ceux 
qui auront assisté à l'assemblée et déposés dans la caisse ou 
armoire de la fabrique, pour être représentés lors de la red­ 
dition du compte annuel. 

Le cousêil déterminera, dans la même séance, la somme 
nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant. 

ART. 45. 

Nulle fourniture n'est acquittée par le trésorier que sur un 
mandat signé par le présiden l ou par l'un des membres désigné 
conformément à l'article 57, au pied duquel la personne 
apte à recevoir la livraison certifiera que le contenu audit 
mandat a été rempli. 

Anr.44. 

Les fabriques fourniront tous les objets de consommation 
nécessaires à l'exercice du culte; elles pourvoiront également 
aux. réparations et achats des ornements, meubles el· usten­ 
siles de l'église et de la sacristie. 

Tous les marchés seront arrêtés par le conseil. 

ART, ,fü, 

ta nomination et la révocation de l'organiste, du clerc 
lai que, des sonneu rs, des bedeaux, suisses ou antres servi­ 
teurs de l'église appartiennent au conseil, sur la proposition. 
du curé, desservant ou chapelain. 
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ART. 46. 

Le placement des bancs ou chaises dans l'église ne pourra 
être fait que du consentement du curé, desservant ou chape­ 
lain, sauf le recours à l'Évêque. 

47. 

Les conseils de fabrique sont chargés de veiller à cc que 
toutes les fondations de services religieux soient régulière­ 
ment constituées el exécutées suivant l'intention ùes fonda­ 
teurs, sans que les sommes puissent être employées à d'autres 
fins. 

Un extrait du sommier des titres, contenant les fondations 
qui doivent être desservies pendant le cours d'un trimestre 
sera affiché dans la sacristie, au commencement de chaque 
trimestre, avec les noms des fondateurs et des membres du 
clergé qui acquitteront chaque fondation. 

Le curé, desservant ou chapelain fera èonnaîlre an con­ 
seil, au commencement de chaque trimestre, quelles sont 
les fondations acquittées pendant le trimestre précédent. 

L'annonce des services fondés, qui se célèbrent dans la 
semaine, sera, le dimanche précédent, affiché à la prin­ 
cipale porte de l'église. 

ART. 48. 

Les services fondés seront donnés de préférence aux 
vicaires et, à leur défaut, aux prêtres habitués ou autres 
ecclésiastiques attachés à chaque église, à moins qu'il n'en 
ail été autrement ordonné par les fondateurs. 

Les fondateurs ne pourront toutefois stipuler que les ser­ 
vices seront exonérés dans une église ou chapelle privée, ni 
que le droit de les exonérer sera réservé au;1< prêtres d'une 
famille, d'un ordre ou d'une communauté religieuse. 

S'ils fixent des honoraires supérieurs aux tarifs en usage, 
l'excédant profitera aux fabriques. 

ART. 49. 

Lorsque le défaut de proportion entre les lihéralités résul­ 
tant d'un testament el les charges pieuses qui en sont la 
condition, l'exigera, l'autorité compétente pour statuer sur 
l'acceptation, pourra, sur la proposition de l'établissement 
intéressé et sur l'avis de !".Évêque, réduire les charges. 

JI en sera de même lorsque les revenus d'une fondation 
seraient devenus insuffisants pou!' exonérer les charges pri­ 
mitives_. 
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CHAPITRE IU. 

DES IIEVF_>itl$ F.T OES CHARGES DES F.\IIRIQIJEIS. 

SECTION PRE.\IIÈRE. 

Des revenus de ln fnbrique. 

ART. 50. 

Les revenus <le chaque fabrique se composent : 

·1° Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, 
des biens des confréries et généralement Je ceux qui auront 
été.afïectés aux fabriques; 
· 2• Du produit des biens et rentes célés au domaine, dont 
elles ont été autorisées à se meure en possession; 

5° Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont 
été ou pourront être autorisées à accepter; 

4° Du prix <le la location des chaises; 
5° De la concession des bancs placés dans l'église ; 
G0 Des quêtes faites pour les frais du culte; 
7° De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le 

même objet; 
8° Des offrandes faites dans l'église autrement qu'à l'autel; 
9° Des droits alloués aux. fabriques sur le prix des services 

religieux el des funérailles. 
10" Du supplément ou des subsides donnés par la com­ 

mune. 

SECTIO:'<i Il 

Des charges de ln fabrique. 

ART, 51. 

Les charges obligatoires de la fabrique sont : 

t0 De fournir aux dépenses nécessaires du culte, soit pour 
les objets de consommation, soit pour l'achat 'et l'entretien 
d'ornements, effets et ustensiles d'église; 

2" De pourvoir à l'ameublement, à la décoration et à 
l'embellissement intérieur de l'église; 

5° De payer les gages des serviteurs de l'église, et en géné­ 
ral tous frais d'administration el de régie, de même que les 
dettes liquidées et exigibles, et celles résultant de condamna­ 
tions judiciaires; 
4° De procurer au curé, desservant ou chapelain un pres­ 

bytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, et à défaut 
de logement, une indemnité pécuniaire; 

5° De fournir aux frais nécessaires à l'entretien, aux répa­ 
rations, constructions ou reconstructions des églises el pres­ 
bytères. 
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En cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, il sera 
pourvu à ces dépenses ainsi que le tout est réglé ci-après. 

AnT. l":i2. 

Les conseillers et spécialement le trésorier seront tenus 
de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et 
promptement faites. Ilsvisiteront les bâtiments avec des gens 
de l'art, au commencement du printemps et de l'automne, 
e_t ils dresseront procès-verbal de chaque visite. 

ART. 53. 

Le conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabri­ 
que, faire procéder à des travaux de construction ou répara­ 
tion que par voie d'adjudication publique, après trois affiches 
renouvelées de huitaine en huitaine. 

L'adjudication sera soumise à l'approbation de la dépu­ 
tation permanen le, avec le cahier des charges. le devis esti­ 
matif cl l'avis du conseil communal. 

La députation permanente pourra néanmoins autoriser 
l'exécution des travaux par voie de régie on par entreprise. 

AnT. lj,i,. 

Le conseil pourvoira, sur le champ et par économie, aux 
réparations urgentes qui n'excèderont pas les sommes de cent 
francs dans les paroisses an-dessous de ·J ,200 habitants, et 
de deux cents francs clans les paroisses pins populeuses. 

ART. 55. 

Il sera dressé, aux frais de la fabrique, à la diligence du 
trésorier el à l'intervention du bourgmestre , un étal de la 
situation du presbytère et de ses dépendances, lors de l'entrée 
en possession de chaque curé, desservant ou chapelain. 

Durant leur jouissance, ceux-ci ne seront tenus que des 
simples réparations locatives el des dégradations survenues 
par leur faute. Le curé, desservant ou chapelain sortant, et, 
en cas de décès, ses héritiers ou ayants-cause, seront tenus 
des mêmes réparations locatives, ainsi que des dégradations. 

CH:\PITRE IV. 

DE L'ADIIINIS'TI\ATJON DES BIF.NS DES FABRIQUES er DE LA COllTABILl'TE. 

SECTIO:-i PHEMIÈRE. 

De la régie des hlens. 

AnT. 5ü. 

Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois 
clefs, dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre 
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dans celles du curé, la troisième dans celles du président 
du conseil. 

ART, 57. 

Seront déposés dans cette caisse ou armoire les clefs des 
troncs de !'église, les papiers, titres et documents concernant 
les revenus et affaires de la fabrique, et notamn:ient les 
comptes avec. les pièces justiflea tives, les registres des délibé­ 
rations autres que le registre courant, le sommier des titres 
et les inventaires et récolement, dont il est fait mention aux 
articles qui suivent. 

ART. 58. 

Il sera fait, sans frais, deux inventaires, l'un des orne­ 
ments, linges, vases sacrés, argenteries et ustensiles et, en 
général, de tout le mobilier de l'église; l'autre des titres, 
papiers et renseignements; avec mention des biens contenus 
dans chaque litre, du revenu qu'ils produisent, de la fonda­ 
tion à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la 
fabrique. 

Il sera fait, tous les ans, au mois de décembre, un récole­ 
ment desdits inventaires, afin d'y porter les additions, recti­ 
fications ou changements, avec une indication sommaire des 
motifs; ces inventaires et récolements seront signés par le 
euré , par le président et par le trésorier spécialemen l char­ 
gés d'y procéder. 

Une copie de ces inventaires et de ces récolements restera 
entre les mains du curé, desservant ou chapelain, une autre 
sera remise, endéans le mois, à l'administration communale. 

AnT. ü9. 

Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse, sans 
un récépissé qui fera men lion de la pièce retirée, de la qua- 
1 ité de celui qui s'en chargera el signera )e récépissé, dé la 
raison pour laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou 
armoire, et de la délibération du conseil prise à cet effet; si 
c'est pour un procès, le tribunal, les noms de l'avoué et de 
l'avocat seront désignés. 

Ce récépissé, ainsi que la décharge, au temps de la remise, 
seront inscrits sur le sommier ou registre des titres. 

ART. 60. 

Il est interdit à tout membre du conseil de fabrique : 

1° D'ètre présent à la délibération sur des objets auxquels 
il a nn intérêt direct, soit personnellement, soit comme 
chargé d'affaires avant ou après sa nomination, ou auxquels 
ses parents ou allies jusqu'au quatrième degré inclusivement 
ont un intérêt personnel et direct; 
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2° De prendre part, directement ou indirectement, dans 
aucun service, fourniture ou adjudication quelconque pour 
la fabrique; 

5° D'intervenir comme avocat, avoué, notaire ou homme 
d'affaires dans les procès dirigés contre la fabrique. Aucun 
membre ne pourra, en la même qualité, plaider , aviser ou 
suivre aucune affaire litigieuse quelconque dans l'intérêt de 
la fahrique , si ce n'est gratuitement. 

Ces dispositions sont également applicables au secrétaire 
et au trésorier pris hors du consei 1. , 

AIIT. Gt. 

Tout notaire dépositaire d'un acte de donation entre vifs 
ou testamentaire, contenant, soit des libéralités au prof 
d'une fabrique d'église, soit des charges pieuses perpétuelles 
ou même temporaires, sortant des limités des funérailles en 
usage, sera tenu, sous sa responsabilité, d'en adresser, en 
temps utile, une copie complète certiûée , sur papier libre, 
au conseil de fabrique ou à son président. 

S'il y a incertitude sur le choix de la fabrique intéressée, 
la copie de la disposition sera adressée à l'autorité cornpé­ 
ten le, pour. statuer sur l'accepta lion, laquelle désignera 
l'église appelée à profiler de la libéralité. 

ART. G2. 

Indépendamment des forma li Lés prescrites par l'article 76, 
§ 1 •r, n° 5, de la loi communale, les donations et legs au 
profit des fabriques d'église sont soumis à l'avis du chef 
diocésain. 

Celle disposition est applicable aux demandes d'autorisa­ 
tion, prévues par l'art. 7G, D;0 4, de 'cette loi, concernant les 
demandes d'autorisation d'acquérir des immeubles. 

L'acceptation des donations et lademande en délivrance 
des legs sont faites par le trésorier, dans les formes ordi­ 
naires. 

Lorsque l'acceptation d'une donation aura été laite, sous 
réserve de I'approbation ultérieure, elle liera, sous la même 
réserve, le donateur ,' dès que cette acceptation lui aura été 
notifiée. 

Cette notification, ainsi que celle de l'approbation, le cas 
échéant, pourront être constatées par une simple reconnais­ 
sance du donateur. 

ART. 65. 

En cas de refus ou d'inaction de la part de l'administration 
fabricienne intéressée, il sera statué d'office par l'autorité 
compétente, après deux avertissements constatés par la cor­ 
respondance. 
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En cas de refus d'accepter, la même autorité pourra, après 
deux avertissements, charger un commissaire spécial de se 
rendre sur les lieux, aux frais personnels des conseillers , 
à l'effet <l'accepter, au 110m de la fabrique, 'ies libéralités 
offertes. 

ART. 64-. 

Sont soumises à l'approbation du Roi, après l'avis du con­ 
seil communal, de l'Evêque et de la députation permanente, 
les délibérations des conseils de fabrique concernant : 

1° Les aliénations de gré à gré de biens on droits immo­ 
biliers; 
2° Les transactions relatives à des biens ou droits de cette 

nature ; 
5° Les partages de biens immeubles indivis, à moins que 

le partage ne soit ordonné par l'autorité judiciaire; 
Toutefois, l'autorisation de la députation permanente est 

suffisante lorsque la valeur n'excède pas 1,000 francs ou le 
dixième du Budget des recettes ordinaires, à moins que cc 
dixième ne dépasse 20,000 francs; 
4° Les envois en possession; 
5° Les plans de construction ou reconstructlon des églises - 

et des réparations à y faim, lorsque ces réparations sont de 
nature à changer le style, le caractère ou l'ordonnance de 
l'édifice. 

ART. 65. 

Sont soumises à l'approbation de la députation permanente, 
après l'avis du conseil communal el de l'Évêque , les délibé­ 
rations des conseils de fabrique concernant les objets sui­ 
vants: 

1 '' Les actions à intenter ou à soutenir en première in­ 
stance, en appel cm en cassation, sans préjudice des actions 
possessoires que le conseil pourra intenter et soutenir sans 
avoir obtenu celle autorisation; 

2° Les aliénations et ventes, transactions et partages non 
prévus dans l'article précédent, de biens meubles et immeu­ 
bles, créances, actions ou obligations, autres que les rentés 
sur l'État. 

Les formalités pour la vente de _ces fonds seront détermi­ 
nées par arrêté royal ; 

3° Les échanges; 
4" Le remboursement des rentes, lorsque la fabrique ne 

sera pas tenue de le recevoir; 
5° Le placement et le remploi des deniers; 
G• Le changement du mode de jouissance des biens de la 

fabrique; 
7° Les emprunts el la constitution, réduction ou main- 

levée d'hypothèque; " 
1 

8° Les baux emphytéotiques, et les locations ou fermages 
pour plus de neuf ans. 
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ART. 66. 

Le conseil de fabrique arrête les conditions de location et 
de fermage pour ,10 terme qui ne dépassera pas neuf ans, 
~insi. que de tout autre usage des produits et revenus lies 
propriétés el droits de la fabrique. 

Les actes <le location el adjudications seront soumis, avec 
les cahiers des charges, 1i l'approbation de la députation per­ 
manente, arec l'avis du conseil communal el de l'Évêque. 

ART. 67. 

Les conseils de fabrique ne pourront, sans l'autorisation 
de la députation permanente, le conseil communal el l'Evêque 
entendus, faire- détacher ou emporter des objets d'art ou des 
monuments historiques de quelque nature qu'ils soient, ou 
en disposer en aucune manière. 

Les infractions au présent article seront punies des peines 
comminées par la loi du 6 mars 1818, sans préjudice de la 
responsabilité civile. 

ART. 68. 

En cas de refus d'approbation ou d'autorisation de la part 
des députations permanentes, les fabriques intéressées pour­ 
ront prendre leur recours au Roi. 

ART. G9. 

Les bois el forêts appartenant aux fabriques sont régis de 
la manière qui est réglée par le code forestier. 

ART. 70. 

Les deniers provenant de donations ou legs, dont l'emploi 
ne serait pas déterminé par la Iondation , les rembourse­ 
ments de rentes, le prix des ventes ou soultes d'échange, et 
tous revenus excédant l'acquit des charges ordinaires, seront, 
sous peine de la responsabilité personnelle des membres, 
immédiatement employés en rentes sur l'Élat ou sur les com­ 
munes, à moins que, pour des motifs exceptionnels, le Üou­ 
vernement ou la députation n'en autorise tout autre em- 
ploi. . . 

Les rentes constituées ne pourront être remboursées qu'au 
denier vingt-cinq, à moins qu'il n'en soit autrement stipulé 
par les litres. 

ART- 71. 

Le trésorier sera tenu de faire tous actes conservatoires 
ou interruptifs de la prescription ou des déchéances, pour Je 
maintien des droits de la fabrique, ainsi que toutes dili­ 
gences nécessaires pour le recouvrement <le ses revenus. 

Il pourra, sans autorisation préalable, faire signifier les 
actes de sommation, ainsi que ceux d'assignation en paye­ 
ment des loyers et fermages. 
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ART. 72. 

Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, et à la 
poursuite du trésorier. 

Les actes de procédure devront, à peine de nullité, être 
signifiés à la personne ou au domicile du trésorier. 

AnT, 75. 

Le prix des chaises sera réglé, pour les différents oûices , 
par délibération du conseil , cette délibération sera afllchée 
à la porte principale de l'église. 

ART. i-1-. 

Il c~t.expressément défendu <le rien percevoir pour l'entrée 
de l'église, ni de percevoir, dans l'église, plus que le prix 
des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. 
li sera réserxé , dans toutes les églises, une place, oit les 

fidèles, qui ne louent pas de chaises ni de bancs, puissent 
commodément assister au service divin et entendre les in­ 
structions. 

Le conseil pourra, soit rcgir hl location des bancs et 
drs chaises, soit la mettre en forme. 

ART. 713. 

Quanù la location des chaises sera mise en forme, l'adju­ 
dication aura lieu, après trois aûlches , de huitaine en hui­ 
taine; IM enchères seront reçues par soumission, et l'adju­ 
dication sera l'aile, en présence des conseillers délégués; <le 
1011l quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera 
annexée la délibération qui aura tixé le prix des chaises. 

ART. 77. _ 

Aucune concession de bancs ou de places clans l'église ne 
pourra être l'aile, soit par bail, pour une prestation annuelle," 
soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, pour un temps 
Ill us long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, saur I'excep­ 
tion prévue var l'article 81. 

ART. i8. 

La demande de concession sera présentée au conseil, qui 
la fera publier, par trois dimanches, et afllcher à la porte de 
l'église, pendant un mois. 

S'il i:.;'agit d'une concession pour un immeuble, le conseil 
le fora évaluer en capital et en revenu, pour être, celle éva­ 
luation, comprise dans les a niches el publications. 
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Anr. 79. 

Après ces formalités, le conseil en délibèrera. 
S'il _s'agit d'une concession par bail, pour une prestation 

annuelle, et que le conseil soit d'avis de faire celte concession, 
sa délibération sera un titre suffisant. 

AnT. 80. 

Dans le cas où il s'agirait d'une concession pour une valeur 
mobilière ou pour un immeuble, il faudra, sur la délibéra­ 
tion du conseil, obtenir une autorisation dans la même 
forme que pour les dons et legs. 

AnT. 8L 

Celui qui aura entièrement bâti une église, pourra retenir 
la jouissance d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa 
famille, tant qu'elle existera. 
Toul donateur on bienfaiteur d'une église pourra obtenir 

la même concession. Elle sera accordée par le conseil de 
fabrique et devra être approuvée par le ~linisll'C ayant les 
cultes dans ses aüributions , le conseil communal, l'Evéque 
cl la députation permanente entendus. 

Pour êtl'e réputé donateur ou bienfaiteur dans le sens du 
paragraphe précédent, il faudra avoir fait 1l l'église des libé­ 
ralités antérieures, dont la valeur ne pourra, dans aucun cas, 
être moindre de trois mille francs. 

Anr. 82. 

Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls ornements funè­ 
hres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne pourront 
être placés ni déplacés dans les églises, que sur la proposition 
du conseil de fabrique, visée par !'Évêque diocésain et approu­ 
vée par Je Ministre ayant les cul les dans ses attributions. 

Aur. 85. 

Tout ce qui concerne les quêtes qui se Ieront dans les 
églises an profit du culte, sera réglé pal' l'Evêque, sur le rap­ 
port du conseil. Néanmoins, les quêtes pour les pauvres 
devront avoir lieu toutes les fois que les administrations <le 
bienfaisance jugeront cotiveuable de les faire. Elles pourront 
avoir lieu, soit par Jeurs membres , soi l par des délégués. 

Les quêtes au profit des bureaux de bienfaisance el des 
hospices ne pourront toutefois avoir lieu qu'alternativement. 

Ces administrations pourront également placer, dans 
chaque église, des troncs pou1· les pauvres, dans des endroits 
a pparents désignés par le conseil. 
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ART, 84. 

Les clefs des portes d'entrée de l'église, ainsi que celles de 
la tour, devront exister en double. L'un de ces doubles sera 
remis au curé, desservant 011 chapelain, qui pourra en con­ 
fier la garde au clerc ou au sonneur. 

Vautre double sera déposé chez le trésorier , pour être mis 
à la disposition des membres du conseil, chaque fois qu'ils 
en auront besoin pour accomplir les devoirs de leur charge. 

SECTION IL 

Du budget de la fabrique. 

AnT. 83. 

IJ sera présenté chaque an née au conseil, par le curé, ·des­ 
servant ou chapelain, un état par aperçu des dépenses néces­ 
saires à l'exercice du culte, soit pour les ohjets de consomma­ 
tion, soit pour les réparations et entretien d'ornements. 
meubles et ustensiles d'église. 1 

Cet état, après avoir été, article par 'article, approuvé par­ 
le conseil, sera porté en bloc, sous la désignation de dépenses 
intérieures, dans le projet du budget général. Le détail de ces 
dépenses sera annexé audit projet. 

ART. SG. 

Ce budget, rédigé suivant un modèle qui sera arrêté par 
le Gouvernement, établira toutes les recettes et toutes les 
dépenses de la fabrique. 

Le chapitre des recettes sera divisé en deux sections, corn­ 
prenant les recettes ordinaires el les recettes extraordinaires. 

Le chapitre des dépenses sera divisé de la même manière. 
Une rubrique spéciale sera réservée pour les dépenses fac~l­ 

tatives. 

AuT: 81. 

Si les revenus de la fabrique sont insuffisants pour acquit­ 
ter les dépenses obligatoires, mises à sa charge, le budget 
contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés au 
conseil communal. 

ART. 88. 

Le trésorier soumettra le budget au conseil de fabrique 
dans la séance obligatoire du mois de juillet. Après délibéra­ 
tion, le budget sera; avant le t5 août, transmis, en quadru­ 
ple expédition ët avec toutes les pièces à l'appui, au conseil 
communal, qui en délibèrera avant de voler le budget de 
la commune._ 
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AnT. 89. 

Les colléges des bourgmestre el échevins des communes, 
placées sous les attributions du commissaire d'arroudisse­ 
ment, transmettront à ce fonctionnaire les budgets des 
fabriques, avec les pièces justificatives, au plus tard avec 
les budgets communaux, en y [oignant l'avis du conseil com­ 
munal. 

Le commissaire d'arrond issèment transmettra le tout, avec 
ses avis, au Gouverneur, avant le 15 octobre. 

Pour les autres communes, les colléges transmettront 
directement au Gouverneur, avant cette dernière époque, les 
budgets el les pièces justificatives, avec l'avis du conseil 
communal. 

AnT. 90. 
' 

Si, aux époques indiquées, les budgets des fabriques n'é­ 
taient point régulièrement parvenus, le Gouverneur pourra, 
soit <l'office, soit sur la réclamation du chef diocésain, soit 
des administrations intéressées, charger un commissaire 

. spécial de se transporter sur les lieux, aux frais personnels 
des administrateurs en retard; avec mission de dresser le 
budget d'office ou d'en obtenir 1~ délivrance, avec toutes les 
pièces à l'appui. 

ART. 91. 

Le Gouverneur transmettra les budgets des fabriques, avec 
toutes les pièces à l'appui, au ehel' diocésain, avant le 1" 
novembre. 

L'Évêque, après avoir arrêté les articles de dépenses rela­ 
tifs à la célébration du culte et émis son avis sur les autres 
articles, renverra le tout au Gouverneur, avant le 20 no­ 
vembre. 

La députation permanente du conseil provincial statuera 
snr l'approbation des budgets des fabriques, avant le 15 dé­ 
cembre, et elle suppléera, au besoin, d'office, aux allocations 
pour les dépenses obligatoires. 

Trois des doubles, mentionnant la décision de la députation, 
seront immédiatement renvoyés, l'un à l'Évêque et les deux 
autres aux administrations communale et fabricienne respec­ 
tivement intéressées. 

Le quatrième double sera conservé dans les archives de la 
province. 

ART. 92. 

En cas de réclamation, soit de la part de !'Évêque, soit <le 
la part des administrations intéressées, il sera statué par ar­ 
rêté royal motivé. 

Le recours devra être formé endéans les trente jours de la 
date du renvoi des doubles. 
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Le budget sera néanmoins censé approuvé pour les articles 
non contestés. 

ART. 9:5. 

Aucun payement sur la caisse de la fabrique ne peul avoir 
lieu qu'en vertu d'une allocation portée au budget arrêté par 
la députation permanente, ou d'un crédit spécial approuvé 
var elle. 

Aucun article de dépense ne peut être dépassé, et aucun 
transfert ne peut avoir lieu de l'un artiele à l'autre, sans l'au- 
torisation de la députation pl'rma nente. " 

Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un pré­ 
judice évident, le conseil peut, sous sa responsabilité, pour­ 
voir à la dépense. La résolution est, sans délai, soumise ù 
ravis du conseil communal el du chef diocésain, cr à l'appro­ 
bation de la députation permanente. 

ART. 94. 

Toul crédit porté au budget pour une dépense, qui n'a pas 
été effectuée pendant la durée de l'exercice, est.anuulé au 
51 décembre. 

Si, à la date du 51 décembre, la dépense a été faite eu 
partie, il u'~ a d'annulé que la portion du crédit qui excède 
le mourant de la dépense effectuée. Les crédits ou les por­ 
tions de crédits annulés sont acquis aux ressources de l'exer­ 
cice suivant. 

L'exercice commence au 1" janvier et finit an :51 dé­ 
cembre de chaque année. 

SECTION Ill 

Des comptes. 

ART. 95. 

I.e .compte à rendre chaque année par le trésorier, sera 
divisé en deux chapitres: l'un des recettes el l'autre des dé­ 
peuses ; le tout suivant un modèle arrêté par le Gouvcmemen L 
et de manière à correspondre aux divisions du budget. 

Les dépenses relatives à la célébration du culte seront 
portées en bloc sous la rubrique : Dépenses intérieures, 
d'après l'état détaillé fourni par le trésorier, et qui restera 
annexé au compte. 

Le reliquat d'un compte formera toujours le premier ar­ 
ticle du compte suivant. 

Ain. 96. 

A chacun des articles de recette, soit des rentes, soit des 
loyers ou autres revenus I il est fait men lion des débiteurs, 
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fermiers ou locataires, avec les indications cadastrales des 
bieus , de la qualité de la rente foncière ou cousu tuée, <le la 
date du dernier titre nouvel et du dernier bail, et des notaires 
qui les ont passés, ensemble de la fondation à laquelle les 
rentes, les revenus ou les loyers sont affectés. 

AnT. 07. 

Lorsque, soit par le décès du débiteur , soit par le partage 
de l'héritage grevé de la ren te, celle-ci se 1rou\·e due par 
plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu'un seul 
article de recette, tians lequel il sera fait mention de tous les 
débüeurs et sauf l'exercice de l'action solidaire, s'il y a lieu. 

Ant. 98. 

Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au 
conseil. dans la séance obligatoire du mois de mars, 

Le compte, avec les pièces justificatives à l'appui, sera 
examiné et clos dans cette séance, à moins qu'il n'y ait né­ 
cessité de la proroger aux mêmes Iius 1t uu autre jour du 
même mois. Le procès-ver bal relatera, le cas échéant, les 
motifs de ta prorogation. 

,\1\'r. 99. 

Le conseil de fabrique transmeura , avant le 10 avril, le 
compte, en quadruple expédition, avec Ioules les pièces, au 
conseil communal, qui eu délibèrera dans sa plus prochaine 
séance. 

AnT. 100. 

Les collèges des bourgmestre et échevins <les communes 
placées sous la surveillance des commissaires rl'arrondis­ 
sèment, transmenront 11 ce louctionnaire les comptes des 
fabriques avant le e mai, avec les pièces justiûcauves ·et 
ravis du conseil communal. 

Les commissaires d'arrondissement transmettront le tout 
au Gouverneur, avant le 15 mai, avec leurs observations , 
s'il y a lieu. 

Pour les au tres communes, les collèges transmeuron t di­ 
rectement au Couverneur , avant celle dernière époque, les 
comptes et les pièces justificatives, avec l'avis du conseil 
communal. 

AnT. IOl. 

Si, aux époques Iixées , les comptes n'étaient point trans­ 
mis, il sera procédé de la manière déterminée par l'article 90. 

A11T. i02. 

Le Gouverneur transmet immétliatcmenl lesdits comptes, 
avec Lou tes les pièces à l'appui, au chef diocésain, qui arrête 
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les dépenses relatives à la célébration du culte et renvoie le 
tout, avec son avis sur les autres articles, au Gouverneur, 
avant le 10 juin. 

La dépuiation permanente statuera sur l'approbation du 
compte avant le 1"' juillet. 
Trois des doubles mentionnant la décision de la députa­ 

tion seront immédiatement renvoyés, l'un à !'Évêque et les 
deux autres aux administrations respectivement intéressées. 

Le quatrième double sera conservé dans les archives tic la 
province. 

ART. 105. 

En cas de réclamation, soit de la part de l'Évêque, soit de 
la part des administrations intéressées ou du trésorier, il 
sera statué par arrêté royal motivé. 

Le recours devra être formé endéans les trente jours de la 
date du renvoi des doubles. 

ART. i04. 

Chaque fois qu'il y aura un nouveau trésorier, il lui sera 
rendu, par son prédécesseur ou les représentants de celui-ci, 
un compte, de clerc à maitre, en présence des membres du 
conseil, qui se réunira, à celle fin, dans le mois du rempla­ 
cement. Dans cette même séance, on remettra au nouveau 
trésorier le double du budget de l'exercice courant, une 
copie du tarif diocésain, un état des reprises ou des recettes 
à lime, le tableau des charges et fournitures non acquittées, 
ainsi que tous les registres dé la comptabilité. Acte de cette 
reddition de compte el de ces remises sera tenu sur le re­ 
gistre aux délibérations. Il en sera donné avis au conseil 
communal, à !'Évêque et à la députation permanente. 

ART. 105. 

Faute par le trésorier ou ses représentants de présenter ~on 
compte à l'époque fixée, ou en cas de contestation, le compte 
est arrêté par la députation permanente, qui pourra déléguer, 
aux frais personnels du comptable, un commissaire spécial 
pour le rédiger. 

La décision de la députation est notifiée aux intéressés, 
qui pourront prendre leur recours au Roi, dans les trente 
jours de la notification. 

Le recouvrement de toute somme, redue pour reliquat de 
compte, sera poursuivi par voie de contrainte décernée par 
Je nouveau trésorier, visée par le président du conseil el 
munie de l'exécutoire de la députation permanente. 
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CHAPITRE V. 

DES CHARGES DES COM&IUNES I\ELATIVE!IENT AIJ CULTE CATIIOLIQUF., 

ART, 106. 

Les chasges des communes, relativement au culte catho­ 
lique, sont de suppléer à l'lnsufûsance des revenus de la fa­ 
brique pour les dépenses portées en l'article a1.. 

Le conseil communal, saisi-conformémentà l'article 88, 
en délibèrera en même temps que sur le budget de la fa­ 
brique, établissant cette insuffisance et la nécessité des dé­ 
penses. 
S'il n'y a point de contestation de la part du conseil' com­ 

munal, les fonds nécessaires devront être alloués au plus 
prochain budget de la commune. 

ART. 107. 

En cas de conteslation , les pièces seront, endéans la hui­ 
taine de la délibération du conseil communal, transmises au 
Gouverneur. La députation permanente statuera, !'Évêque 
diocésain entendu. 
En cas de recours, soit de la part du chef diocésain, soit 

rie la part des administrations intéressées, il sera définitive­ 
ment statué par arrêté royal motivé. 

Le recours devra être formé endéans les trente jours de 
la notification de la décision de la députation permanente, à 
!'Evêque, à l'administration communale et au conseil de fa­ 
brique. 

ART. -108. 

Si, dans le cours de l'exercice, il y a urgence de faire des 
travaux de réparation on de reconstruction non prévus au 
budget courant, el pour lesquels la fabrique n'a pas de res­ 
sources, le conseil prendra immédiatement une délibèration 
par laquelle il demandera à la commune d'y pourvoir. 
Il joindra à sa délibération un devis estimatif, dressé par 

les gens de l'art, et constatant en même temps l'urgence. 
Dès que celle délibération, avec les pièces à l'appui, par­ 

viendra à la commune, le conseil communal en délibérera. 
S'il n'y a point de cootestation , il votera, sous réserve de 
l'approbation, comme dans le cas de crédits extraordinaires, 
les fonds pour y pourvoir. 

S'il y a contestation, il sera procédé conformément à l'ar­ 
ticle précédent. 

Au. '109. 

Si la circonscription de la paroisse ou de la succursale 
comprend plusieurs communes ou plusieurs parties de com­ 
munes , les charges dç chacune d'elles seront proportionnées 

27 
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au nombre de ses habitants, compris dans ladite circonscrip­ 
tion, sauf que la commune, siége de l'église, fournira un 
dixième de plus. 

All-r 1.10. 

lJn double du budget cl du compte sera, dans le même cas, 
communiqué, aux époques déterminées par les articles 88 el 
99, à chaque commune intéressée , et les conseils commu­ 
naux en délibèreront respectivement, conformément à l'ar­ 
ticle t06 et aux fins y indiquées. 

Ces divers conseils communaux seront également appelés 
à donner leur avis chaque fois qu'il s'agira de poser, au nom 
de la fabrique de l'église, un acte pour lequel l'intervention 
de l'administration communale est requise. 

Les pièces de la correspondance seront transmises par 
l'intermédiaire de l'administration de la commune siégé de 
l'église. 

Am·. 111.. 

Les travaux de réparation, construction ou reconstruction, 
lorsqu'il y est pourvu eu tout ou en partie, aux frais de la 
commune I pourront être confiés par le Gouvernement à la 
direction du collége des bourgmestre cl échevins. 

CUAP ITRE VI. 

DES FABRIQUES CATJl~DRAU:S, 

ART, t12. 

Les conseils des fabriques cathédrales seront composés de 
huit membres électifs, nommés pour la première fois, moitié 
par le Roi et moitié par l'Évêque. 

ART. 113. 

Feront en outre partie du conseil, comme membres de 
droit: 

1° Le Gouverneur, qui pourra se faire remplacer par un 
membre de la députation permanente; 

2° L'Évêque , qui po11rra se faire remplacer pu l'un de ses. 
vicaires généraux. 

ART. 114. 

La recomposition el le renouvellement des fabriques ca­ 
thédrales, ainsi que le remplacement des membres du con­ 
seil, auront lieu d'après le mode el aux époques indiqués 
pour les fabriques paroissiales, de manière néanmoins qu'il 
ne pourra y avoir moins de quatre membres laïques. Ceux-ci 
devront réunir les mêmes conditions de capacité que les 
membres électifs des fabriques paroissiales. 
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ART. H5. 

Toutes les dispositions concernant les fabriques parois­ 
siales seront, au surplus, applicables ?UX fabriques cathé­ 
drales, sauf les dérogations ci-après. 

ART. 116. 

Lorsque le trésorier de la fabrique cathédrale sera pris dans 
le conseil, ces fonctions ne pourront être conférées qu'à un 
membre laïque. 

ART. H7. 

Le-Gouvernemem remplacera, à l'égard des fabriques ca­ 
thédrales, la députation permanente, dans tous les cas où 
celle-ci est compétente pour statuer sur les actes intéres­ 
sant les fabriques paroissiales; Il ne statuera qu'après avoir 
pris l'avis de l'Ëvêque et celui des députations permanentes 
des provinces comprises dans la circonscription diocésaine. 

ART. 118. 

Les fabriques cathédrales sont ténues des frais d'ameuble­ 
ment et d'entretien des palais épiscopaux; en cas d'insufll­ 
sance constatée de leurs ressources, cette charge sera sup­ 
portée par les provinces. 

Indépendamment de cette charge, les provinces tic chaque 
diocèse, sont tenues envers la fabrique cathédrale aux mêmes 
obligations que les communes envers les fabriques parois­ 
siales, le tout, dans la proportion ci-après: 

Chaque province contribuera aux charges en raison de sa 
population, sauf que la province, siége de l'évêché, y con­ 
tribuera pour un dixième de plus. 

AnT. HO. 

Dans tes diocèses où les fabriques cathédrales ont des re­ 
venus spécialement affectés aux répara lions, celte affecta­ 
tion continuera d'avoir lieu. - 

CHAPITRE VIL 

DISPOSITIONS C.tN.tRALES. 

ART. 120. 

Aucune nouvelle paroisse, succursale ou chapelle ne sera 
érigée que par arrêté royal, les conseils communaux , la dé­ 
putation permanente de la circonscription cl le chef diocé­ 
sain en tendus. 

La même marche sera suivie pour modifier les circou­ 
scriplions paroissiales ou diocésaines. Les intérêts mixtes, 
en tre les fabriques on administrations intéressées, seront ré- 

28 
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glés par arrêté royal, d'après les bases qui auront été fixées 
entre les chefs diocésains et la députation permanente, sur la 
proposition des administrations communales et fabricienues. 

ART, ·12,1. 

Eu cas de dissentiment entre les administrations intéres­ 
sées, il sera procédé, conformément à l'article 1 ai de la loi 
communale, l'Évêque diocésain entendu. 

L'autorité, appelée à statuer, prendra, pour base du par­ 
tage, l'origine des biens el des capitaux, lesquels seront attri­ 
bués à la fabrique dans la circonscription de laquelle habitait 
le fondateur; à défaut d'indications suffisantes à cet égard, ou 
en cas d'origine commune, le partage aura lieu d'après le 
nombre des habitants de chaque circonscription. 

AuT. 122. 

Le nombre des vicaires el des coadjuteurs, ayant droit à un 
traitement, est fixé par le Gouvernement, les administrations 
intéressées, la députation permanente et le chef diocésain 
entendus. 

ART. 123. 

Les Évêques ou leurs vicaires généraux pourront se faire 
représenter, sans déplacement, tous comptes, registres cl 
inventaires, ainsi que vérifier l'état de la caisse pour toutes 
les fabriques des églises de leurs diocèses »especürs. 

Le gouverneur pourra procéder à cette vérilication en per­ 
sonne; la députation pourra, aux mêmes Hus, déléguer 1111 

ou plusieurs de ses membres. 

AnT. 124. 

Les clefs, dont il s'agit dans l'article 56, devront, à chaque 
séance, être mises h la disposition du conseil. 

Elles devront également être mises à la disposition des 
commissaires spéciaux, du Gouverneur et <lu chef diocésain 
ou de leurs délégués, dans les cas des articles UO, 101 et 12~. 

Le dépositaire, qui refusera de se conformer à ces prescrip­ 
tions, sera passible des peines commiuées par la loi du (j mars 
1818, saus préjudice de sa responsabilité civile cl des me­ 
sures qui pourront être prises par le Gouverneur, l'Évéque 
ou leurs délégués, pa;· les commissaires spéciaux ou le con­ 
seil, pour faire opérer d'oûice l'ouverture de la caisse ou de 
l'armoire. 

AR'f. 125. 

Les délibérations des conseils de fabrique sur des objets 
sortant de leurs attributions, qui sont contraires aux. lois ou 
qui blessent l'intérêt général, pourront être annulées par un 
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arrêté royal motivé, endéans les quarante jours à partir de 
celui de leur réception au Gouvernement 1)rovincial ou au 
commissariat d'arronrlissemeut. Celles de ces délibérations, 
qui auraient été approuvées par la députation permanente, de­ 
vront être annulées endéans les quarante jours de leur appro­ 
bation. Le chef diocésain sera toujours préalablement entendu. 

CHAPITHE VIII. 

I>ISPOSIT JONS Tll\I\SITOIRES, 

ART; 126. 

La première classifleatlon des paroisses et succursales, à 
raison de [eur population, be lera par la députation perma­ 
nente de chaque province, endéans les deux mois de la publi­ 
cation Je la présente loi. 

Les Gouverneurs et les Évêques procèderont, nnmediate­ 
nient après, en be conformant aux articles ;; à 13, lt la 
recomposition des conseils de fabrique près des églises parois­ 
siales et succursales, et à la nomination de conseils de labri­ 
que près des chapelles recouuues, 

Les Gouverneurs fixeront , par leur arrêté de nomination, 
le jour de l'installation des nouveaux conseils. 

Lors de leur installation, ces conseils seront, pour celle 
fois, présidés par le bourgmestre ou son délégué, qui dé:.i­ 
gnera un membre pour faire les fonctions de secrétaire. 

Il sera, sous la direction de cc bureau provisoire, procédé 
à la nomination du président, du trésorier el du secrétaire. 

Le procès-verbal de la séance sera transmis à l'autorité 
supérieure, de la manière déterminée par l'article 17. 

ART,127. 

Le premier renouvellement partiel de tous les conseils 
aura lieu au mois d'octobre de la troisième année qui suivra 
l'époque de l'installation, 

Le renouvel lement partiel des conseils de fabrique, qui 
seront institués ou recomposés intégralement par la suite, 
devra se faire de manière que la première moitié, désignée 
par la voie du sort, soit renouvelée à l'époque du premier 
renouvellement partiel de tous les autres conseils. 

ART. 128. 

Les nouveaux inventaires des ornements et autres effets, 
ainsi, que des titres et papiers, dont la confection est ordon­ 
née par l'article 58, seront dressés dans les trois mois de 
l'installation des nouveaux conseils. 

AnT. 129. 

Les chapelles actuellement existantes, auprès desquelles il 
devra être établi une fabrique, seront mises en possession 
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des biens et rentes actuellement possédés par les fabriques 
paroissiales ou succursales, d'après les bases fixées par l'arti­ 
cle 121, ci-dessus. 

Anr.150. 

Il sera procédé à une révision des tarifs existants ou à 
l'établissement de nouveaux tarifs des prix des services reh­ 
gieux et des funérailles. Les chefs diocésains, après avoir en­ 
tendu les fabriques, en soumettront les projets à l'approba­ 
bation du Gouvernement endéans l'année de la publication 
de la présente loi. 

11 sera procédé de la même manière, si des morlifications 
ultérieures étaient j ugées nécessaires. 

Les anciennes fondations continueront d'être exonérées, 
conformément aux tarifs ou usages actuellement suivis. 

AnT. 151. 

Dans le délai d'une année, à partir de la publicauon de la 
présente loi, les conseils de fabrique soumettront à l'admi­ 
nistration communale un règlement sur les sonneries des 
cloches pour les usages religieux; le conseil communal 
émettra, sur ce projet, son avis, et y joindra les dispositions 
réglementaires sur les sonneries pour les usages civils. 

Ces règlements seront transmis au Gouverneur, qui les 
communiquera, pour avis, au chef diocésain. Il sera ensuite 
statué par la députation permanente. 

En cas de réclamation, soit de la part des adminîstrations 
intéressées, soit de la part de l'Evêque, il sera statué par 
arrêté royal. Le recours devra, le cas échéant, être formé 
endéans les trente jours de 1a notification de la décision de 
la députation permanente à !'Évêque ou anxdites adminis­ 
trations. 

Les infractions aux règlements seront punies de peines de 
simple police. - 

TITRE Il. 

DISPOSITIONS CONCERNANT LE TEMPOREL DU CULTE 
PROTESTANT. 

--~ .. 
CHAPITRE PHEMIER. 

l>I! LA REPRÉSENTATION CIVILE DES ÉGLISES PROTESTANTES. 

ART, 132. 

Les églises protestantes sont, pour la gestion de leurs inté­ 
rêts temporels el pour leurs rapports avec l'autorité civile, 
représentées par des commissions fabriciennes et par le 
synode constitué à Bruxelles. 
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CHAPITRE Il. 

lits COJüllSSIONS îURlCIENN6S, 

Ant. 153. 

Il y a, près de chaque église protestante, ayant un pasteur 
ou un ministre à demeure, une commission fabricienne 
chargée de veiller à l'éntretien el à la conservation du Lem­ 
pie, d'administrer les aumônes, les biens et les rentes, les 
sommes supplémentalres fournies par les communes et géné­ 
ralement tous les fonds affectés au service de cette église. 

Les annexes reconnues sont, pour les intérêts temporels, 
régies par la commission fabricienne de la circonscription. 

AnT. 134. 

Chaque commission Iabricienne sera composée: 
1° Du bourgmestre de la commune siégé de l'église, et <lu 

premier pasteur ou <lu pasteur unique, qui en sont membres 
<le droit el qui ont la faculté de se faire remplacer respecti­ 
vement par un échevin ou par un autre pasteur de la même 
église; 

2° De six membres électifs pour les églises ayant plus 
(l'un pasteur, et de quatre pour les autres églises. 

ART. 155. 

Les membres électifs seront pris parmi les protestants de 
la circonscription , el, autant que possible, parmi ceux q111 
figurent sur la liste des électeurs communaux. 

ART. 156. 

La première nomination des membres électifs se fera, 
moitié par le Gouverneur el moitié par synode. 

Anr. 15i. 

La commission fabrieienne se réunira dans les dix pré­ 
miers jours de chaque mois. EHe pourra, de plus, se réunir 
toutes les fois que les intérêts de l'église le réclameront. 

AIIT. 158. 

Sont au surplus applicables, sous la réserve ci-après, les 
dispositions qui suivent du litre l": 

A. Les articles 9 à 11, 13 à 31, 53 à 4ü et 47, § I'\ rela­ 
tifs au renouvellement, an remplacement,à la composition ou 
recomposition des fabriques d'église, ainsi qu'à leurs délibé­ 
rations el a Uri butions; 
B, Les articles 50 à m; 1 concernant les revenus et les 

charges des fabriques; 
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C. Les articles 56 à t05, relatifs à la régie des biens et à 
la comptabilité; 

D. Les articles i06 à t fi , concernant les charges des 
communes; 

1t. Les articles 125 à 125 des dispositions générales. 
Dans tous les cas où l'intervention de i'Évêque est prévue 

par ces divers articles, le synode remplira, en ce qui con­ 
cerne le culte protestant, les attributions conférées au chef 
diocésain , pour le culte catholique. 

CHAPITRE Ill. 
OU SJNOD.B ET DES tGUSES PROTESTANTES. 

ART. 159. 

Le synoùe donnera ses avis el correspondra avec le Gou­ 
vernement sur tout ce qui concerne les intérêts temporels du 
culte protestant. 

Les statuts , ainsi que les modifications qui)' seraient a1>· 
portées ultérieurement, sont communiqués au Gouvernement. 

La communication des modifications aura lieu dans le 
mois de leur adoption. 

ART. 140. 

Aucune nouvelle église ou annexe protestante ne sera re­ 
connue que par arrêté royal, le synode, les conseils com­ 
munaux et la députation permanente entendus. 

La .même marche sera suivie pour fixer ou pour modifier 
la circonscription de chaque église. · 

Le règlement éventuel des intérêts mixtes aura lieu, con­ 
formément aux articles 120, 121 et 158, § dernier, ci-dessus. 

ART. -tll-1. 

Le nombre des pasteurs ou des ministres protestants, ayant 
droit à un traitement, est fixé par le Gouvernement, le sy­ 
node, les administrations intéressées et la députation per­ 
manente entendus. 

ART. f42. 

L'administration du temporel du culte anglican sera orga- 
' nisée par arrêté royal, en prenant, autant que possible, pour 

base les dispositions de la présente loi. 

CHAPJTRE IV. 
DISi>OSJTIO!'i5 TR.à!'iSITOll\f.S. 

An·r. 145 . . 
Le Gouvernement déterminera, dans les deux mois de la 

publication de Ja présente loi, la circonscription générale 
des églises protestantes. 
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ART. 144. 

Dans le mois qui suivra, il sera institué, près <le chaque 
église, une commission fabricienne, qui remplacera le con­ 
sistoire actuellement existant. 

L'installation des nouvelles commissions fabriciennes aura 
lieu le premier dimanche qui suivra leur institution, le tout 
d'après la marche tracée par l'article t20, titre I", concer­ 
nant la première installation des conseils de fabrique. 

ART, 145. 

Seront également suivies les dispositions des articles J2i 
cl 128 du même ütre , pour le renouvellement partiel des 
commissions fabriciennes, organisées en exécution de la pré­ 
sente loi, ou Je celles qui seraient instituées par la suite, 
ainsi que pour la formation des inventaires. 

TITRE III. 

DISPOSITIONS CONCERNANT LE TE!UPOltEL DU CULTE ISllAÉLlrn. 

CIJAPJTRE J•'. 

DE L,\ REPRÉSENUTION CIVILE ou CUL'rE ISRAfL1n:. 

An.T. 146. 

Le culte israélite est, pour la gestion de ses intérêts tem­ 
porels et pour ses rapports avec l'autorité civile, représenté 
par des consistoires locaux. el par un consistoire rentrai. 

CHAPITRE lf. 

DES CO~SJS'fOIRES LOC!UX, 

AnT. 14-7. 

Il y a près de chaque synagogue israélite un consistoire 
local, chargé de veiller à l'entretien et à la conservation du 
temple, d'administrer les aumônes, les biens el les rentes, 
les sommes supplémentaires fournies par les communes, et 
généralement tous les fonds qui sont affectés au culte israé­ 
lite de la circonscription. 

ART. 148. 

Chaque consistoire local sera composé : 

1~ Do bourgmestre ou d'un échevin délégué, el du mi­ 
nistrc du culte, le premier en rang, ou de son délégué, les­ 
quels en sont membres de droit; 

2" De six membres électifs à Bruxelles et de quatre pour 
les autres synagogues. 
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ART. 149. 

Les membres électifs seront pris parmi les israélites du la 
circonscription, et, autant que possible, parmi ceux qui figu­ 
rent sur la liste des électeurs communaux. 

ART, 1l:i0. 

La première nomination des membres électifs se fera, 
moitié par le Gouverneur de la province où sera le siégé du 
consistoire el moi lié. par le consistoire central. 

ART. 151. 

Les consistoires locaux se réuniront dans les dix premiers 
jours de chaque mois. 

Ils pourront , de plus, se réunir chaque fois que les inté­ 
rëts de la synagogue le réclameront. 

ART. ·J52. 

Sont, au surplus, applicables aux consistoires israélites 
locaux, sous la réserve ci-après, les dispositions gui suivent 
du titre Iv : 

A. Les articles 9 à 11, 15 à 20, 22 à 51, 55 à 4-ü el 
47 § 1 cr, relatifs au renouvellement, au remplacement, à la 
composition ou recomposition des fabriques d'église, ainsi 
qu'à leurs délibérations et attributions; 

B. Les articles 50 à 55, concernant les revenus et les 
charges des fabriques; - 

C. Les articles ~6 à 105, relatifs à la régie des biens et à la 
comptabilité; 

D. Les articles 106 à 111, concernant les charges des 
communes; 

E. Les articles 125 à 125 des drspositions générales. 

Dans tous les cas où l'intervention de l'Evêque est prévue­ 
par ces divers articles, le consistoire central remplira, en ce 
qui concerne le culte israélite, les attributions conférées au 
chef diocésain , pour le cul te catholique. 

CHAPITRE Ill. 

DU CONSISTOIRE CENTRAL ET DES S\NACOGUES. 

ART. 155. 

Les diverses synagogues israélites sont représentées à 
Bruxelles par un consistoire central , formé d'après le règle­ 
ment adopté par ces synagogues. 

Ce consistoire donnera ses avis et correspondra avec le 
Gouvernement sur tout ce qui concerne les intérêts temporels 
du culte israélite. 
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Les statuts, ainsi que les modifications qui y seraient 
apportées ultérieurement, seront communiqués au Gouver­ 
nement. 

La communication des modifications aura lieu Jans le 
mois de leur adoption. 

ART. 1M-. 

Aucune nouvelle synagogue. ne sera reconnue que par 
arrêté royal, le consistoire central, les conseils communaux 
el la députation permanente entendus. 

La même marche sera suivie pour fixer ou pour modifier 
la clrconsenpuon des consistoires locaux. 

Le règlement éventuel des intérêts mixtes aura lieu confor­ 
mément· aux articles 120, 121 et 152, §dernier, ci-dessus. 

ART.· 15t>. 

Le nombre des ministres israélites, ayant droit lt un traite­ 
ment, est fixé par le Gouvernement, le consistoire central, 
les administrations intéressées et la députation permanente 
entendus. 

CHAPITRE iv, 

DISPOSI'fJONS 'fR.I.NSITOlnf.S. 

ART. 156. 

La communication des statuts, prescrite par l'article HS5, 
devra se faire endéans les deux mois de la publication de la 
présente loi. 

AnT. H>7. 

Le Gouvernement déterminera, dans le délai JJXé par l'ar­ 
ticle précéden L, la circonscription générale des diverses syna­ 
gogues. 

4RT, 158. 

Dans le mois qui suivra, il sera institué, près de chaque 
synagogue, un "consistoire local d'après les bases déterminées 
par la présente loi. 

L'installation de ces nouveaux consistoires aura lieu le pre­ 
mier dimanche qui suivra leur institution , le tout d'après la 
marche tracée par l'article 126, titre l", concernant la pre­ 
mière installation des conseils de fabrique. 

ART. 109. 

Seront également 'suivies les dispositions des articles 127 
cl 128 du mème Litre, pour le premier renouvellement par­ 
tiel des consistoires locaux, institués en exécution de la pré­ 
sente loi 011 de ceux qui le seraient par la suite, ainsi que 
pour la formation des inventaires. 
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JHSl10Sl'fl01'( CO)l'.UUL'E AUX 'l'I\OIS 'fl'flU::S. 

AnT. WO. 

Sauf les articles 126, 145, 144, -15G, 1;sï cl 1:;8, qui 
soul exécutoires, le dixième jour après celui de la publica­ 
tion, la présente loi sera obligatoire à compter du jour dt' 
l'installation générale des nouvelles administrations Iabri­ 
ciennes et consistoriales. 

A partir de cc jour, le décret du 30 décembre 1809, ainsi 
que toutes autres dispositions contraires à la présente loi, 
sont abrogés. 

Le Ministre de la Justice, 

V1cTOn TESCH. 
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ANNEXES. 

AVANT-PROJET DE ·LOI 

SUR 

· LE TEMPOREL DES CULTES. 

-- 

AVIS DES AUTORITÉS. 
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ANNEXE A. 

AVANT- PROJET -»E LOI 
SUR 

LE TEMPOREL DES CUL TES. 

ARTICLE Pn.E~UER, 

Le temporel des cultes est régi par les dispositions suivantes: 

TITRE PREMIER. 

Do l'udxnlnl •• t1·ation du teniporol du culte cl:lthollq u e-. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES FABRIQUF.S D'ÉGLISE. 

ÀI\T. t. 

Les fabriques, dont l'article 76 de la loi du -18 germinal an X a ordonné l'èta­ 
blissemcnt, sont chargées de veiller à l'entretien et à la conservation des temples, 
d'administrer les aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les.lois 
et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes. et géné­ 
ralement tous les fonds qui sont affectés ~ l'exercice <lu culte , dans les églises aux­ 
quelles elles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, 
soit en assurant les moyens d'y pourvoir. 

ART. 5. 
\ 

Il y a des fabriques près des églises cathédrales, paroissiales (1) ou succursales. 
ainsi que près des chapelles reconnues, desservies par un prêtre à demeu re. 

- ----------~----- - 

(1) Celle disposition s'applique aux paroisses établies dans les cathédrales, 
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Les annexes reconnues sont, pour leurs intérêts temporels, régies par la fa­ 
brique de la circonscription paroissiale. 

Les oratoires des établissements publics sont 1·égis par les administrations pré­ 
posées à la direction de ces établissements. 

Anr. 4. 

Chaque fabriqué est représentée par un conseil. 

CHAPITRE II. 

DES FABRIQUES DES ÉGLISES PAHOISSIALES 01.f SUCCURSALBS F:T DES CIIAPELLES. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la composition du conseil de fabrique. 

ART. 5. 

Dans les paroisses où la population est de cinq mille âmes ou au-dessus, le con­ 
seil sera composé de huit conseillers électifs; dans toutes les autres paroisses et 
pour les chapelles reconnues, il y aura quatre conseillers électifs. 

La classification des paroisses sera faite par la députation permanente, tous les 
douze ans, trois mois avant l'époque du renouvellement des conseils de fabrique, 
d'après les états de population et les administrations communales entendues. 

Anr. 6. 

Seront de plus membres de droit : . , 

i O Le curé, desservant ou chapelain. Les deux premiers pourront se faire rem­ 
placer par un de leurs vicaires; 
2° Le bourgmestre de la commune, qui pourra se faire remplacer par un des 

échevins. 
Le bourgmestre et le curé ou desservant se placent du côté du président; le plus 

âgé à la droite et le plus jeune à la gauche. 

ART, 7. 

Dans les communes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, le bourg­ 
mestre sera de droit membre du conseil de chaque fabrique; il pourra s'y faire 
remplacer comme il est dit à l'article précédent. 

ÀRT. 8. 

Les membres électifs des conseils de fabrique seront pris _parmi les catholiques 
domiciliés dans la circonscription de la paroisse ou de la chapelle, figurant sur la 
liste des électeurs communaux. 

31 
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ART. 9. 

Les gouverneurs des provinces, les membres de la députation permanente du 
conseil provincial, les greffiers provinciaux ni les commissaires <l'arrondissement, 
n; pourront êlre membres des conseils de fabrique. 

AnT. 10. 

Les membres des conseils de fabrique ne pourront être parents ni alliés jusqu'au 
troisième degré inclusivement. Cependant, dans les paroisses au-dessous de 
de i ,200 habitants, la prohibition s'arrêtera au deuxième degré. 

L'alliance survenue après la nomination n'emporte pas révocatiqn du mandat. 
L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme du chef de laquelle elle 

provient. 
ART. 11. 

Outre le bourgmestre ou son <lélégué, il ne pourra y avoir, en même temps, plus 
d'un conseiller communal dans les conseils de fabrique composés de quatre membres 
électifs. Il ne pourra y en avoir plus de deux dans les conseils de fabrique com­ 
posés de huit membres électifs. 

ART. t2. 

Ne pourront faire partie des conseils de fabrique les vicaires qui en reçoivent un 
supplément de traitement, ni les clercs ecclésiastiques ou laïques. 
li ne pourra, en aucun cas, y avoir plus d'un vicaire dans chaque conseil. 

ART, f5. 

Chaque fois qu'il y aura lien de constituer ou de recomposer complétement un 
conseil de fabrique, ]a nomination de la moitié des membres électifs appartiendra. 
respectivement au gouverneur de la province et à l'évêque du diocèse. 

Dans l'un et dans l'autre cas, l'évêque fera les premières nominations sur l'invi­ 
tation du gouverneur ou du ministre a.yant les cultes dans ses attributions; et ces 
nominations seront comprises dans l'arrêté que prendra ensuite le gouverneur, pour 
faire les nominations qui lui seront attribuées et pour fixer le jour de l'installation 
du nouveau conseil. 

Si le chef diocésain était d'avis qu'il n'y a pas lieu à nomination, il expose1·a, 
dans les quinze jours de la date de l'invitation, ses raisons au ministre, qui décidera 
en dernier ressort; et si, nonobstant une décision confirma live, l'évêque ne faisait 
point connaître ses nominations endéans les quarante jours, le gouverneur y pour~ 
voirait seul. 

ART. t4. 

Les conseils de fabrique se renouvelleront par moitié tous les trois ans, dans la 
séance obligatoire du mois d'octobre. 

La première moitié des membres sortants sera désignée par la voie du sort. 
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AnT. -1 a. 
Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les 

membres restants; ceux-ci ne pourront procéder aux élections que lorsqu'il y aura 
pliis de la moitié des membres présents. 

Les membres sortants pourront être réélus. 
Les élections se feront au scrutin secret el à la pluralité des voix. 
S'il y a pari té de suffrages, il sera procédé à un scrutin de ballottage, el si le par­ 

tage des voix se reproduit, le sort désignera le candidat qui devra être préféré. 
Si des parents ou alliés au degré prohibé ou <les conseillers communaux au delà 

du nombre dérerminé par l'article I J sont élus au mème scrutin, Je candidat qui a 
obtenu le pins de voix sera préféré, et s'il y a parité de suffrages, le sort désignera 
le candidat qui sera admis. 

ÂRT. ro. 
l.e conseil procèdera <le la même manière dans le cas de vacance par décès, dé­ 

mission. changement Je domicile ou autre cause. Dans cc cas, l'élection devra se 
faire dans l'une des deux premières séances qui suivront la vacance, et le candidat 
élu achève uniquement le terme de celui qu'il remplace. 

ART. 17. 

Le gouverneur pourra, .dans lès trente jours à dater de l' élection, soit sur récla­ 
mai ion, soit d'office, annuler, par arrêté motivé, l'élection, pour irrégularité grave. 
Passé ce délai, l'élection est réputée valide. 

Au cas de recours contre la décision du gouverneur, de la part <le l'évêque ou de 
la part des intéressés, il sera définitivement statué dans le délai d'un mois, par un 
arrêté royal motivé, la députai ion permanente entendue. 

L'arrêté royal, ou, s'il n'y a point eu de recours, la décision du gouverneur, sera 
immédiatement notiflé au conseil de fabrique intéressé el il devra, le cas èehéant, 
èlre procédé à de nouvelles élections dans le mois <le la notification. 

ART. t8. 

Lorsque les élections pour le renouvellement ou pour le remplacement n'auront 
pas en lieu à l'époque voulue, le gouverneur ordonnera qu'il y soit pourvu dans le 
délai d'un mois. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, si les nouvelles opéra lions étaient encore irré­ 
gulières ou si le conseil s'abstenait de se conformer, dans le délai fixé, à l'invitation 
de l'autorité supérieure, il sera procédé à une recomposition complète du conseil 
par le gouverneur el par l'êvêque , de la manière prescrite par l'article 15, § t". 

ABT. 19. 

L'entrée en fonctions des nouveaux élus, lors des renouvellemenls périodiques, 
aura lieu dans la première séance obligatoire du mois de janvier suivant, et celles 
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des membres élus en remplacement des membres défaillants dans la première séance 
qui suivra l'expiration Liu délai de trente jours après l'élection. 

Cependant, si dans l'intervalle tes opérations électorales avaient fait l'objet <l'une 
réclamation sur laquelle il n'aurait pas encore été statué, ou si de nouvelles êleetious 
avaient été ordonnées, l'entrèe en fonctions n'aura lieu qu'à l'époque qui sera fixée 
par la décision définitive. 

En tous cas, les membres sortants ou démissiuunairesresteront eu place, jusqu'au 
moment de l'entrée en fonctions de leurs successeurs. 

ART. 20. 

Lorsque le cadre <l'un conseil Je fabrique n'es! plus en rapport avec la population 
de la paroisse, il sera procédé comme suit: 

1° Si un conseil de huit membres électifs doit être réduit :1 quatre, la moitié 
restante à la première époque de renouvellement, qui suivra la nouvelle classiûca­ 
tion de la paroisse, se réduira d'abord, par la voie du sort, à deux membres, et 
les membres restants du conseil n'éliront que deux membres qui formeront par la 
suite l'autre moitié; 

2" Si un conseil, composé de quatre membres électifs, doit ètre porté à huit, les 
quatre nouveaux membres seront, pour la première fois, nommés, deux par le 
chef diocésain et Jeux par le gouverneur, suivant le mode tracé par l'article -13, 
§ 1er. Le premier renouvellement partiel, qui suivra cette nomination, se fera sans 
le concours des nouveaux membres. 

A11T. ·21. 

En cas de nouvelle classification de paroisses, faite conformément à l'article 5, les 
gouverneurs en donneront connaissance aux administrations iniéressées , fieux mois 
avant l'époque du premier renouvellement partiel qui suivra. 

AnT. 2-t. 

Les membres électifs pourront. pour des causes graves et aprës avoir été entendus, 
être révoqués par le gouverneur sur la proposition ou de l'avis conforme. soit de 
l'évêque, soit d'une des administrations intéressées. 

En cas de recours de l'évêque, ou de l'une des administrations intèressêes , il 
sera statué par un arrêté royal motivé, la députation permanente entendue. 

Le recours devra être formé Jans les trente jours, à dater de la notification qui 
devra être faite à l'évêque et auxdites administrations. 

Il sera, le cas échéant, procédé au remplacement de la manière déterminée par 
les articles ·15 et suivants. 

ART, 25. 

Tous les membres do conseil de fobri1111e pourront occuper une place dans le 
banc de ïœuure qui sera placé devant la chaire ou dans le choeur. 
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ART. 24. 

Le conseil nomme au scrutin son président, un secrétaire cl un trésorier. 
S'il y a parité de voix, il sera procédé à un scrutin de ballottage et, si le partage 

des voix se reproduit, le sort désignera le candidat qui doit être préférè. 
Le président, le secrétaire et le trésorier seront sujets à réélection tous les six ans, 

dans la séance d'installation des nouveaux membres; les titulaires pourront être 
réélus. 

Si le mandat venait à cesser avant celle époque, par la sortie de l'un ou de l'autre 
titulaire, lors du renouvellement triennal, il serait également procédé au remplace­ 
ment dans la séance d'installation <les nouveaux élus. 

Dans les cas de vacance par décès, démission, changement de domicile ou autre 
cause, il sera pourvu au remplacement dans l'une des deux premières séances qui 
suivront la vacance. 

Les fonctions de secrétaire et de trésorier pourront être cumulées. 
Le président sera, en cas d'absence ou d'empêchement, remplacé par le membre 

le plus âgé. 
Le trésorier ou le secrétaire seront, en cas d'absence ou d'empèehement , rem­ 

placés par le membre électif désigné par la majorité du conseil. 

Anr. 25. 

Le bourgmestre ni le curé ne pourront être président, ni trésorier , ni secrétaire. 

ART. 26. 

Le secrétaire et le trésorier pourront être pris soit clans le sein du conseil, soit 
au dehors. 

Dans le premier cas, ils n'auront droit à aucun traitement et ils seront unique­ 
ment remboursés de leurs frais de bureau. 

Au seeond cas, ces fonctions seront toujours confiées à la même personne, et il 
pourra être alloué au titulaire 5 p. <:. sur les recettes ordinaires et l p. c. sur les 
recettes extraordinaires. 

ART. 2ï. 

Pour pouvoir être nommé secrétaire- trésorier hors du conseil. il faut : 1° être 
Belge de naissance ou par la naturalisation; 2° être âgé <le 21 ans accomplis; 5° avoir 
son domicile réel dans la commune. 

Dans les communes rurales, le gouverneur pourra, sur la proposition du conseil 
de fabrique, et l'administration communale entendue, dispenser de cette dernière 
condition. 

AnT. 28. 

Nul ne pourra, sans autorisation du gouverneur, être secrétaire ou trésorier de 
plus d'un conseil de fabrique, ni cumuler ces fonctions avec celles de secrétaire ou 
de receveur de la commune, des hospices ou du bureau <le bienfaisance. 
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ART. 29. 

Lorsque le trésorier ne possèdera pas de biens immeubles susceptibles d'hypo­ 
thèque, il sera tenu de fournir un cautionnement en numéraire, ou une caution 
personnelle, le tout sur les bases et suivant le mode déterminé par les articles i 15 
el suivants de la loi communale du 50 mars 1856. 

Le trésorier sera réputé comptable public, pour tous les actes ou faits se rappor­ 
tant à sa gestion financière. 

ART. 50. 

Le conseil pourra, en tout temps, suspendre ou révoquer le secrétaire-trésorier 
pris hors du conseil; la suspension ne pourra toutefois excéder un mois et la révo­ 
cation , pour devenir définitive, devra être approuvée par le gouverneur. 
li sera, le cas échéant, pourvu au remplacement de la manière déterminée par 

l'article 24. 

Àl\T, 51. 

Des copies ou des extraits des procès-verbaux relatant les nominations ou les 
élections devront être transmis, dans les huit jours de leur date, au gouverneur et 
à l'évêque. La transmission au gouverneur devra se faire par la voie hiérarchique; 
l'administration communale et les commissaires d'arrondissement, pour les corn­ 
munes placées sous leur surveillance, y joindront leur avis. 

ART. 52. 

Si les nominations du prêsident , du secrétaire ou du trésorier, étaient irrégu­ 
lières ou si les candidats ne réunissaient point les qualités requises, le gouverneur, 
après avoir pris l'avis de l'évêque, fixera un nouveau délai pour y procéder, et si les 
mêmes irrégularités ou d'autres étaient constatées, ou si le conseil s'abstenait, le 
gouverneur ferait les nominations d'office. 

En cas de réclamation de la part de l'évêque, il serait statué par un arrêté royal. 
Le recours devra, le cas échéant, être formé dans les trente jours de la notification 
de la décision du gouverneur à l'évêque. 

SECTJON II. 

Des séances du conseil de fabrique. 

ART. 55. 

Le conseil s'assemblera le premier ou le second dimanche de chaque mois. 
Il devra de plus s'assembler extraordinairement toutes les fois que les intérêts de 

la fabrique le réclameront. 
Les honrgmestres surveilleront spécialement la tenue du registre des procès­ 

verbaux des séances. 
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ART. 3,1.. 

Les convocations se feront par le président ou par le secrétaire, soit d'office, soit 
sur la demande <lu bourgmestre, du curé ou du trèsorier, au moins deux jours 
avant celui de la séance; elles devront être faites par écrit et indiquer les objets à 
l'ordre du jour. 

AnT. 5~. 

Les séances :-c tiendront soit au presbytère, soit à la maison communale. 

Au-r. 5t;. 

Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de la moitié des mem­ 
bres présents à l'assemblée, et tous les membres signeront la délibération, 411i sera 
arrêtée à la pluralité des voix. 

Les motifs Je l'absence éventuelle des membres de drnit devront toujours être 
consignés an procès-verbal de la séance. 

Les membres du conseil voteront à haute voix.excepte lorsqu'il s'agit de procéder 
à des nominations ou à des révocations, lesquelles se tout au scrutin secret. Hors 
ce dernier cas, le président votera toujours le dernier cl, eu cas 'de partage, sa 
voix .sera prèpondèrante. 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne pourra être mis eu discussion, sauf dans 
le cas d'urgence, où le moindre retard pourrait occasionner des inconvénients. 

L'urgence sera déclarée par les deux Liers au moins <les membrus présents: leurs 
noms seront insérés au procès-verbal. Toute proposition é1rangère à l'ordre <lu 
jour devra être remise au président au moins deux jours avant la séance. 

Cependant si le conseil a été convoqué deux fois sans s'être trouvé eu nombre 
compétent, il pourra, après une dernière el nouvelle convocation, délibérer, quel 
que soit le nombre des membres présents, sur les objets mis pour· la troisième l'ois 
à l'ordre du jour. La deuxième et la troisième convocation se feront conformément 
aux règles prescrites par l'article 5'i,, et il sera fait mention si c'est pour la deuxième 
ou pour la troisième fois que la convocation a lieu; la troisième convocation rap­ 
pellera en outre textuellement les deux premières disposiiious du présent article, 

SECTION lll. 

Des attributions du conseil. 

ART. 3i. 

Le conseil délibère sur tout ce qui concerne l'administration du temporel de la 
fabrique, el il veille à l'exécution de ses dèlibèratious. 

Le prés~ent, le trésorier el le secrétaire sont chargés de cette exécution ainsi 
que de la gestion, journalière, à moins que le conseil n'ait spécialement délégué à 
cette fin l'un ou plusieurs de ses membres. 
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ART. 58. 

Toutes les pièces de la correspondance ainsi que les copies des dèlibèrations 
communiquées à l'autorité supérieure, seront, au nom du conseil, signées, pour 
expédition ou pour extrait conforme, par le président et par le secrétaire. 

ART. 59. 

Le secrétaire assiste aux séances du conseil et y donne lecture des pièces adres­ 
sées à celui-ci. 
Il est chargé de la tenue des procès-verbaux, de la rédaction des résolutions et 

généralement de toutes les écritures. 
Il tient des registres distincts pour l'inscription par ordre Je dates et de numé- 

ros: 
1 • Des procès-verbaux des séances ou des délibérations; 
2,• De la correspondance active et passive; 
5° Des titres de propriêtè; 
4° Des actes de fondation, avec une table alphabétique des noms des fondateurs; 
5"' Des baux à ferme ou loyer. Cette dernière transeription sera faite entre deux 

marges qui serviront pour y porter : dans l'une, les revenus, dans l'autre, les char­ 
ges. 

Les registres seront,cn marge tic chaque page, visés et paraphés par le président 
cl par le curé. Ils sont dispensés du timbre. 

ART. l.1-0. 

Le secrétaire est aussi spécialement chargé de la conservation et <lu classement 
<les archives. 

AR'î. 41. 

Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes <lues à la 
fabrique, soit comme faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre titre. 

Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à quelque titre que 
ce soir, sera, au fur et à mesure de la rentrée, inscrit, avec la date du jour et du 
mois, sur un registr~ coté et paraphé, qui demeurera entre les mains du trésorier. 
Cc registre cet également dispensé du timbre. 

AR'f. 4-2. 

Sera tenu le trésorier Je présenter tous les trois mois au conseil un bordereau 
signé par lui et certifié véritable, de la situation active et passive de la fabrique pen• 
dant les I rois mois précédents : ces bordereaux seront signés de ceux qni auront 
assisté à l'assemblée et déposés dans fa caisse on armoire de la fabrique pour être­ 
représentés lors de la reddition du compte annuel. 

Le conseil déterminera, clans la même séance, la somme nécessaire pour les dé­ 
penses du trimestre suivant. 
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ART. 45. 

Toute la dépense Je l'église sera faite par le trèsorier et, en conséquence, il 1w 

sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier, au 
pied duquel la personne apte à recevoir la livraison certifiera que le contenu audit 
mandat a éré rempli. 

ART. 44. 

Les fabriques fourniront tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice 
du culte; elles pourvoiront également aux réparations et achats des ornements. meu­ 
bles el ustensiles de l'église el <le la sacristie. 

ART. 45. 

Tous les marchés seront arrêtés par le conseil. lis seront, ainsi que les mandats, 
signés par le président. 

Anr. 46. 

La nomination et la révocation de l'organiste, du clerc laïque, des sonneurs. des 
bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l'êglise, appartiennent au conseil, sur la 
proposition du curé: 

ART. /1,7. 

Le placement des bancs ou chaises dans l'église ne pourra être fait que du con­ 
sentement du curé ou desservant, sauf le recours à l'évêque. 

ÀRT. 48. 

Les conseils de fabrique sont chargés de veiller à ce qne toutes les fondations de 
services religieux soient régulièrement constituées et exécutées suivant l'intention 
des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d'autres fins. 

Un extrait du sommier des titres contenant les fondations qui doivent être des­ 
servies pendant le cours d'un trimestre, sera affiché dans la sacristie, au commence­ 
ment de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et Je l'ecclésiastique qui 
acquittera chaque fondation. 

Le curé fera connaître au conseil, au commencement de chaque trimestre.quelles 
sont les fondations acquittées pendant le trimestre précédent. 

Les services fondés, qui se célèbrent dans la semaine, seront, le dimanche pré­ 
cèdent, proclamés au prône. 

Les trésoriers veilleront, sous leur responsabilité personnelle à l'inscription des 
hypothèques garantissant l'exonération des services fondés. 

ART. 49. 

Si des charges pieuses, perpétuelles ou même temporaires, mais sortant des 
limites des funérailles en usage, grèvent une succession, une institution testamen- 
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taire ou d'autres libéralités, le conseil de fabrique de la paroisse du décès ou de 
la paroisse désignée, délibèrera sur l'acceptation Je la renie ou des sommes affec­ 
tées à l'exonération. 

S'il y a incertitude sur le choix de la fabrique intéressée, l'autoritè compétente 
pour statuer sur l'acceptation, la désignera. , 

Aux cas de relus de délibérer ou d'inaction de la part de l'administration fabri­ 
cienne désignée, cette autorité pourra, après deux avertissements constatés par la 
correspondance, charger un ou deux commissaires spéciaux de se rendre sur les 
lieux aux frais personnels des conseillers, à l'effet d'accepter, au nom de la fabri­ 
que, les rentes ou les libéralités affectées. 

La même marche sera suivie si un conseil de fabrique compétent ou désigné 
d'office refusait d'accepter une fondation reconnue avantageuse, le tout après avis 
préalable du chef diocèsain. 

ART. 50. 

Les services fondés seront donnés de préférence aux vicaires et, à leur défaut, 
aux prêtres habitués ou autres ecclésiastiques attachés à chaque église, à moins 
qu'il n'en ail été autrement ordonné par les fondateurs. 

Les fondateurs ne pourront toutefois stipuler que les services seront exonérés 
dans une (•glisc ou chapelle privée, ni que le droit <le les exonérer sera réservé aux 
prêtres d'une famille, d'un ordre ou d'une communauté religieuse. 

S'ils flxen t des honorai res su périeu rs aux ta ri fs en usage, l'excédant profitera aux 
fabriques. 

AnT. 51. 

Lorsque le défont de proportion des libèralitès et des charges pieuses qui en sont 
la condition l'exigera, l'autorité compétente pour statuer sur l'acception pourra,sm· 
la proposition Je l'établissement intéressé et sur l'avis de l'évêque, réduire les char­ 
ges. li en sera de même lorsque les revenus d'une fondation seraient devenus 
insuffisants pour exonérer les charges primitives. 

Aar. 52. 

Les rentes affectées à l'exonération des services fondés ne pourront être rem­ 
boursées qu'au denier vingt-cinq, à moins qu'il n'en soit autrement stipulé par les 
titres constitutifs. 

L'autorisation d'accepter le remboursement, lorsque la fabrique ne sera pas tenue 
de le recevoir, ainsi que celle de donner main-levée de l'hypothèque, seront, sur la 
demande <le la fabrique intéressée, données par la députation permanente, après 
avis de l'administration communale et du chef diocésain. 

Les capitaux provenant de ces remboursements seront immédiatement remployés. 
de la manière indiquée par l'article 72 ci-après. 
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CHAPITRE III. 

DF.S REVENUS ET VES CHARGES DES FABIIIQUES. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des revenus de la fabrique. 

AIIT. 55. 

Les revenus Je chaque fabrique se composent : 
·1° Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confré­ 

ries et généralement Je ceux qui au l'ont été affectés aux fabriques; 
2• Du produit des biens et rentes célés au domaine,<lont elles ont été autorisées 

à se mettre en possession; - 
5" Ou produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou pourront ètre 

auiorisées à accepter; 
4° Du prix de la location des chaises; 
;,,) De la concession iles bancs placés dans l'église; 
6" Des quêtes faites pou1· les frais du culte; 
7° De cc 411i sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet; 
8° Des oblations volontaires, faites dans l'église autrement qu'à l'autel; 
9° Des droits que, suivant les l'èglemenls épiscopaux approuvés, les fabriques 

perçoivent, et de celui qui leur revient sur le produit <les frais d'inhumation; 
10° Du supplément ou des subsides donnés pa1· la commune. 

SECîlON Il. 

Des charges de la fabrique. 

--- 
\ l". - Des charges en ge11e1·al, 

ART. 51k 

Les charges de la fabrique sont: 
'1° De fournir aux frais nécessaires du culte et au salaire des employés au ser­ 

vice de l'église, selon la convenance et les besoins des lieux; 
2° De payer l'honoraire des prédicateurs de l'avent, du carême et autres solen­ 

nités; 
5° De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement inté­ 

rieur de l'église; 
4° De veiller à l'entretien des églises et presbytères, et en cas d'insuffisa nec des 

revenus de la fabrique, de faire toutes les diligences nécessaires pou!' qu'il soit 
pourvu aux réparations, constructions ou reconstructions, ainsi que le tout est 
réglé ci-après. 
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\ 2. - Des réparations. 

ART. 55. 

Les conseillers, et spécialement le trésorier, seront tenus de veiller à ce que 
toutes les réparations soient bien et promptement faites. Ils visiteront les bâti­ 
ments avec des gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne, et 
ils dresseront procès-verbal dechaque visite. 

ART. ~6. 

Jls pourvoiront sur le champ, et par économie, .aux réparations urgentes qui 
n'excèderont pas les sommes de cent francs dans les paroisses au-dessous de 
1200 âmes, et de deux cents francs dans les paroisses plus populeuses. , 

Le plus ou le moins d'urgence devra, dans tous les cas, être constaté par un 
devis qui devra servir <le pièce justificative de la dépense éventuelle. 

Lorsque les réparations excèderont ces sommes, le conseil ne pourra, même 
~m· le revenu libre de la fabrique, y faire procéder que par voie d'adjudication au 
rabais el par soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine en hui laine; 
l'adjudication devra de plus être soumise à l'approbation de la députation perma­ 
nente avec le devis estimatif et l'avis <lu conseil communal. 

AI\T. 57. 

Si la dépense ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponi­ 
bles ou n'en laisse pas de suffisants, et s'il s'agit de réparations urgentes, il sera 
procédé conformément à l'article H 5, ci-après. 

AnT. 58. 

Lors <le l'entrée en possession de chaque curé, il sera dressé, aux.Irais de la fa­ 
brique, à la diligence du trésorier et à l'intervention du bourgmestre, un étal de 
la situation du presbytère et de ses dépendances. · 

Le curé ne sera tenu que des simples réparations locatives et des dégradations 
survenues par sa faute. Le curé sortant ou ses héritiers ou ayants-cause, seront 
tenus <lesdites réparations locatives ainsi que des dégradations. 

CHAPITRE IV. 
DE L

1
ADMJNISTRATION DES BIENS DE LA FAllRJQUE ET DE LA COMPTABH,ITÉ. 

SECTION l". 

De la régie des biens. 

AnT. 59. 

Chaque fabrique aura une caisse ou une armoire fermant à trois clefs, dont une 
restera clans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé el la troisième dans 
celles du président du conseil. 
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ÂRT. ÜU. ~ 

Seront déposés danscette caisse tous les deniers appartenant à la fabrique ninsi 
que les clefs <les troncs des églises. 

ART. 61. 

Nulle somme ne pourra être extra ile de la caisse sans autorisation du conseil et 
sans un récépissé qui y sera déposé. 

ART. Ü'2. 

Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée à chaque trimestre par le 
conseil pour la dépense courante, ce qui manquera sera extrait de la caisse; 
comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d'excédant sera versé dans sa caisse. 

AnT. 63. 

Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire :i trois clefs, les papiers, titres 
et documents concernant les revenus et affaires de la fabrique, et notamment les 
comptes avec les pièces justificatives, les registres de délibérations autres que le 
registre courant, le sommier des titres cl les inventaires ou récolements dont il est 
fait mention aux articles qui suivent. 

Les clefs de cette caisse ou armoire resteront dans les mains des personnes dé­ 
signées en l'article 59. 

AnT. 64. 

Il sera fait sans frais Jeux nouveaux iuveutaires ; l'un des ornemcnls, linges, 
vases sacrés, argenterie, ustensiles, cl en général de 10111 le mobilier de l'église; 
l'autre des titres, papiers et renseignements avec mention des biens contenus dans 
chaque litre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle 
les biens ont ètê donnés à la labrique. 

Un double de cet inventaire sera remis au curé. 
Il sera fait tous les ans, an mois de décembre, 1111 récolement desdits inventaires, 

afin d'y porter les adrlitions , reeriûeatious 011 changements , avec une indication 
sommaire <les motifs; ces inventaires el récolements seront signés par le curé, par 
le président cl pal' le trésorier spécialcrneut chargé d'y procéder. 

Des doubles de ces _inventaires et de ces récolements seront communiqués en­ 
Mans le mois :i l'administration communale. 

ART. 65. 

Nul titre, ui pièce ne pourra ètre extrait de la caisse sans un récépissé qui fera 
mention de la pièce retirée, de la qualité de celui qui s'en chargera.et signera le 
récépissé, de la raison pour laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire. 
et de la délibération du conseil prise à cet effet; si c'est pour un procès, le tribu­ 
nal, le nom de l'avoué et de l'avocat seront désignés. 
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Ce récépissé , ainsi que la déchaege au temps de Ill remise, seront inscrits sur le 
sommier ou registre des litres. 

ART. 66. 

Tout notaire dépositaire d'un acte de donation entre vifs ou testamentaire, con­ 
tenant des libéralités au profit d'une fabrique d'église, ou des charges pieuses, sera 
tenu, sous sa responsabilité, d'en adresser en temps utile , une copie complète certi­ 
fiée sur papier liure, au président ou au trésorier. 

AR't. 67 . 

Le président ou le trésorier en fera rapport à la première séance du conseil qui 
sera, en cas d'urgence, convoqué extraordinairement. La délibération du conseil 
de fabrique sera immédiatement transmise avec l'acte, à l'avis ile l'administration 
communale. Dès que celle-ci aura délibéré, elle enverra le tout au go11Yerneur, qui 
provoquera l'avis du chef diocésain, si cet avis n'avait pas été provoqué directe­ 
ment par le conseil de fabrique ou par le curè. Aussitôt que l'avis ile l'èvèque sera 

. parvenu, il sera statué sur l'autorisation par· la ,li>pnlation permanente ou, celle-ci 
entendue, par le Roi, sur la proposition du ministère ayant les cultes dans ses attri­ 
butions, le tout dans les limites de compétence dètenuinêes par l'article 76, § 1", 
et n° 7) de la loi communale. 

Dès que l'autorisation sera accordée, la demande en délivrance ou l'acceptation 
seront faites par le trésorier ou à son défaut p:n le prêsident , dans les formes ordi­ 
naires. 
En matière <le donations entre-vifs, l'acceptation faite sous réserve <le l'appro­ 

bation ultérieure, liera sous la même réserve le donateur, dès que cette accepta­ 
tion lui aura été notifiée. 

Cette notification ainsi que celle de l'approbation éventuelle, pourront être 
constatées par une simple reconnaissance du donateur délivrée au trésorier. 

A1tT. U8. 

Sauf les règles spéciales, déterminées par la présente loi, les biens des fabriques 
d'église sèront régis et administrés pal' le conseil dans la forme déterminée pour 
les biens communaux et pour les biens des hospices et des bureaux Je bienfaisance; 
sans préjudice de l'intervention du chef diocésain dans les ras déterminés par la 
présente loi , el dont l'avis devra, le cas échéant, être joint aux pièces de l'instruc­ 
tion. 

AR'f. 69. 

Il est interdit à tout membre du conseil de fabrique : -1° d'être présent à la déli­ 
bération sur des objets auxquels il a un intérêt direct, soit personnellement, soit 
comme chargé d'affaires avant ou après sa nominal ion, ou auxquels ses parents ou 
alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement. ont un intérêt personnel el direct; 
2° de prendre part directement ou indirectement dnns aucun service , fourniture 
ou adjudication quelconque pour la fabrique; ,3° d'intervenir comme avocat, 
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avoué, notaire ou homme d'affaires dans les procès dirigés contre la fabrique. 
Aucun membre ne pourra , en la même qualité, plaider, aviser, ou suivre aucune 
affaire litigieuse quelconque dans l'intérêt de la fabrique, si ce n'est gratuitement. 

Ces dispositions sont également applicables au secrétaire el an trésorier pris 
hors du conseil. 

ART. 70-. 

Ne pourront les biens meubles ou immeubles de la Iabrique être vendus, alié­ 
nés, échangés ni même loués pour un terme plus long que neuf ans, sans une dé­ 
libération <lu conseil <le fabrique, les avis du conseil communal et de l'évêque, et 
l'autorisation du Hoi ou <le la députation permanenté, suivant les limites de com­ 
pétence établies par les articles iô n" 1 et i7 1 n" 5 Je la loi communale. 

ART. ï 1. 

Les conseils de fabrique ne pourront sans l'autorisation de la députation perm,1- 
uente , le conseil communal et l'évêque entendus, aliéner, laisser détacher ou em­ 
porter des objets d'art, ou des monuments historiques de quelque nature qu'ils 
soient, ou en disposer en aucune ma mère. 

En cas de refus ou de contestation, l'admmistraüon intéressée pourra prendre 
son recours au Roi. 

Ils ne pourront, sans l'autorisation d11 Gouvernement, changer l'ordonnance 
des églises. 

Les infractions au présent article seront punies des peines comrninées par h1 loi 
d11 ti mars 1818, sans prèjudice de la respnnsabilitè civile. 

ART. 72. 

Les deniers provenant <le donations :ou legs dont l'emploi ne serait pas rlèter­ 
ruiné par la fondation, les remboursements de rentes, le prix des ventes 011 soultes 
<l'échange, les revenus excédant l'acquit des charges ordinaires, seront, sous peine 
de la responsabilité des membres, immédiatement employés en rentes sur l'Etat, 
ou sur les communes, à moins que pour des motifs exceptionnels, le Gouvernement 
ou la députation n'en autorise tout autre emploi. 

Les formes à suivre pour opérer les-placements en fonds sur l'État, seront dèter­ 
minées par arrêté royal. 

Dans le cas où la somme serait insuffisante, elle sera placée à la caisse d'épargne. 

An. 7'5. 

Ne pourront les conseillers entreprendre aucun procès, ni y défendre, sans une 
autorisation de la députation permanente à laquelle sera adressée la délibération du 
conseil avec les avis de l'administration communale et du chef diocésain. 

Une nouvelle autorisation sera nécessaire pom les recours en appel ou en 
cassation. 

Au cas de refus d'autorisation de la part de la députation, le conseil pourra se 
pourvoir auprès du Roi. 
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ART, 74. 

Toutefois, le trésorier sera tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien 
des droits de la fabrique et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de 

• ses revenus. 
Il pourra notamment, sans autorisation préalable, faire signifier les actes de 

sommation, ainsi que ceux d'assignation en payement des loyers el des fermages. 

ART. 75. 

Les procès seront soutenus au nom de la fabrique , et les diligences faites à la 
requête du trésorier. 

Les actes de procédure devront, à peine de nullité ,-être signifiés à la personne 
ou au domicile du trésorier. 

ART. 76. 

Le prix des chaises sera réglé pour les différents o'ffices, par délibération du con­ 
seil; celte délibération sera affichée dans l'église. 

Aur. 77. 

11 est expressément défendu de rien percevoir pour I'entrèe de l'église, ni de per­ 
cevoir, dans l'église, plus que le prix des chaises sons quelque prétexte que ce 
soit. 

Il sera même réservé, dans toutes les églises, une place où les fidèles qui ne 
louent pas de chaises ni de bancs, puissent commodément assister au service divin 
et entendre les instructions. 

ART. 78. 

Le conseil pourra, soit régir la location des bancs et chaises, soit la mettre en 
ferme. 

ART. 79. 

Quand la location des chaises sera mise en ferme, l'adjudication aura lieu après 
trois affiches de huitaine en huitaine; les enchères seront reçues au bureau de la 
fabrique par soumission, et l'adjudication sera faite au plus offrant, en présence des 
conseillers délégués; de tout quoi il sera fait mention dans le bail auquel sera an­ 
nexée 1a dèlibèration qui aura fixé le prix des chaises. 

ART. 80. 

Aucune concession de bancs ou de places dans l'église ne pourra être faite, soit 
par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, 
pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception 
ci-après. 
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AR.T. St . 

La demande Je concession sera présentée au conseil qui la fera publier pa,· trois 
dimanches et afficher à la porte Je l'église pendant un mois, afin que chacun puisse 
obtenir la préférence par uue offre plus avantageuse. 

S'il s'agit d'une concession pou!' un immeuble, le conseil le fera évaluer en capital 
. el en revenu pour èrre , relie évaluation. comprise dans les affiches et publications. 

Anr. 82. 

Apres ct•s formalités, le conseil en délibèrera. 
S'il s'agit d'une concession par bail pour une prestation annuelle et que le conseil 

soit d'avis de faire celle concession. sa délibération sera un titre suffisant. 

ART. 85. 

Hans le cas où il s'agirait d'uneconcession pour nue valeur mohilière , l'autorisa­ 
tiou du Roi sera nécessaire lorsqu'elle s'élèvera à la quotité pour laquelle les com­ 
munes et les hospices soul obligés <le 1'0Ltc11ir. 

S'il s'agit d'une concession pour un immeuble. il faudra, sur la dèlibération du 
conseil, obtenir une autorisation dans la même forme que pour les Jons et leg:,;. 

ART. 84-, 

Celui qui' aura entièrement bâti une église pourra retenir ~a jouissance d'un 
banc ou <l'une chapelle pou1· lui cl sa famille uuu qu'elle existera. 

Tout donateur ou bieulaueur d'une église poul'ra obtenir la même concession. 
Elle sera accordée par le conseil de fabrique, et devra être approuvée par le mi- 
11ist1·é ayant les cultes dans ses auributious , le conseil communal, l'évêque et la 
députation permanente entendus. 

Pour ètre réputé donateur ou hieufaileur daus le sens du paragraphe précèdent, 
il Iaudra avoir fail à l'église Je:, libéralités autèrieures Juul la valeur ue pourra, dans 
aucun cas, ètre moindre <le trois mille francs. 

ART. 85. 

Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monuments funèbres ou autre de quelque 
genre que ce soit, ne pourront être placés ni déplacés dans les églises que sur la 
proposition du conseil de fabrique, visée par l'évêque diocésain et approuvée par 
le ministre ayant le temporel <les cultes dans ses attributions. 

Les infractions seront punies des peines comminées par la loi du 6 mars 1818. 

ART. 86. 

Tout ce qui concerne les quêtes qui se feront dans tes églises au profit du culte, 
sera réglé par l'évêque, sur le rapport du conseil. Les quêtes. pour les pauvres de­ 
vront avoir lieu dans les églises toutes les fois que les administrations <le hienfai- 
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sauce jugeront convenable de les faire. Elles pourront avoir lieu soit par leurs 
mcmhrcs , soit par des délégués. 

Les quêtes au profil des bureaux de hientaisance et des hospices 11e pourront 
toutefois avoir lieu qu'alternativemenr. 

Ces administrations pourront également placer, tians chaque église, des troncs 
pour les pauvres , dans des endroitsapparents désignés par le conseil. 

AaT. 87. 

Les clefs <les portes d'entrée de l'église ainsi que celles de la tour devront exister 
en double. L'un de ces doubles sera remis an curé ou desservant qui pourra en con­ 
fie~ la garde an clerc ou au sonneur. 

L'antre double sera déposé chez le trésorier, pour être mis à la disposition des 
membres du conseil chaque fois qu'ils en auront besoin pour accomplir l'es devoirs· - 
de leur charge. 

SECTION li. , 

Vu bl4dyel de la fabrique. 

ART. 88. 

Il sera présenté chaque annêe au conseil, par le curé ou desservant, un état par 
aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice <lu culte , soit pour les objets de con­ 
sommai ion. soit pour les réparations el entretien d'ornements, meuhleset ustensiles 
d'église. 

Cet étal, après avoir ètè , article par article, approuvé par le conseil, sera porté 
en bloc, sous la désigna lion de dépenses ùuérieures , dans le projet du budget gé- 
néraJ. Le détail de ces dépenses sera annexé audit projet. · 

ART. 89. 

Ce budget, rédigé suivant un modèle qui sera arrêté par le Gouvernement, 
établira toutes les recettes el toutes les dépenses de la fabrique. 

Le chapitre des recettes sera divisé en deux sections, comprenant les recettes 
ordinaires cl les recettes extraordinaires. 

Les articles du chapitre des dépenses seront classés dans l'ordre suivant: 
t" Les lrais ordinaires de la célébration du culte; 
2·· Les dettes de la fabrique liquidées et exigibles, y compris relies résultant de· 

condamnations judiciaires; 
5° Les frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles <l'église; 
4° Les gages des serviteurs de l'église; - 
5~ Les frais des réparations locatives. 

1.a port ion de revenus qui restera après ces dépenses acquittées, sera affectée 
aux grosses réparations <les édifices dont l'entretieu incombe, en premier lieu , à 
la fabrique, sous déduction, cependant, des sommes allouées par le budget pour 
supplément de traitement des vicaires salariés pâr l'Élat. 
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AnT. 90. 

L€ trésorier soumettra le budget au conseil de fabrique dans la séance obligatoire 
du mois de juillet. Après délibération, le budget sera> avant le t5 août, transmis 
en quadruple expédition et avec toutes les pièces à l'appui au conseil communal, 
qui eu délibèrera avant de voler le budget de la commune. 

AnT. 91. 

Les colléges des bourgmestres et èrhevins iles villes et des communes placées 
sous les attributions du commissaire d'arrondissement, transmeurout à cc fonc­ 
tionnaire les budgets des fabriques, avec les pièces justifleatives , au plus tard avec 
les budgets communaux, en y joignant l'avis du conseil communal. 

Le commissaire <l'arrondissement transmet le tout, avec son avis, au gouverneur. 
avant le 1 o octobre. 
Pour les autres villes, les collèges transmettront directement au gouverneur. 

avant celle dernière époque, les budgets et les pièces justificatives avec l'avis du 
conseil communal. 

AnT. 92. 

Si, aux époques iurliqnées , les budgets des fabriques n'étaient point régulière­ 
ment parv(•nus, le g<n1n•rneur pourr:i, soit d'office, soit sur la rèclamarion <lu l'hcl 
iJ iocésai 11 , suit des ad mi u istrauous iutéressèes , cha 1·ger un comnnssaire spécial de 
se transporter sur les lieux t aux frais personnels des administrateurs négligents, 
avec mission de dresser le budget d'office ou d'en obtenir la délivrance avec toutes 
les pièces à l'appui. 

ART. 95. 

Le gouverneur transmettra les budgets des fabriques, avec toutes les pièces à 
l'appui, au chef diocésain, avant le premier novembre. 

L'évêque, après avoir arrêté les a ri ides de dépenses relatifs à ia célébration du 
culte et émis son avis sur les autres articles, renverra le tout au gouverneur avant 
le 20 novembre. • 

La députation permanente <lu conseil provincial statuera sur l'approbation des 
budgets <les fabriques avant le 1D novembre, et elle suppléera t au besoin d'office, 
aux allocations pour les dépenses obligatoires. 

Trois des doubles mentionnant la décision de la députation, seront immédiate­ 
ment reuvoyés , l'un à l'évêque ët les deux autres aux administrations communale 
et Iabncicnne respectivement intéressées. 

Le quatrième double sera conservé dans les archives <le la province. 

ART. 01-. 

l~n cas de réclamation, soit de la part de l'évêque, soit de la part des admini­ 
strations intéressées, il sera statué par arrêté royal motivé. 
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Le recours devra, le cas échéant, être formé par requête au Roi, endéans les 
trente jours de la date du renvoi <les doubles. 

Le budget sera nèanmoins censé approuvé pour les articles non contestés. 

AR'f. 95. 

Les dépenses ne peuvent être faites que conformément au budget approuvé pour 
chaque exercice, à moins d'une nuturisation spéciale accordée par la députation 
permanente dans les formes voulues pour l'approbation du budget. 

Aucun transfert ne peut avoir lieu d'un article à l'autre, sauf ce qui concerne les 
dépenses imprévues. 

Ar·t. Oü. 

Toul crédit porté au budget pour une dépense qui 11'a pas été effectuée pendant 
la durée de l'exercice est annulé au 51 décembre. 

Si, à la date du 51 décembre, la dépense a été faite en partie, il n'y a d'annulé 
que la portion <lu crédit qui excède le montant de la dépense effectuée. Les crédits 
ou les portions de crédit annulés sont acquis aux ressources de l'exercice suivant. 

L'exercice commence au 1"' janvier et finit au 51 décembre de chaque année. 

ART. 97. 

Si les revenus de la fabrique sont insuffisants pour acquitter, soit les frais in­ 
dispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le maintien de sa dignité, 
soit les gages <les serviteurs de l'église, soit les réparations; constructions ou re­ 
constructions des bâtiments, ou pour fournir Les frais de logement des ministres du 
culte, le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés au conseil 
cummuual el il sera procédé conformément aux art. 93, 94 el H2. 

SECTlON Ill. 

lJl!S Comptes. 

AR1'. 98. 

Le compte à rendre chaque année par le trésorier sera divisé en deux chapitres': 
l'un <le recette et l'autre de dépense; le tout suivant un modèle arrêté par le gou­ 
vernement et de manière à correspondre aux divisions du budget. 

Les dépenses et les recettes relatives à la célébration <lu culte seront portées en 
bloc sous I? rublique : Dépenses et recettes inférieures, d'après deux états détaillés 
que fourniront respectivement le curé ou desservant et le trésorier, lesquels étals 
resteront annexés au compte. 

Le reliquat d'un compte formera toujours le premier article <lu compte suivant. 

ART. 99. 

A chacun des articles de recette, soit des rentes, soit des loyers ou autres reve­ 
nus, il est fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, avec les indications 
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cadastrales des biens, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du 
dernier titre nouvel et du dernier bail et des notaires qui les ont passés, ensemble 
de la fondation à laquelle la rente, les revenus ou les loyers sont affectés. 

ART 100. 

Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le partage de l'héritage grevé de 
la rente, celle-ci se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté 
qu'un seul article de recette, dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs 
et sauf l'exercice de l'action solidaire, s'il y a lieu. 

AnT. iOf. 

Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au conseil dans la séance 
obligatoire du mois de mars. 

Le compte.avec les pièces justiûcatives à l'appui, sera examiné et clos dans cette 
séance, à moins qu'il n'y ait nécessité de la proroger aux mêmes fins à un autre 
jour du même mois. Le procès-verbal relatera, le cas échéant, les motifs <le la pro­ 
rogation. 

ART. 102. 

Le conseil de fabrique transmettra, avant le 10 avril, le compte en quadruple 
expédition, avec toutes les pièces, au conseil communal, qui en délibèrera dans sa 
plus prochaine séance. 

ART. 1 Oi>. 

Les collèges des bourgmestres et échevins des villes el communes placées sous la 
surveillance des commissaires d'arrondissement, transmellent à ce fonctionnaire 
les comptes des fabriques avant le 1er mai, avec les pièces justificatives et l'avis du 
conseil communal. 

Les commissaires d'arrondissement transmettent le tout au gouverneur, avant 
le f5 mai, avec leurs observations, s'il y a lieu, 

Pour les autres villes, les colléges transmettront directement au gouverneur, 
avant cette dernière époque, les comptes et les pièces justificatives avec l'avis du 
conseil communal. 

ART. 104. 

Si, aux époques fixées, les comptes n'étaient point transmis, il sera procédé de 
la manière dèterminée par l'art. 02. 

ÀRT. 10~.L 

Le gouverneur transmet immédiatement lesdits comptes, avec toutes les pièces à 
l'appui, au chef diocésain, qui arrête les dépenses rclat ives à la cèlêhra lion du culte 
et renvoie le tout, avec son avis sur les autres postes, au gouverneur, avant le 
iO juin. 
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La députation permanente statuera sur l'approbation <lu compte avant le 
1 er juillet. 
Trois des doubles mentionnant la décision Je la députation seront immédiate­ 

ment renvoyés l'un à l'évêque el les deux autres aux administrations communale et 
fahricienne respectivement intêressées. 

Le quatrième double sera conservé dans les archives de hi province. 

ART. t06. 

En cas de rèclamation soit de la part Je l'évêque, soit <le la part des admiuis­ 
tratiuns intéressées ou <lu trésorier, il sera statué par arrêté royal mot ivè. 

Le recours devra, le cas échéant, être formé auprès du Roi endéans les trente 
jours de la date du renvoi des doubles. 

ART. f07. 

Dès que le compte est clos par le conseil, le reliquat éventuel des recettes sur les 
dépenses doit, jusqu'à disposition ultêrieure , èl re versé dans la caisse à trois 
clefs, à moins que le conseil ne juge mieux <l'en ordonner le dépôt provisoire à la 
caisse d'épargne. 

Mention du versement ou de la décision du conseil sera faite au bas du compte 
et dans le procès-verbal <le \a séance. 

ART. ·108. 

Le compte dèfluitivemeut approuvé par l'autorité compètenre, vaudra déeharge 
pour le trésorier qui pourra s'en faire délivrer par le secrétaire une copie certifiée. 

Aar. 109. 

Chaque fois qu'il y aura un nouveau trésorier, il lui sera rendu par son précède­ 
cesseur ou les représentants de celui-ci, un compte de clerc à maitre en prè:-;Pncc 
des membres du conseil qui se réunira à cette fin endéans le mois du l'emplacement. 

· Dans celle même séance, on remettra au nouveau trésorier le double du budget de 
l'exercice courant, une copie du tarif diocésain, un état des reprises ou des recettes 
à faire, le tableau des charges el fournitures non acquiuées, ainsi que tous les 
registres de la comptabilité. Acte de celte reddition du compte et Je ces remises sera 
tenu sur le registre aux délibérations. 

Ant. 110. 

Faute par le trésorier ou ses représentants de présenter son compte à l'époque 
fixée et d'en payer le reliquat, celui qui lui succèdera sera tenu de faire dans le mois 
au plus tard, les diligences nécessaires ponr l'y contraindre; el à son défaut, le 
procureur du Roi, soit d'office, soit sur l'avis qui lui en sera donné par l'un des 
membres du conseil, soit sur la demande de l'évêque, pourra poursuivre le comp­ 
table devant le tribunal civil ùc l'arrcndissemeut H le faire condamner à paye!' 
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le reliquat, à foire régler les articles débattus ou ii rendre son compte. s'il ne l'a été, 
le tout dans un délai qui sera fixé; sinon, el ledit temps passé, à pë1yer provisoire­ 
ment, au profit de la fabrique, la somme égale à la rnoitiê de la recette ordinaire de 
l'année précédente, sauf les poursuites ultérieures. 

CHAPITRE V. 

uzs CIIABGES IJES COMllUNES IU!L.\'fl\'El!EST .-\.t: cci.rs CA'flHJLIQŒ. 

ART. 1 l L 

Les charges des communes relativement au culte catholique, sont: 

ih De suppléer à l'insuffisance <les revenus de la fabrique poul' les charges por­ 
tées en l'article 9i. 
2° De fournir au curé un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement. 

011 à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire pour autant 
que la fabrique ne possède pas elle-même un presbytère ou des ressources suffisantes 
pour fournir le logement ou l'indemnité , 

5° De pourvoir, en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique, aux gr·osses 
réparations des édifices consacrés au culte et du presbytère; ainsi que de subvenir, 
dans le même cas, aux frais de construction ou de reconstruction. 

ART. t-12. 

Dans le cas où les commuues sont obligées de suppléer â l'iusufflsance des revenus 
des fabriques pour ces divers chefs, le conseil communal délibèrera en même temps 
que sur le budget Je la fabrique établissant cette insuffisance et la nécessité des 
dépenses. 

S'il .n'y ·a point de contestation de la part du conseil communal, les f~nùs néces­ 
saires devront être alloués au plus prochain budget de la commune. 

S'il y a contes+ation , la députation permanente statuera. 
Et cas de recours, il sera procédé conformément ·à l'article 9~. 

AnT. H5_ 

Si, dans le cours de l'exercice, il y a urgence de faire des travaux <le réparation ou 
de reconstruction non prévus au budget courant cl pour lesquels la fabrique n'a pas 
de ressources, le conseil prendra immédiatement une délibération par laquelle il 
demandera à la commune d'y pourvoir. 

li joindra à sa délibération un devis estimatif, dressé par les gens de l'art, et 
constatant en mèmc Lemps l'urgence. 

Dès que celle délibération, avec les pièces à l'appui, parviendra à la commune, 
le conseil communal en délibèrera. S'il n'y a point de contestation, il votera, sous 
réserve de l'approbation, comme dans le cas de crédits extraordinaires, les fonds 
pour y pourvoir. 

Eli cas de contestation, les pièces seront, en dêans la huitaine de la délibération 
36 
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du conseil communal, transmises au gouverneur, par la voie ordinaire. La députa­ 
tion permanente statuera, l'évêque diocésain entendu. 

En cas de re~ours, soit de la part du chef diocésain, soit de la part des adminis­ 
trntions intéressées, il sera définitivement statué par arrêté royal motivé. 

Le recours devra;le cas échéant, être formé par requête au Roi endéans les trente 
jours de la notification de la décision de la députation permanente, à l'évêque, à 
l'administration communale et au conseil de fabrique. 

ART. t 11. 

Si la circonscription de la paroisse comprend plusieurs communes 011 plusieurs 
parties de communes, les charges de chaque commune seront proportionnées au 
nombre <le ses habitants compris dans ladite circonscription, sauf que la eomrnuue, 
siège à l'église, fournira un dixième de plus. 

Un double du budget et du compte sera, dans le même cas, communiqué aux 
époques déterminées par les articles 90 et 102, à chaque commune intêressèe et les 
conseils communaux en délibèreront respectivement, conformément à l'article et aux 
fins y indiquées. 

Ces divers conseils com1111111a11x seront également appelés à donner leur avis 
chaque fois qu'il s'8gira de poser , au nom de la fabrique Je l'église, un acte pour 
lequel l'intervention de l'administration communale est requise. 

Les pièces de la correspondance seront transmises par l'intermédiaire de l'admi­ 
nistrntion de la commune siégc de l't:glisc. 

CHAPITRE VI. 

DRS FABRIQUES CATHÉDRALES. 

ART. 115. 

Les conseils des fabriques cathédrales seront composés de quatre membres à la 
nomination du Roi et de quatre membres à la désignation de l'évêque. 

Les membres à la nomination du Roi devront réunir les mêmes conditions de 
capacité que les membres électifs des fabriques paroissiales. 

ART. H6. 

Deux des membres à la nomination du Roi, et deux des membres désignés par 
l'évêque, seront, tous les trois ans, confirmés ou remplacés à l'époque correspon­ 
dante à celle du renouvellement partiel des membres électifs <les conseils des fabri­ 
ques paroissiales. 

La-première moitié <les membres sortants sera désignée par la voie du sort. 
JI sera pourvu dans les deux mois par l'évêque et par le gouverneur aux places 

qui deviendraient vacantes dans l'intervalle, par suite de décès on autrement, dans 
les deux séries des membres électifs dont la nomination leur est alÎribuéc. 

En cas de vacance de siége épiscopal, les nominations auribuées à l'évêque se 
feront pc1r les vicaires généraux capitulaires. 
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Anr i I i 

L'évêque pourra assister au conseil avec voix consultative, chaque fors qu'il 1~ 
jugera à propos, ou se faire remplacer par l'un de ses vicaires généraux 

Le même droit est reconnu au gouverneur, qui pourra se faire remplacer par 
un membre de la députation permanente. 

ART. 118 

' Toutes les drsposmons concernant les labuques paroissiales seront. au surplus , 
apphcables aux Ialn rques cathédrales, saut les dcrogauons ci-api es. 

A11r 119 

Lorsque le 11 e5or1r1 de ln fabrique cathédrale sera pr ,., dan" le conseil , ces fonc­ 
t ions m• pourront erre conferees qu'a 1m membre larque 

AnT 120 

Le Gouvernement remplacera, à l'égard des lab, rques cathedr ales. la députa­ 
uon permanente dans tous les cas où celle-ci est reconnue compétente pour statuer 
sur les actes intéressant les fabriques paroissiales li ne statuera qu'après avoir 
pris l'avis Je l'evêque et celui des dèputations permanentes des provrnces com­ 
prises dans la cn-conseripuon drocesauie. 

Ain. 12l. 

Les budgets el les rom pies devront, avant le prermcr lll,1 t de chaque année, èu e 
adressés au numstre ayant les cultes dans ses a!lnb1111011i>. le die! droresam y 
joindra sa déw,1011 relauvernent aux dépenses conceruant fa celebruuou du , ulte , 
et il sera déflmtivement statue eurl'approbauou pa1 le Hui avant lc prenHe1 juillet. 

S1, dam, le cours Je I' exer qt e, il y avait lll g1·nc.c de {c111 e une depense non p1 e­ 
vue au budget, le conseil de la fabrique cathedra le p1 eudi a uue dehbei auon un­ 
médiate, sur laquelle il sera statue par a1 rêté royal 

ÂRT. t 22 

Les fabriques cathédrales sont tenues des frais d'ameublement et d'euu euen des 
palais épiscopaux; en cas d'insuffisance constatée de leurs ressources, cet te eha rge 
sera supportée par les provinces. 

Indépendamment ile relie charge, les provinces comprises tians l.:1 circonscnp­ 
non d'un même diocèse sont tenues envers la fabrique cathédrale aux mêmes oblr­ 
gations que les communes envers les fabriques paroissrales , le tout dans la propo1- 
uon ci-après. 

Chaque province eontnbuera aux charges en raison de sa population, sauf que 
la province, siège de l'évêché, y contribuera pour un drxiëme de plus. 

J7 
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Ant. 123. 

Dans les diocèses, oil les fabriques cathédrales ont des revenus spécialement 
affectés aux réparations, cette affectation continuera d'avoir lieu. 

ART. 124. 

tes règles prescrites pour l'acceptation des libéralités ou des fondations au profit 
des fabriques paroissiales, seront également suivies pour l'acceptation <les libéra­ 
lités ou des fondations intéressant les fabr iques cathédrales. 

CHAPITRE VII. 

DISPOSITIONS GÉN(rnALES. 

AnT. 120. 

Aucune nouvelle paroisse ou chapelle ne sera érigée que par arrêté royal mo­ 
tivé, les conseils communaux, la députation permanente de la circonscription et le 
chef diocésain entendus 

La même marche sera suivie pour modifier les circonscriptions paroissiales 011 

diocésaines. L'arrêté royal règlera en même temps tes intérêts mixtes entre les 
fabriques ou administrations intéressées, d'après les bases q111 auront été d'avance 
fixées entre les chefs diocésains el la députation permanente, sur la proposition des 
administrations communales et fabriciennes. 

En cas de dissentiment entre les administrations intéressées, il sera procédé, 
conformément à l'article :t51 de la loi communale, l'évêque diocésain entendu. 
L'autorité appelée à statuer, prendra pour base du partage l'origine des biens et 
des capitaux, lesquels seront attribués à la fabrique dans la circonscription de la­ 
quelle habitait le fondateur; à défaut d'indications suffisantes à cet égard, ou en 
cas d'origine commune, le nombre des habitants de chaque circonscription. 

La reconnaissance de nouvelles annexes ne pourra avoir lieu que conformément 
au décret du 50 septembre t 807. 

ART. 1 '26. 

Le nombre des vicaires et des coadjuteurs ayant droit à un traitement, est fixé­ 
par le Gouvernement, les administrations intéressées, la députation permanente 
el le chef drocésain entendus. 

ÀRT. 127. 

Les évêques ou leurs , icaires généraus pourront se faire représenter, sans dé­ 
placement, tous comptes, registres el inventaires, ainsi que vérifier l'état de la 
caisse ponr toutes les fabriques des églises de leurs diocèses respectifs. 

La députation pourra, aux mêmes fins, déléguer un ou plusieurs de ses 
membres. 
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Les clefs dont il s'agit dans les articles 59 et 65, devront à chaque séance être 
mises à la disposition du conseil. . 

Elles devront également être mises à la disposition <les commissaires spéciaux, 
<lu gouverneur et du chef diocésain ou de leurs délégués, dans les cas des articles 92 
et i04. 

Le dépositaire qui refusera de se conformer à ces prescriptions, sera passible des 
peines comminées par la loi du 6 mars 1818, sans préjudice de sa responsabilité 
civile et des mesures qui pourront être prises par le gouverneur, l'évêque 011 

leurs délégués, par les commissaires spéciaux ou le conseil, pour faire opérer d'office 
l'ouverture de la caisse on de l'armoire. 

AnT. 129. 

Les délibérations des conseils de fabrique sur <les objets sortant de leurs attri­ 
butions , qui sont courraires aux lois ou qui blessent l'intèrèt gé~1éral, pourront être 
annulées par· un arrêté royal motivé, endéans les M) jours à partir de celui de 
leur réception au gouvcrnen1c11t provincial ou au commissariat d'arrondissement. 
Celles de ces dêlibèrations qui auraient ôté approuvées par la députation perma­ 
nente, devront être annulées endéans les quarante jours de lem· approbation, Le 
chef diocésain sera toujours préalablement entendu. · 

CHAPITRE VIH. 

DISJ>OSITIONS 'fRA~SITOll\ES. 

AnT. 150. 

La première classification des paroisses, à raison de leur population respective , 
se fera par la députation permanente de chaque province endéans les trois mois de 
la publication de la présente loi. 

Les gouYerneurs et les évêques procèderont immédiatement après, à la recom­ 
position de tons les conseils de fabrique actuellement existants. 

Les gouverneurs fixeront par leur arrêté de nomination la date de l'entrée en 
fonctions. 

Lors de celle entrée en fonctions, les conseils seront, pour cette fois, présidés par 
le bourgmestre ou son délégué, qui désignera le secrétaire. 

11 sera, sons la direction de ce bureau provisoire, procédé à la nomination du 
président, du trésorier et du secrétaire. 

Le procès-verbal de la séance sera transmis à l'autoritè supérieure, de la ma­ 
nière déterminée par l'article 31. 

Arrr. 151. 

Le premier renouvellemenl partiel de tous les conseils, aura lieu nu mois d'oc­ 
tohre de la troisième année qui suivra l'époque de l'installation. 
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Le renouvellemeut partiel des conseils de fabrique, qui seraient institués ou 
recomposés intégralement par la suite, devra se faire de manière que la première 
moitié, désignée par la voie du sort, soit renouvelée à l'époque du premier renou­ 
vellement partiel de tous les autres conseils. 

A11T, 15-2. 

f I sera procédé à une révision des tarifs existants ou à l'établissemeut de nou­ 
veaux tarifs des prix des services religieux cl des funérailles. Les chefs diocésains, 
après avoir entendu les fabriques, en soumettront les projets à l'approbation du 
GOU\."CI'IIClllCill endéans l'année de la publication de la présente loi. 

JI sera procédé de la même manière, si des modifications ultérieures étaient ju­ 
gées nécessaires. 
tes anciennes fondations continueront d'être exonérées. conformément aux tarifs 

on usngcs actuellement suivis. 

AnT. t?;:S. 

Les nouveaux inventaires des ornements et autres effets, ainsi que <les titres et 
papiers, don! la confection est ordonnée par l'article 64, seront dressés dans les 
trois mois de l'installation des nouveaux conseils. 

Arrr. l5i-. 

Les chapelles actuellement exisiautes , auprès desquelles il devra être établi une 
fabrique, seront mises enpossession tics biens et rentes acluellemeut possédés par 
les fabriques paroissiales ou succursales d'après les règles fixées par l'article 120. 
~ 5, ci-dessus. 

ART. f:5fS. 

Dans le délai d'une année, à partir de la publication de la présente loi, les con­ 
seils de fabrique soumettront à l'administration communale un règlement sur les 
sonneries des cloches pour les usages religieux; le conseil communal émettra :-11r 
cc projet son avis, el y joindra les dispositions rPglemcntaires sur les sonneries 
pour les usages civils. 

Ces règlements seront transmis au gouverneur, qui les communiquera pour 
avis au chef diocésain. li sera ensuite statué par la députation permanente. 

En cas de réclamation, soit de ln part des administrations intéressées, soit de la 
part de l'évêque, il sera statué rar arrêté royal. Le recours devra, le cas échéant, 
être formé endéans les trente jours de la notification de la décision de la députa­ 
tion permanente à l'évêque ou auxdites administrations. 

Les infractions aux règlements seront punies de peines de simple police. 



( 147 ) [N° 28.J 

TITRE II. 

l:>h1>o~Ition11 concernunt: 1•0,trnlnl,,trutlon d11 t<>>UJH>rl'I du c.•ullc• ,>1·01e<.1un1. 

CHAPITRE PREMIER. 
' 

Dis LA B El'H(,Sl,NTATION crvn.s DES ÉGLISES l'ROTESTAN'ŒS. 

A11T. 13G. 

Les églises protestantes soul, pour la gestion de leurs intérêts temporels et pûur 
leurs rapports avec l'autorité civile, représeutées par des consistoires el par un S)'· 
IIOÙC, 

CHAPITRE li. 

DES CONSISTOIRES. 

AnT. '157. 

Il y a près de chaque église protestante. ayant un pasteur ou-un ministre à dc­ 
fl)~!'e fixe, un consistoire chargé de veiller à l'entretien el à la conservation des 
temples, d'administrer les aumônes, les biens el les rentes, les sommes supplé­ 
mentaires fournies par les communes el généralement tous les fonds Affectés au 
service de celte église. 

Les annexes reconnues sont, pour les intérêts temporels, régies pat· le consis­ 
toire de la circonscription. 

AnT. 158. 

Chaque consistoire sera composé : 
l° Du bourgmestre de la commune siège de l'église el <lu p~·emier pasteur ou du 

pasteur unique, qui en sont membres tic droit el qui out la faculté de se faire rem­ 
'placer respectivement par un échevin ou par un autre pasteur de la même église. 

2° De six membres électifs dans les églises ayant plus d'un pasteur, el de quatre 
dans les autres églises. · 

ART. !59. 

Les membres électifs seront pris parmi les protestants de la circonscription et 
autant que possible parmi ceux qui figurent sur la liste des électeurs communaux. 

AnT. 140. 

La première nomination des membres électifs se fera, moitié par le gouverneur. 
el moitié par le synode. 
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Le consistoire se réunira dans les dix premiers jours de chaque mois. li pourra 
de plus se réunir toutes les fois que les intérêts de l'église le réclameront. 

A11T. H-2. 

Sont au surplus applicables, sous la réserve ci-après, les dispositions qui suivent 
du titre 1°': 

A. Les articles U à H, 15 à 19, 21, 2ft, il 52, 54 à 47 et 48, § 1"', relatifs au 
reuouvellement , au remplacement, à la eornposition ou recomposition des fa­ 
.briques d'église, ainsi qu'à leurs dèlibèrations et auributions; 

B. Les articles 55, 54, § i 0' el n°' 1, 5 et !t,, 55 à :SS, concernant les revenus 
et les charges des fabriques , 

C. Les articles 50 à 110, relatifs à la régie des biens et à la comptabilité; 
V. Les articles 111 à ·l 14, concernant les charges des communes; 
E. Les articles ·128 à 130. 

Dans tous les cas oü l'intervention de l'évêque est prévue pa1· ces divers-arucles , 
le synode remplira, en ce qui concerne le culte protestant, les attributions confé­ 
rées au chef diocésain, pour le culte catholique. 

CllAPITIŒ lll. 

DU SYl'iUDE, 

Arn. f45. 

Les églises protestantes sont représentées à Bruxelles par un synode: Ce synode 
donnera ses avis, el correspondra avec le Gouvernement s~r tout ce qui concerne 
les intérêts temporels de ce culte. 

ART. 144. 

Aucune nouvelle église ou annexe protestante ne sera reconnue que par arrêté 
royal motivé, le synode, les conseils communaux el la députation permanente en­ 
tendus. 

La même marche sera suivie, pour réglci· ou pour modifier la circonscription de 
chaque consistoire. Le rëglementêvemuel des intérêts mixtes aura lieu conformé­ 
ment aux articles 12~ el 142, § dernier; ci-dessus. 

ART. 145. 

Le nombre des pasteurs ou des ministres protestants ayant droit à un traite­ 
ment, est fixé par le Gouvernement, le synode, les administrations intéressées et 
la députation permanente entendus. 
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ART. t46. 

L'administration du temporel du culte anglican sera organisée par arrêté royal, 
en prenant autant que possible pour base les dispositions de la présente loi. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

AnT. 1117. 

Le Gouvernement déterminera, dans les deux mois de la publication de la pré­ 
sente loi, la circonscription générale des divers consistoires. 

ÂRT. 1/t.8. 

Dans le mois qui suivra. les consistoires actuellement existants seront recom­ 
posés, et il en sera institué de nouveaux près <les églises où il n'en est pas établi, 
d'après les bases déterminées par la présente loi. 

AnT. 149. 

L'installation des nouvelles administrations consistoriales aura lieu Je premier 
dimanche qui suivra ln réorganisation ou l'institution , le tout suivant la marche 
tracée par l'article 130, titre I"', concernant la première installauon des 'conseils 
,le fabrique. - 

Seront également suivies, les dispositions de l'article 131 du même titre, pour 
le premier renouvellement partiel des consistoires rèorganisès en exécution de la 
présente lui, ou de ceux qui scraie!1l institués par la suite. 

TITRE III. 

nis(>Ot;1ltlons conc,<'rnant le t,cn1110,·cl <lu cult,e isra,,Ht<'- 

CHAPITRE PREMJER. 

DB LA Rl<:PRÊSENTA'f!ON •CIVILE DU CULTE ISRAÉLITE. 

- Anr. 150. 

Le culte israélite est, pour la gestion de ses intérêts temporels I et pour ses rap­ 
ports avec l'autorité civile, représenté par des consistoires locaux et par un consis­ 
toire central. 

3B 
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CMAPITlU~ Il. 

nss CONSISTOIRES 1.0C.-\l'X. 

Arn. ·HH. 

H y près de chaque synagogue israélite un consistoire local, chargé de veiller à 
l'entretien el à la conservation des temples, d'administrer les aumônes, les biens et 
les rentes, les sommes supplémentaires fournies par les communes, et générale­ 
ment tous les fonds qui soul affectés au culte israélite de la circonscription. 

A1tT. 152. 

Chaque consistoire local sera composé: 

f() Du bourgmestre 011 d'un échevin délégué, cl du ministre du culte, le premier 
en rang, ou de son délégué, lesquels en sont membres de droit. 
2G De six membres électifs à Bruxelles, et tic quatre dans les autres &ynagogues. 

AnT. 155. 

Les membres électifs seront pris parmi les lsraèlites de la eirconscription , et 
autant que possible parmi ceux qui figurent sur la liste ries électeurs communaux. 

La première nomination des membres électifs se fera, moitié pa1· le gouverneur 
de la province de la cireouscription , ét moitié par le consistoire central. 

AnT. -155. 

Les divers consistoires locaux, se réuniront dans les dix premi~rs jours de chaque 
mois. 

Ils pourront, de plus, se réunir chaque fois que les inrèrèrs de la synagogue le 
réclameront. 

:\11T. f5Ô. 

Sont, au surplus, applicables aux consistoires locaux israèlites , sous la réserve 
ci-après, les dispositions qui suivent du titre le': 

A. Les articles U à -11, 13 à 19, 2t, 24 à 32, 54 à~: et 4-8, § ter, relatifs au 
renouvellement, au remplacement , ü la composition 011 recomposition des fabriques 
d'église, ainsi qu'à leurs délibérations et allribnlions; 
B. Les articles 55, 54, § 1", el n·• 1, 3 et 11-, 55 à 58, coucernant IPs revenus el 

les charges <les fabriques; 
C. Les articles 59 à HO, relatifs à la régie des biens el la comptabilité; 
D. Les articles 1 t l à t i 4, concernant les charges des communes ; 
E. Les articles i28 à 150. 
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Dans tons les cas où l'intervention de l'évêque est prévue par ces 111\'cn, articles, 
le consistoire central l'emplira, en ce qui concerne le enlie israélite, IPs :itll'ihu1im1s 
conférées au chef diocésain, pour le culte catholique. 

CHAPITHE Ill. 

DU CONSISTOIHE CE:'iTII.\L. 

Àl\T. HS7, 
. 

Les diverses 1,ynagogt1es israêlites sout reprèseurèes :1 Hruxelles pa1· 1111 <·011~is1,,in• 
central, formé d'après le règlement adoptù par res synagogues. Ce consistoire rlou­ 
uera ses avis et correspondra avec le Gouvernement sur· 10111 ce (JIIÏ concerne lt•:­ 
intérêts temporel du culte israélite. 

Les statuts ainsi que les modifications éventuelles seront cori11111111i,1ués au ()011- 

vernemenl. 

ART. i58. 

Aucune nouvelle sy1wgogue ne sera reconnue 1111c par arrèté royal mol ivé , l1· 
consistoire central, les conseils communaux et la dépuration permanente entendus 

La même marche sera suivie pour régie,· ou pour modifier la circonsrription d«·.!­ 
consistoires locaux. Le l'èglcmcnt éventuel des intêrèts mixtes aura lieu conformé­ 
ment aux articles 125 et H-2, § dernier ci-dessus. 

Aur. iM) .. 

Le nombre des ministres israèlites , ayant droit :1 traitemcnt , c::,l fixé par le Gou­ 
v,ernement, le consistoire c~1111·al, les admiuistrutiuns intèressêcs cl la 1léputa1io11 
permanente entendus. 

CHAPITRE IY. 

IJISPOSITIUXS TlU:'iSl'fOIR~:s. 

ÂRT. 160. 

La commuuication du règlement, prescrire par l'artirle 15i, devra se faire en­ 
déans les deux mois de la publication <le la présente loi. 

Les modifications qui y seraient apportées ultêrieurement , seront communiquèe-. 
au Gouvernement endéans le mois de leur adoption. 

A11T. ltii. 

Le Gouvernement déterminera, dans le délai fixé p:ll' l'article précédent, Si", la 
circonscription générale des diverses ~ynagogues. 
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ART. !62. 

Dans le mois qui suivra, il sera institué, auprès de chacune des synagogues, un 
consistoire local d'après les bases déterminées par la présente loi. 

ART. 165. 

L'installation de ces nouveaux consistoires· aura lieu le premier dimanche qui 
suivra leur institution, le tout suivant la marche tracée par l'article t50, titre 1~', 
concernant la première installation des conseils de fabrique. 

Ant .. 164. 

Seront également suivies les dispositions de l'article 151 du même titre, pour le 
premier renouvellement partiel des consistoires locaux institués en exécution de la 
présente loi, ou de ceux qui le seraient par la suite. 

DISPOSITION COllIIUUNE AUX TROIS TITI\ES. 

ART. t6t». 
1 

A compter du jour de la première installation générale des nouvelles administra- 
tions fabriciennes _ et consistoriales, toutes les dispositions contraires à la présente 
loi, ainsi que le décret du 50 décembre t809, sont abrogés. 
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ANNEXE B. 

AVIS DES DÉPUTATIONS PERMANENTES. 

PROVINCE DE LA FLI\NDllE ORIENTALE. 

-- 
tourn nement provincial 

DE LA Gand, le 51 janvier i 863. - 
FLANDRE ORIENTALE. 

Reg• Cf.1ï, n• 469. A !11onsieur le Ministre de la Justice. 

t.• Dl\'IIJIOD, 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

En réponse à votre dépêche du US de ce mois, n" H i60, 1 rc division, 1er bureau, 
transmissive de 10 exemplaires d'un avant-projet de loi sur le temporel des cultes , 
nous avons l'honneur de vous renvoyer l'un de ces exemplaires, muni de notre avis. 
Sauf les observai ions consignées en marge de quelques articles , l'ensemble du 
projet concernant l'administration du temporel du culte catholique nous paraît 
bien conçu et de nature à concilier les opinions modérées des deux partis en pré­ 
sence. Il tranche aussi, tout en conservant les principales dispositions du décret du 
50 décembre 1809, des difficultés auxquelles certaines dispositions de ce décret 
avaient donné lieu. 

La suppression de la division en conseil de fabrique et bureau des rparguilliers, 
est une simplification utile, qui peut être considérée comme une véritable amélio­ 
ration. 

Nous croyons devoir appeler votre attention sur la composition des conseils 
de fabrique des églises succursales des béguinages, cas exceptionnel qui n'est pas 
prévu par le projet. A Gand, par exemple, les administrations fabriciennes des 
églises des deux béguinages, qui sont constituées en paroisses distinctes, sont 
exclusivement composées de chanoines de la cathédrale ; mais nous ignorons en 
'vertu de quelles dispositions cette composition de personnel, qui date de fort long­ 
temps, a originairement ainsi été réglée. 

39 
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Nous n'avons aucune observation à faire quant aux dispositions formulées pour 
l'organisation du temporel des cultes protestant et israélite. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance Je notre haute considération. 

La Dépuuuion permanente du conseil provincial, 

DE JAEGHEft 
Par ordonnance : 

Le Greffier, 

DE GRAVE. 

Observations de la Députation permanente du conseil provincial. 

Anr. 6. Le bourgmestre et le curé ou desservant se placent di, côté du président; 
le plus âgé à la droite et le plus jeune à la gauche. - Bonne disposition, et qui fait 
disparaitre l'idée de prééminence d'une autorité sur l'autre. 

ART. 7 ... il pourra s'y (aire remplacer comme il est dit à l'article précédent. 
- Il faudrait dire : li pourra s'y faire remplacer par un des échevins ou par un 
conseiller communal, attendu qu'il y a des villes où le nombre d'églises est supé­ 
rieur à celui des membres du collège échevinal. - Ne faudrait-il pas exiger, lorsque 
le bourgmestre n'est pas catholique, qu'il se fasse remplacer par un échevin catho­ 
lique, ou à défaut, par un membre <lu conseil communal qui le soit? 

AnT. t5. Si le chef' diocésaùi était d'avis qu'il n'y a 7Jas lieu "à nomination. - 
Quid si le chef diocésain gardait le silence? li faudrait ajouter un§ portant: A défaut 
de nomination ou de réclamation de la part du chef diocésain, dans la quinzaine 
de l'invita lion, il sera agi comme il est dit au§ précédent. 

AnT. 17. . . à dater de l'élection. -- A dater de la transmission prescrite par 
l'article 51. 

ART. 18 ... par l'article 13, § ter. - L'article 15 doit s'appliquer dans son 
entier, si l'on veut parvenir à un résultat. Donc supprimer § I". 

ART. 19. . après l'élection. - Après la transmission prescrite par l'article 51. 

ART. 20. . . deux par le chef diocésain et deux par le gouverneur. suivant le 
mode tracé par l'article t 5, § -1 cr. -- A supprimer les mols : deux par le chef diocê-' 
sain et deux par le gouverneur et § t cr. 
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ART. 22 ... adminiswntions intéressées. - Quelles sont, en dehors de la fabri­ 
que, les administrations intèressêes? 

ART. 2G ... et 1 p. c. sm· les receues eureordinaires. - 1 p. c. sur les 
recettes extraordinaires, cela parait exagéré, en cas , par exempte, de reconstruc­ 
tion de l'église ou de tous autres travaux à y exécuter avec le concours pécuniaire 
de la commune, de la province et de l'État. Il semble qu'il faudrait exclure les 
subsides comme base de la perception de l'indemnité. 

AnT. 28. Nul ,w pourra. sans autorisation du gouvernem·, être secrétafre ou 
trésorier de plus d'un conseil. - Pourquoi cette défense, surtout pour les campa­ 
gnes, où le personnel est souvent difficile ù trouver? 

AnT. 50. Le conseil pourra , e,i tout temps, suspendre ou révoquer le secréuiire­ 
trésorier pris hors du conseil. --- Qnid du secrétaire ou trésorier pris dans le sein 
du conseil? 

AnT. 5ü. Les motifs de îabseuce. - Comment les membres présents connai­ 
tront-ils ces motifs? 

. . . quel <1ue soit le nombre des membres présents. - Ajouter les mots : ou 
votants. 

ART. 7,8. 
pièces et. 

ainsi que les copies des déli&fralions. - Ajouter les mots : des 

Àf\T. 39. 5~ Des baux à ferme ou loye1·. - Quelle besogne pour une fabrique 
riche! Une mention analytique ne suffirait-elle pas? 

ART. 45 ... signés par le président. - Pourquoi pas, en même temps, par le 
secrétaire? 

AnT. 46 ... sur la proposiuon. tlu cm·é. - Celle disposition soulèvera proba­ 
blement des réclamations. On pourrait excepter le clerc laïque et laisser sa nomi­ 
nation au curé. desservant ou chapelain, en supprimant : la proposition du curé. 

ART. 48. _, . à ïinscriptuni des hypothèques. - Et au renouvellement. 

ART. 52 ... lorsoue la fab1·ique ne sera pas tenue de le recevoir. - Inu tile : 
il en est autrement pour les communes et autres établissements publics. 

Les débiteurs voulant rembourser, devront prévenir la fabrique trois mois 
d'avance. 

ART. 55. Les revenus de chaque fabrique se composent. - on· a supprimé le 
produit spontané des cimetières (voir article 56, n° 4, du 'décret du 50 décem­ 
bre t809). 

Ce produit devrait appartenir aux fabriques, lorsqu'elles sont propriétaires des 
cimetières, et, clans ce cas aussi, une part devrait leur être dévolue dans Je prix 
des concessions de terrain pour sépultures particulières. 

40 
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AR.r. 54. De veiller à l'entretien des églises et presbytères. - Pourquoi pas des 
cimetières ( voir article '57, n° 4, du décret de t809 ), au moins, lorsque ceux-ci 
leur appartiennent? 

ART. 56. Lorsque les réparations excéderont ces sommes, le conseil ne pourra. 
- Il faudrait ajouter ici : sans l'autorisation de la députation permanente. 

ART. 7 4 ... actes conservatoires pour le maintien. des droits de la fabrique. 
- Voir article 148 de la loi communale, dont il conviendrait de reproduire le texte, 
en tranchant le doute qu'il présente, quant au mol soutenir, 

,AnT. 77. /t sera même réservé. dans toutes les éçtues , une place où les fidèles 
qui ne louent pas de chaises ni de bancs, puissent commodément assister au set vice 
divin el entendre les instructions. - A supprimer, comme sujet à inconvénients.' 

AnT. 87. . : pom· accomplir les devoirs de leur charge. -- Ajouter : et spécia­ 
lement au bourgmestre, sur sa réquisition. 

ART. 88. Voir l'observation faite à l'article 95. 

ART. 95 ... dépenses relatives à la célébration du culte. - Pour éviter les 
conflits, ne faudrait-il pas expliquer ce qu'on entend par ces dépenses. 

AnT. 95. Aucun transfert ne peut avoir lieu de l'un article à l'autre, sauf' ce 
qui concerne les dépenses imprévues. - Paragraphe inutile. 
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PROVINCE DE LIÉGE. 

Gmtrnemenl prerincial 

DE LIÉGE. 
Liége , le 5 février 1863. 

A Monsieur le Ministre de la Justice. 
IV• 680. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Comme suite à votre dépêche du 15 janvier dernier, l" division, n° 11160, j'ai 
l'honneur de vous adresser l'avis <le la députation permanente, concernant les modi­ 
fications qui semblent pouvoir être apportées à la législation sur le temporel des 
cultes. 

Le Gouvemeur de la province, 

B0n DE MACAR. 
Le Greffier provincial, 

LALOU. 

Observations de la Députation permanente du conseil provincial. 

ART. 2. - Cet article reproduit presqu'identiquement les termes de l'article l"' 
du décret du 50 décembre t809, dont l'insuffisance a été signalée par ln députation 
permanente (voir l'exposé de 1862,pagei2i). Les nombreux empiétements commis 
par les fabriques sur les attributions d'autres institutions publiques, doivent être 
rendus désormais impossibles par une prohibition formelle, inscrite dans la loi 
nouvelle. 

Viendront alors les questions transitoires, dont il serait prématuré de parler ici, 
le principe n'étant pas formulé. 

' 
ART. 6. Seront de plus membres de droit: 1 ° Le curé, desservant ou chapelain. 
- C'est sans doute par égard pour le curé qu'on le fait membre de droit. Ce but 
sera certainement manqué : l'expérience faite depuis t809 lèverait tout doute à cet 
égard, el le simple renseignement y suffirait d'ailleurs. 
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Le conseil de fabrique délibère constamment surdes objets qui intéressent mora­ 
lement el pécuniairement le curé. Le loyer et les réparations du presbytère, la 
discussion <les comptes, l'acceptation ou le rejet de legs qui laissent trop peu de 
profit à la fabrique, mais qui promettent au célébrant des honoraires, les frais de 
hiuaison , le partage des oblations, sont pour le curé autant d'occasions de statuer 
comme membre <le la fabrique, sur des objets auxquels il a un intérêt <l'argent. Se 
retirera-t-il quand on délibèrera sur ces objets? - Ce serait l'exclure du plus grand 
nombre des séances, et il n'est pas probable que l'auteur du projet ait entendu lui 
appliquer l'article 69, qui prescrit aux autres membres de se retirer en pareil cas. 

D'un autre côté, l'embellissement Je l'église, la splendeur des cérémonies, sont 
de la part de tout bon curé, l'objet de la plus ardente sollicitude. N'est-ce pas le 
mettre dans une position fausse, pénible pour lui-même, dangereuse pour son carac­ 
tère, que de l'appeler à siéger, avec voix délibérative, dans l'assemblée qui règle 
ces matières? N'est-ce pas l'exposer à être pris personnellement à partie? Et quand 
il prendra part aux nominations de nouveaux membres, est-il possible d'espérer 
qu'il ne sera jamais influencé dans son choix, par le désir de se donner des collè­ 
gues complaisants? 

Des raisons analogues ont sans doute été prises en considération quand on a 
exclu du conseil (article 12) le vicaire jouissant d'un supplément de traitement, et 
quand on a restreint l'évêque à une voix consultative au sein du conseil de la 
fabrique cal hèd n1 le'( article 117 ). La même sol ut ion devrait être adoptée à plus for Le 
raison pour les curés qui, dans les petites localités, peuvent se trouver eu présence 
de fabriciens ignorants, ou doués de peu d'éducation, plus propres, par conséquent, 
à subir aveuglément l'influence du curé, ou moins incapables de manquer d'égards 
envers lui. Les scènes scandaleuses qui ont eu lieu à Vottem, ne montrent que trop 
la réalité de ces inconvénients. 

ART. 7. Dans les communes où il y aura plusieure paroisses ou succursales. - 
Disposition insuffisante dans les grandes villes, où les fabriques sont beaucoup plus 
nombreuses que les membres du collége des bourgmestre et échevins. 

ÀRT. 8 ... figurant sur la liste des électeurs communaux. - Pourquoi un cens 
d'éligibilité à la fabrique quand <Hl a aboli le cens d'éligibilité pour la commune? 
Il faudrait remplacer l'article 8 par une disposition analogue à celle de la loi com­ 
munale (art. 47) modifiée en 1848. 

ART. 11. Outre Le bourqmestre ou son délégué, il ne pourra y avoir, en même 
temps, plus d'un conseiller communal dans les conseils de fabrique composés de 
quatre membres électifs. - Pourquoi cette entrave? Elle n'a pas été jugée néces­ 
saire par les bureaux de bienfaisance. Il est utile, au contraire, que des fabriciens 
siègent au conseil communal. D'ailleurs. dans les petites localités, il deviendrait 
impossible de composer convenablement le conseil de fabrique. 

ART. 15 ... l'évêque [era les premières nominations. - C'est faire la part Je 
l'évêque trop belle: en effet, il choisira donc de tout le conseil communal le membre 
qui lui conviendra, et le gouverneur ne pouna porter son choix sur aucun con­ 
seiller. 
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AnT. Hi. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants, seront élus 
par les membres restants. - C'est reproduire un principe détestable, dont une trop 
longue expérience a fait ressortir tous les vices. Si un conseil de fabrique est inin­ 
telligent, s'il est hostile au conseil communal, s'il appartient , même en dehors de 
la politique générale, à l'un des partis qui divisent la commune et que l'esprit de 
parti le domine; si enfin il manque de probité et que ses membres s'entendent 
pour abuser des deniers publics ou <les terres de la fabrique, ce conseil se perpé­ 
ruera en dépit de tous les pouvoirs publics, cl sans que rien marque le terme d'un 
état de choses si contraire à l'esprit de toutes nos institutions: Le seul remède sera 
la révocation, autorisée par l'article 22. Mais ce moyen extrême ne sera pratiquable 
que dans des cas exceptionnels. 

En dehors <le l'esprit de parti, on ne comprend pas le motif qui fait écarter, 
quand il s'agit des labriques , le mode de nomination dont on se trouve si bien pour 
les bureaux de bienfaisance el les hospices. Ces corps sont aussi bien composés 
qu'il est possible. L'accord règne généralement entre eux et l'autorité communale; 
ils savent, cependant, le cas échéant, dé fondre avec fermeté les intérêts spéciaux 
auxquels ils sont préposés. Si des abus s'y glissent, le renouvellement périodique 
permet au conseil communal d'y porter remède en introduisant au sein du bureau 
un ou plusieurs membres plus éclairés. On ne voit pas les bureaux <le bienfaisance 
trahit· les intérêts de la charité publique: on ne verrait pas davantage u11 conseil <le 
fabrique, nommé de la même manière, trahir les intérêts <lu culte. Sous ce· rapport 
le mode actuel ne présente aucune gal'a11tie de plus; il en présente moins sous tous 
les autres rapports. 

AnT. 22. - Qu'entend-ou par administrations intéressées? 

ARt. 23. Tous les membres du conseil de [abrique po111T911t occuper une place 
dans le banc de l'œuvre. - La législation actuelle réserve une place distinguée ù 
l'autorité civile. Celle disposition devrait ètre maintenue en faveur des bourgmestres 
et des êchevins , à cause de leur mission de police. 

Anlf. 26 ... ils n'auront droit à aucun t1·aitement. - Pourquoi ne pas rému­ 
nérer le secrétaire-trésorier lorsqu'il est pris dans le sein du conseil'? 

ART. 2i. :'>0 avoir son domicile réel dans la commune. - Pourquoi avoir son 
· domicile réel dans la commune? - Restriction sans motif et qui empêchera sou­ 
vent de faire un bon choix. 

ART. 28. Nu! ne pourra, sans autorisation du gouverneur, être secrétaire ou 
trésorier de plus d'un conseil de fabrique, ni cumuler ces fonctions avec celles de 
secrétaire ou de receveur de la commune,des hospices ou du bureau de bientaisance. 
- Entrave entièrement inutile et qui fait, sans aucun avantage, intervenir les 
représentants du Gouvernement. 

AnT. 29. Lorsque le trésorier ne possèdera pas de biens immeubles susceptibles 
d'hypothèque. -- En cas de cautionnement en immeubles, il faut que l'import de 
ce cautionnement soit déterminé pour· l'inscription de l'hypothèque .. 
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Le tréso1·ier sera ,·éputé comptable public, pour tous les actes ou {ails se rappor­ 
tant à sa 9estio11 fimmcière. - On aurait bien fait de conserver la rédaction de la 
loi communale. 

ART. 56. Le conseil ne pourr« délibérer que lo1'Squ'il y aura plus de la moitié 
des membres présems à l'assemblée. - Sans doute des membres en fonction? 

ART. 59. t O Des procès-verbaux des séances ou des délibérations. - Que veulent 
dire les mols : ou des délibérations? On s'en prévaudra pour tenir des séances fic­ 
tives. 

AnT. l1-i. Li montant des r onc1s perçus pour le compte de la fabrique' à quelque 
titre que ce soif, sera, au fut· et à mesure de la rentrée, inscrit, avec la date du 
jour et du mois, sur un re9i3tre coté et pcn-aphé, qui demeurera entre les mains 
du trésorier. - Ce registre devrait mentionner aussi les dépenses. 

Ce registre est également dispensé du timbre. - Pourquoi celle faveur excep­ 
tionnelle? 

Ain 46. La nomiiwtion et la révocation cle l'organiste, du clerc laïque, des 
somzem·s, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l'église ap7Ja1·tiem1ent au 
conseil. sur la proposition du curé. - Si le curê , comme il est dit plus haut, ne 
pouvait être membre du conseil de fabrique, on pourrait lui abandonner ces nomi­ 
nations. 

ART. 4-8. Les trésoriers veiüeroni, sous leur 1·espo11.\abilité personnelle, à l'in­ 
scription des hypothèques 9ara11tissa11t l'exonéraiion des services (ondés. - lis doi­ 
vent avoir la même charge pour toutes les hypothèques en faveur de la fabrique. 

AnT. 52. L'autorisation d'accepter le remboursement lorsque la fabrique ne sera 
pa« tenue de le recevoir. - Les mols soulignés sont de trop, 

AnT. 57. Il sera procédé conformément à l' article ·I i o ci-après, - Si la fabrique 
néglige les réparai ions. ce· qui arrive souvent quand elle se laisse entrainer à des 
.\épcnses c\c luxe, il faut que l'autorité civile (la députation) puisse ordonner les 
réparations et en mandater d'office la dépense sur la caisse de la fabrique, pour 
être acquittée sur les premiers fonds en caisse. 

ART: 59. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs. 
-- Cette caisse à trois clefs est une institution ancienne, qui ne s'accorde ni 
avec les habitudes de notre temps, ni avec les facilités de placement dont on jouit 
aujourd'hui, ni avec l'institution nouvelle d'un trésorier comptable public et astreint 
à un cautionnement. La caisse d'ailleurs n'existe presque nulle part. Il convient de 
supprimer cette disposition, qui ne serait JJas exécutée et qui est inutile. JI suffit 
d'un meuble pour les archives et d'un inventaireven double, bien tenu. 

AnT. 87. Les clefs des portes d'entrée de l'église ainsi que celles de la tour devront 
exister en double. - te bourgmestre aurait la disposition de cette clef', pour qu'il 
puisse avoir accès aux cloches dans les cas déterminés. 
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AnT. 9 f. Les colléçe« des bow·gmestre et échevins des villes et de: commune.s 
placées sous les attributions du commissafre d'ar1'ondissement transmeuront à ce 
[oncuonnaù e les budqeu. - Afiu d'èvi Ier <les correspondances iuuules , Il serait 
preférable de dire que toute correspondance entre les fabriques et l'autorué &upé• 
neure, aurait lieu pal' l'mtermédrarre des adrmrustrauons communales. 

,_ 

ART 95. L'évêque, aprè: avoir arrêté les articles de dépenses relatifs à la célé­ 
bration du culte et emis son avis snr tes autres auicles: - Cet article ne semble ,., 
pas assez précis. On ne comprend pas trop la drflerence qui existe enti e le droit 
que l'on donne à l'évêque <l'arrêter les articles des dépenses relauls à la cêlcbrauon 
du culte, et celui d'émettre son avis sur les autres articles. S1 l'on dort entendre par 
ces expressions que le budget doit être divisé en deux parties, dont l'une sera ar­ 
rêtée par l'évêque sans contrôle de la part de la députauon, tandis que 1'.111lre ne 
serait soumise qu'à son avis et soumise à l'approbation de la dèpurauon: celle-ci ne 
peut se rallier à cette disposuion du projet de 101. De toute m.uuère il serart prelé­ 
rahle de dire que les budgets, dressés par les conseils de labuque , seraient réglés 
par le conseil communal. La dèputauou permanente serau investie du droit ch: 1110- 
drfler ce règlement soit d'office, soit sur l'appel de l'évêque, du conseil dr labnque 
ou d'un habuant 

AnT. 94. En cas de 1 eclamanon, soit de la part de r Evêque, sou de la pw t de» 
administrations uuéressées, il sera suuue par arrête royal mouve. - Pourquoi w 
recours? Comphcation mutile poul' de-, bagatelles 

Anr. 99. A chacun des articles de recette. - 11 faut un état detarlle dt•:, revenus 
et reprises comme pour les communes. Le compte devrendrart trop rornplrque &1 

l'on y mettait ces uètails 

ART. 10.:>. Le qouuerueur transmet tmméduuement lesdu, comptes, avec toutes 
les pièce: à l'appui, au chef diocesain, qui arrête les dépenses , elauve« tt la céle­ 
brauon du culte - li n'est pas neeessaire d'èu e èveque po111 savoir venfie: de-, 
addmons. L'intervenuon de l'évêque en matière de ,é11fic.111011 de comptes parau 
non-seulement inuule , mais aussi dèplacee et peu conforme :i l..t d1i1111e epr-r opalc 
Cc sont <les derners publics. laiques , et c'est l'affaire <le la dlJpu1a11011 

ART. 113 Si, dans le cours de l'exercice, il y a m·geuce de fa ire des travaux 
de reparatum ou de reconstrucuon - Qm dn iger a les n avaux ? Il semble qm• 
ce doit être le college des bourgmestre et échevms de la w111mu11e où l'eghse ee t 
située, sauf le cas ou la.Iabuque seule fourmi les fonds. - C'est un poiut I este 
indécis sous le régime actuel, et qu'il importe beaucoup de 1egle1. 

41 
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PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE. 

-·- 
Conm nemeul prorincial 

Dl Ll 

Bruges, le i2 février 1863. 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

am• 8hl•lon. A Monsieur le Ministre de la Justice. 

N• !iS,001 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

L'avant-projet de loi sur le temporel des cultes que M. 1~ gouverneur a mis sous 
nos yeux, en exécution de votre dépêche du 15 janvier dernier, cotée en marge, 
a été, de notre part, l'objet d'un examen attentif. , 

Les dispositions que le projet de loi renferme répondent aux vœux que, de 
concert avec le conseil provincial ,-nous avons exprimés dans Je temps; elles nous 
paraissent en parfaite harmonie avec les lois qui nous gouvernent, et définissent, 
d'une manière à la fois équitable et précise, les droits .et les devoirs <le chacun. 

Le chapitre premier du titre premier supprime le bureau des marguilliers, qui, 
au fond , n'est qu'une superfétation, un rouage inutile dans l'administration de la 
fabrique. 

Le bureau des marguilliers a des attributions plus étendues aujourd'hui que le 
conseil: L'avant-projet attribue au conseil de fabrique l'importance qu'on n'eût 
jamais dû lui dénier. Cette réforme, nous n'en doutons pas, sera approuvée par 
tout le monde indistinctement. 

Le chapitre II a pour objet la composition du conseil de fabrique, les séances 
et les attributions de ce collège. 

D'après l'avant-projet de loi, chaque fois qu'il y aura lieu de constituer ou de 
recomposer corn piétement un conseil de fobrique, la nomination de la moitié des 
membres électifs appartiendra respectivement au gouverneur de la province et à 
l'évêque du diocèse. 

Le décret de 1809 attribue à l'évêque la nomination de la majorité des mem­ 
bres du conseil. Il nous semble que le projet de loi, en donnant au gouverneur et 
à l'évêque une part égale dans l'établissement ou la recomposition des fabriques, 
répond mieux que la loi en vigueur aux principes que consacre notre droit public. 

L'article 14 du projet porte, que les conseils de fabrique se renouvelleront, par 
moitié, tous les trois ans, et, <l'après l'article H>, les conseillers qui devront rem­ 
placer les membres sortant, seront élus par les membres restant. 

42 
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De sérieuses objections ont été formulées, à plusieurs reprises , contre ce mode 
de nomination, qui a l'inconvènient , entre autres, <le permettre aux conseils de 
fabrique <le se perpêtuer continuellement, à l'aide <les mêmes personnes, <le ma­ 
nière que ces collêges représentent toujours les mêmes idées, et que, si une direc­ 
tion mauvaise se trouve imprimée à l'administration, l'autorité publique n'a pas 
les moyens de faire cesser le mal. 

Cet ineonvénlent disparaîtrait si l'on suivait, pour le renouvellement périodique 
cles conseils de fabrique, le système adopté pour les hospices el les bureaux d~ 
bienfaisance. 

Les nominations se feraient par le conseil communal, sur <les listes de présen­ 
tation formées, l'une, par la fabrique, et l'autre, par le collège échevinal. 

Le chapitre Ill se rapporte aux revenus el aux charges de la fabrique. 
Le projet de loi ne range plus parmi les revenus le produil spontané des terrains 

servant de cimetière , el, par une conséquence naturelle de celte mesure, on n'im- , 
pose plus à la fabrique l'obligation d'entretenir le cimetière. 

Dans l'état actuel Je la législation, l'iuhumarion ·ues morts est considérée comme 
une mesure de police et de salubrité, qui rentre dans les aurihutious tics autorités 
locales. D'un autre côté, les cimetières étant destinés à la sépulture de tous les 
habitants sans distinction de culte, il convient que la propriété en appartienne aux 
communes. 
Envisagée à ce double point Je vue, la suppression du produit spontané du 

cimetière de la nomenclature des revenus de la fabrique, nous paraît juste et 
rationnelle. 

Le chapitre IV concerne l'administration des biens de la fabrique et la comp­ 
tabilité. 

Beaucoup de dispositions nouvelles sont proposées dans ce chapitre, en vue Je 
combler des lacunes el de mettre la législation sur les fabriques en harmonie avec 
le droit moderne, et notamment avec la loi communale. 

L'adoption des dispositions dont s'agit exercera une heureuse influence sui· la 
régie des biens des fabriques. 

Le chapitre V traite des charges des communes relativement au culte catholique. 
Les principes dominant celle matière sont ceux établis déjà p:n hi loi communale 
à l'égard des hospices et des bureaux de bienfaisance, à savoir: 

1° Que les communes doivent venir en aide aux fabriques d'église; 
2" Que relie obligation d'intervenir esl subordonnée à la condition essentielle 

que la fabrique ne possède pas de ~essources suffisantes. 

Le décret <le 1809 n'est pas assez explicite il cet égard, et de là de nombreuses 
discussions qu'il imporlc de prévenir en définissant, d'une manière précise, les 
droits et les devoirs de chacun. ' 

L'article t H de l'avant-projet énumère trois catégories de charges qui incom­ 
bent' à la commune, et que l'article 92 du décret de 1809, leur impose également, 
mais <l'une manière beaucoup plus absolue. C'est ainsi que l'obligation de fournir 
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au curé ou desservant un presbytère, un logement ou une indemnité pécuniaire, 
semble incomber. en tous cas, à la commune, tandis que la disposition nouvelle 
ne lui en fait un devoir, que lorsque la fabrique ne possède pas elle-même un pres­ 
bytère ou des ressources suffisantes pour fournir le logement ou l'indemnité. 

Le paragraphe t 5 de l'article t 5t de la loi communale n'a pas fait ces réserves, 
mais du moment qu'on admet le principe cité plus haut, il faut l'appliquer à toute 
intervention, à loute espèce de secours, quels que soient les objets auxquels ils se 
rattachent. 
Les observations qui précèdent s'appliquent également au n° 3 de l'a:ticle 111. 

L'obligation, pour fa commune, de fournir aux grosses réparations, n'est que con­ 
ditionnelle. Sous l'empire de la législation en vigueur, l'opinion contraire a été sou­ 
tenue sans succès. Celle obligation s'étend aussi bien aux presbytères qu'aux 
édifices du culte proprement dits. 

Le chapitre ,r1 s'occupe des fabriques cathédrales. 
L'article 122 fixe les charges des provinces vis-à-vis des fabriques cathédrales; 

cette disposition doit être rapprochée de l'article 69 de la loi provinciale. Les 
provinces ne sont tenues des frais d'ameublement et d'entretien des palais épisco­ 
paux, qu'en cas d'insuffisance constatée des ressources de la fabrique, et il est hors 
de doute que celle constatation doit se faire au moyen du budget, et non plus ü 
l'aide d'un étal sommaire des revenus et des dépenses, ou d'une déclaration faite 
par l'évêque au préfet, comme le stipule le décret de 1809. Au surplus, les rapports 
des fabriques cathédrales avec l'autorité provinciale correspondent entièrement ii 
ceux des églises paroissiales avec l'autorité communale. Les articles 122, 125 cl 
124 le prouvent. Quant à ce dernier article, il renferme une disposition nouvelle : 
sous l'empire du décret de 1809, les fondations, donations ou legs faits aux églises 
cathédrales et séminaires sont acceptés par l'évêque diocésain. L'article 124 de 
l'avant-projet porte que les règles prescrites pour l'acceptation des libèralitês on des 
fondations au profit des fabriques paroissiales, seront également suivies pour l'ac­ 
ceptation des libéralités ou des fondations intéressant les fabriques cathédrales. On 
ne voit pas, en effet, de motifs pour laisser subsister, sous ce rapport, une disunc­ 
tion entre les fabriques cathédrales el les autres; les droits et intérêts à sauvegarder 
tians les deux cas ont une même origine, et le produit des libéralités une même 
destination. Il est donc juste de laisser aux fabriques des églises cathédrales, une 
appréciation qui rentre essentiellement dans leurs attributions, el en cons li lue une 
des plus importantes prérogatives. 

Le chapitre Vil porte la rubrique : dispositions générales. 
L'article t29 prévoit le cas où des conseils de fabrique prendraient des délibéra­ 

tions sortant de leurs auributions , contraires aux lois ou qui blesseraient l'intérêt 
général. Il confère au Roi le pouvoir de les annuler, endéans un certain délai. En 
définitive, c'est l'application, aux conseils de fabrique, de l'article 87 de la loi com­ 
munale; les considérations d'ordre public qui ont guidé le législateur· de 1856, se 
présentent ici avec la même autorité. 

Les dispositions transitoires qui sont l'objet du chapitre VIII et celles qui con­ 
cernent l'administration <lu temporel du culte protestant et dn cul le israélite (chapi- 
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tres 1, IJ, Ill et IV du titre ll✓er chapitres (, H, Hl et IV dn titre lll). n'ont pas 
donné lieu à des observations de notre part. 

Aux considérations qui précèdent, nous ajouterons quelques remarques spêciales, 
sur divers articles du projet. 

ART, (3 du Litre premier, n° 2°. Le bourqmesu» de la commmze, qui poÛrm se 
[aire remplacer par un des échevins. - 11 nous semble que le bourgmestre devrait 
avoir la faculté de se faire remplacer aussi par un membre du conseil communal, 
car dans les localités où le nombre <les paroisses dépasse celui des membres <lu 
collège échevinal, la disposition actuelle du 11° 2 <le l'article 6 ne pourra recevoir 
qu'une exécution incomplète, notamment en ce qui concerne les objets spécifiés aux 
articles 90 et 1 Ot. 

ART. 28. Nul ne pourra ... être secrétaire ou trésorier de plus d'tm conseil. - 
Il nous paraît que le cumul des fonctions de secrétaire ou de trésorier d'un conseil 
de fabrique, avec celles de secrétaire ou <le receveur des hospices ou du bureau de 
bienfaisance, n'est pas Je nature à entrainer des inconvénients. Dès lors l'autorisa­ 
lion du cumul, en cc qui concerne ces deux catégories <le foncrionnaires , ne nous 
semble pas devoir ètre prescrite. 

Art. 55. Les séances se tiendront soit au presbytère soit à la maison communale. 
- En général les séances ont lieu aujourd'hui dans l'église, dans un lieu attenant 
à l'église ou tians le presbytère. Nous voudrions que la loi à intervenir autorisât éga­ 
lement la tenue <les séances dans les deux premiers endroits. Beaucoup de paroisses 
ont un local spécial pour la réunion du conseil. li serait utile de <lire que ce n'est 
qu'à défont de local particulier, que la réunion doit avoir lieu au presbytère. 

Si la maison communale est un cabaret , il serait contraire à la dignité du culte 
d'y laisser tlélibérel' le conseil de fabrique. O'rnLEMANS.) 

Aur. /.1,ü •.• wr la 1n·o11o~ilio11 du curé. - C'est par omission, sans rloute , que 
lt-s mots desservant cl chapelain n'ont pas été rêpétês -ici, comme à l'article 6 de 
l'avant-projet. 

Nous estimons qu'en vue d'éviter des doutes qui r~ourraieul donner lieu à -,les 
conflils , il conviendrait de rrpro1\uire rg;tlerncnt les mots desseruaiu ou chapelain. 

ART. 50. S'ils fixent de~ honoraires supérieurs aux tarifs e1i usage, l'excéda ut 
JJl'o/ilera aux [aoviques. - En présence de la disposition finale de cet article, il sera 
difficile de faire dire des messes, soit à onze heures du malin, soit à midi, à moins 
cependant que le tarif' à établir en exécution de l'article 152 ne tienne généreu­ 
sement compte de l'obligation <lu célébrant de rester si longtemps à jeun, sans 
être dispensé, si c'est un vieaire , par exemple, de remplir tous ses antres devoirs 
ordinaires. 

ART. 77. Il est expressément défendu de rie,i percevofr pour îentrée de l'église. 
-- La défense que contient cet article est relative sans doute aux offices. 
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Nous pensons qu'il doit être permis de percevoir une rétribution quelconque 
pour laisser voir des monuments qui exigent une surveillance spéciale, et dont 
l'accès ne peut pas être continuellement permis au premier venu. 

Nous citerons, comme exemple, les tombeaux de Charles le Téméraire et de 
Marie de Bourgogne, dans l'église de Notre-Dame à Bruges. 

Néanmoins l'accès gratuit des monuments placés à l'intérieur de l'église devrait 
être permis au public, à certains jours ou époques fixes de· l'année, à déterminer 
par un règlement du conseil de fabrique. 

ART. i1t. De fournir au curé.-Même observation que pour l'article 46, en ce 
qui concerne les mots desservant et chapelain. 

ART. 158 et tf>2. L'observation que nous avons faite à l'article 6, quant à la 
faculté pour le bourgmestre de se faire remplacer par un échevin ou par un con­ 
seiller communal, aux séances des fabriques des églises catholiques, s'applique 
également aux réunions auxquelles le bourgmestre est appelé à assister, en vertu 
de ces deux articles. 

La Députation permanente : 

Le Président, 

B. VRAMBOUT. 
Le Greffier. 

DE SCHRYVER. 

------•®" _ 
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PROVINCE D1ANVERS. 

- 
r.~omnt!hrnt pro,iutial 

D'ANVERS. 

Anvers, I<' t 4 février 1865. 

3"" Dh lalon. 

A Monsieur le 1Jlinistre de fa Justice. 
iY" !Jt,!izfi. 

Mor.suwR 1,E l\11N1STRE, 

Dans sa séance <lu 6 de ce mois, la députation permanente du conseil provin­ 
cial a examiné l'avant-projet de loi s111· le temporel des cultes, que vous m'avez 
transmis par votre dépêche du 15 janvier dernier, l '" division, 1°' bureau, 
n" H,160. 

Les modifications dont cc collège croit cet avant-projet susceptible, sont indi­ 
quées sur l'imprimé ci-joint, en regard des articles qui ont paru devoir être 
amendés. 

Ainsi que vous le remarquerez, Monsieur le Ministre, les modifications propo­ 
sées par la députation ne sont pas nombreuses. Elle désirerait cependant qu'un 
nouvel article 114.&i• pùt être introduit dans le projet, afin <le faciliter l'érection 
en paroisse distincte, là où le besoin en sera démontré, de hameaux ou sections 
qui appartiennent à diverses paroisses. 

Le Go11ve1·neur, 

Chev. Éo. PYCKE. 

Obsen1afions de la Députation permanente du cowrnil provincial. 

A11T. 6. 2° Le bourqmesire de la. commune. - Si le bourgmestre n'est pas 
catholique, il délèguera un échevin ou un conseiller communal professant ce culte. 

AnT. 17. Le youve1·1wm· pourra. - La députation permanente, au lieu <lu gou­ 
verneur. 

43 
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ART. 26. Le sec,·étafre et le trésorier pourront être 7wis soit dans le sein du 
conseil, soit au dehors. - Faire nommer le trésorier dans le conseil. 

AnT. 45 ... il ne sera rien [ourni par aucun marchand ou m·tisan saus uu 
mandat du trésorier. - Les mandats doivent émaner du bureau du conseil de 
fabrique et être signés par le président et ccntre-signès par le secrétaire. 

ART. 80. Aucune concession de bancs ou de places dans l'église. - La députa­ 
tion propose de supprimer les articles 80, St, 82 et 85. M. le goll\·erneur se pro­ 
nonce pour le maintien de ces articles. 

1 ART. 91. Les colléqes des bourgmestre et échevins transmeuront les budgets des 
fabriques. -- La députation est d'avis que les délais fixés pour l'examen et la 
transmission des documents mentionnés dans les articles U1 , 92 et 93, sont trop 
courts. 

ART. 95 ... à moins d'une autorisation spéciale accordée pa1' la députation 
permanente dans les formes voulues pour l'approbation du budgel. -- L'évêque 
entendu. 

ART. H41t". Lorsque, dans un ou plusieurs hameaux ou sections de commune 
apparlenaot à plusieurs paroisses et assez peuplés pour former une paroisse sé­ 
parée, les habitants se lrouveront, soit par l'éloignement, soit par toute autre 
cause, dans l'impossibilité de remplir convenablement leurs devoirs religieux, le 
Roi pourra; sur l'avis conforme de l'évêque el de la députation permanente, ériger 
la paroisse et faire intervenir les communes et fabriques d'église intéressées pour 
une part, qui ne p,mrra excéder la moitié de la dépense, dans la construction de 
l'église et du presbytère. 

Les biens meubles el immeubles libres (c'est-à-dire ceux qui ne seront pa5 
grevés de fondations) seront partagés entre l'ancienne et la nouvelle paroisse, en 
proportion de la population. 
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PROVINCE DE LUIBOURG. 

C0unrnemrnl provincial Hasselt , h· U février 1865. 

DU LIMBOURG. 

am• DIYl8lon. 

A ~Monsieur le ,Uinistre de la Justice. 
lnd. 11• 847/36. 

MONSIEUR LE l\'11NISTRE , 

Satisfaisant à votre dépêche en date du HS janvier dernier, 1 '" division. n° H, 160, 
j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint l'avis émis par la députation permanente de 
ma province, dans sa séance du 10 de ce mois, sur l'avant-projet de loi sur le 
temporel des culles. 

Le Gouverneur, 

c1• DE T'SERCLAES. 

Observations de la Députation permanente du conseil provincial. 

La députation permanente du conseil provincial <lu Limbourg, 
Vu l'avant-projet de loi sur le temporel des cultes; 
Vu la dépêche du Département de la Justice, en date du 1~ janvier dernier, 

1 rc division 1 cr bureau 11° 1 1 160 · ' ' , , 
Vu le décret du 50 décembre 1809 sur les fabriques <l'église; 

Estime: 

ART. 2. Les fa briques, dont l'article 76 de la loi du 18 germinal m, X a ordonné 
l'établissement sont chargées. -- Qu'il y a lieu de reproduire textuellement l'arti­ 
cle :1."' du décret du 50 décembre i809, c'est-à-dire.d'ajouter à l'article 2 de l'avant­ 
projet, à la suite de la phrase i e et généralement tous les fon~s qui sont affectés 
, à l'exercice du culte, » les mots supprimés: ,, enfin d'assurer cet exercice el le 
, maintien de sa dignité, , rédaction en harmonie avec celle de la disposition de 
l'article 97 de l'avant-projet. 

44 
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AnT. 5, § I". Dans les paroisses où la population est de cinq mille âmes ou au­ 
dessus, le conseil sera composé de huit conseillers électifs; dans toutes les autres 
paroisses et pour (es chapelles reconnues, il y aura quatre conseillers électifs. - 
Que, dans tout collége délibérant, le nombre impair est préférable, sous tous les 
rapports, au nombre pair. Qu'ainsi dans les paroisses où la population est de 
cinq mille âmes et au-dessus, le conseil de fabrique devrait être composé de neuf 
membres électifs, et dans les autres paroisses de cinq, comme cela est prescrit par 
l'article 5 du décret de 1809. 

AnT. 6. 2° Le bourgmestre de la commune. - Qu'il convient de maintenir la 
disposition du n° 2 de l'article 4 du décret , qui exige que le bourgmestre ou celui 
qui le remplace, soit catholique pour avoir le droit de siéger au conseil de fabrique 
en qualité de membre de droit. 

Anr, i t. Outre le bourgmestre ou son délégué, il ne pourra y avoir, en même 
temps, plus d'un conseiller communal. ·- Que la prohibition dont parle cet article, 
ne devrait s'appliquer qu'aux paroisses de cinq mille âmes et au-dessus. 

Anr. 15 ... la nomination de la moitié des membres électifs appa,•tiendra 
respectivement au gouve?'neur de la province et à l'évêque du diocèse. - Que, 
dans le cas où les fabriciens électifs seraient en nombre impair, la nomination de 
la grande moitié devrait être attrihuèe à l'évêque, el celle de la petite moitié au 
gouverneur (article 6 du décret de f809). 

Ar.T. 20. Lorsque le cadre d'un conseil de fabrique n'est plus en rapport avec la 
population de la paroisse. - Qu'il y a lieu de modifier cet article, quant au nombre 
et à la nomination des membres électifs, dans le sens des changements proposés 
aux articles 5 et 13 de l'avant-projet> 

ART. 26. Le secrétaire et le trésorier pourront être pris soit dans le sein du 
conseil soit au dehors. - Qu'il serait utile que, dans les paroisses de cinq mille 
à mes et au-dessus, le secrétaire-trésorier fùt toujours choisi en dehors du conseil. 

Que dans les paroisses de moindre importance, le choix pourrait être libre, avec 
la réserve que le trésorier fabricien ne peut prendre part à l'examen de sa compta­ 
hililé ou <les affaires qui s'y rattachent directement. 

ART 52, § ~- .. si le conseil s'obstinait, le gouvemem· ferait les nominations 
d'office. - Que la députation permanente devrait être entendue en cas ile rèela­ 
mation de la part de l'évêque contre les nominations d'office faites par le gouver- 

, 
neur. 

AnT. 5<2, § 2.. L'autorisation d'accepter lerembcursement. - Que l'autorisation 
lf accepter le remboursement d'une rente devrait toujours être requise, dans l'in­ 
térêt du contrôle des opérations financières. 

. Anr. 55. Les revenus de chaque fabrique se composent. - Qu'aûn de prévenir 
tout doute, il serait nécessaire de rétablir dans l'art. fi5 le n° /J. de l'article 56 du 
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décret de 1809, qui comprend parmi les revenus des fabriques 11 le produit spon­ 
,, tané des terrains servant de cimetières », avec l'ajoute, si on la juge utile, après 
le mol cimetières, <le ceux-ci : « et tJui seraient leur propriété. 1) 

- 
AnT. 84, § final. Pour être réputé donateur ou bienfaiteur dans le sens du para- 

graphe précédent, il faudra avoir (ait à l'église des libéralué: antérieures. - Qu'il 
y a lieu de réputer bienfaiteur <l'une église, dans la vue d'obtenir la concession 
d'un banc ou d'une chapelle, non-seulement celui qui a fait une donation antérieure, 
mais aussi celui qui fait celle libéralité au moment où il demande la concession, et 
par conséquent de rédiger la disposition comme suit : « Pour être réputé dons- 
1> teur, etc., il faudra avoir fait ou faire à l'église des libéralités, etc. » 

Arn. 8(3, § ·1 cr. • • Les quête.'> pour les pauvres devront avoir lieu dans les 
églises toutes les fois que les administra lions de bienfaisance jugeront convenable de 
les [aire. Elles pourront avoir lieu soit par leurs membres, soit par des déléquée. 
- Que les délégués des bureaux de bienfaisance, chargés des quêtes dans les 
églises, devraient être agréés, soit par le curé ou desservant, soit par le conseil de 
fabrique. 

AnT. Si. Les clefs des portes u'entrée de l'église ainsi que celles de la tom· 
devront eœiuer en double. L'un de ces doubles sera remis au curé ou desservant, 
qui pourra en confier la garde au clerc ou au sonùeur. 
L'autre double sera déposé chez le trésorier, pour être mis à la disposition des 

membres du conseil chaque fois qu'ils en auront besoin pour accomplir les devoirs 
de Leur charqe. - Que cet article devrait être rédigé comme il suit: 

" Les clefs des portes d'entrée de l'église ainsi que celles de la tour seront e1~ 
i, double. Ces clefs seront remises au curé ou desservant, gui pourrn eu confier une 
J• au clerc ou au sonneur. 

» Le curé ou desservant sera obligé de mettre l'une d'elles à là disposition soit 
» du trésorier, soit des membres du conseil, chaque fois qu'ils en auront besoin 
i pour accomplir les devoirs de leur charge, 1, • 

AnT. 88, § 1 cr. li sera présenté chaque année au conseil, pur Je curé ou desser­ 
vant, un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte. - Qu'il 
convient de ranger dans la catégorie des dépenses nécessaires à l'exercice du culte, 
les gages des serviteurs de l'rglise. 

AR'r. 89. 5~ Les frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles 
d'église; -·- 4° Les gages des serviteurs de L'église. - Que, si cet te proposition est 
adoptée, il y a lieu de supprimer le n° -ide l'article 89; 

Qu'il y a lieu de supprimer également le n° 5, frais de réparation des orne­ 
ments, meubles et ustensiles <l'église, que l'article précédent comprend parmi les 
dépenses intérieures. · 

Am. 90 . .t chacun des orticles de recette, soit des rentes, soit des loyers 011 

autres revenus, il est fait mention. -· Que les indications exigées par cet article 
devraient être consignées, non dans les comptes , ce qui est impossible, mais dans 
les états généraux des revenus. 
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AnT. H5. Les coriseils desfabriquescathédral~s seront composés de quatremem­ 
bres 6 la nomina lion du lloi et de quatre membres à la désignation de l'évêque. - 
Qu'à l'instar Je re qui est proposé pour les églises paroissiales, les conseils des 
fabriques cathédrales devraient ètre composés <le membres en nombre impair. 

ART. Hü. Deux des membres à la uomination du Roi, et deux des membres 
désignés pur l'évêque. - Que, par conséquent, la nomination de la grande moitié 
devrait appartenir à l'évêque et celle Je la petite moitié, au Roi. 

ART. J t 7. L'évêque pourra essister au conseil avec voix consultative chaque fois 
qu'il le jugera· à propos, ou se faire remplacer par tm de ses vicaires généraux. 
Le même droit est reconnu ·ai, gouverneu1·, qtti pourra se faire remplacer pat tm 

membre de la députation permanente. - Qu'il y aurait lieu de modifier l'article en 
ce sens, que l'évêque et le gouverneur ùeJa province du siége de l'évêché seraient 
membres de droit avec voix délibérative. 

ART. 129. Les délibérati01is des conseils de fabrique pourront être annulées. 
Que la députation devrait être entendue dans les cas prévus par la première partie 
de cet article. . 

AnT. i.52. Il sera procéd« à wie révision des tarifs. - Qu'il est urgent, en 
effet, qu'il soit procédé à la révision des tarifs qui remontent à t806. 

Aucune modification aux autres articles de l'avant-projet de loi n'a été adoptée. 

La députation permanente fait en outre remarquer que, dans la province, il 
n'existe ni églises protestantes, ni synagogues israélites; elle ne peut, à défaut 
d'éléments suffisants, se prononcer, en connaissance de cause, sur les dispositions 
des titres Il et III de l'avant-projet soumis à ses délibérations. 

Ainsi fait en séance, à Hasselt, le tO février 1863. 
Présents : MM. le gouverneur, président: Marschal, de Belle froid, Vanharn , 

chevalier de Menten el Ghysens, membres; et, Bovy, greffier provincial, qui ont 
signé à la minute. 

La Députation permanente, 

C1• DE T'SERCLAES. 
Par la Députation : 

Le Greffier de la province, 

J. BOVY. 
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PROVINCE DR NAMUR. 

Co1mrnemenl provincial 

DE NAMUR. 

NamUI', le 24 février i 865. 

B. n• 709,42,1. A !flonsieur le iUinistre de lu Justice. 

MONSIEUR LF. MINISTRE ' 

Comme suite à votre dépêche du 15 janvier dernier, 1'~ division , l" bureau. 
n" 1 i,160; j'ai l'honneur de vous transmettre le rapport qui vous est adressé par 
la députation permanente, au sujet de l'examen déraillé qu'elle a fait ile l'avant­ 
projet de loi sur le temporel des cultes. 

J'y joins un exemplaire de cet avant-projet, contenant les modifications qu'elle 
propose d'y apporter cl qui sont motivées dans son rapport. 
Pour élaborer ce travail, ce collège s'est placé au point de vue des principes sui­ 

vants, qui me paraissent effectivement devoir servir de ,:ègle en celle matière. 
Liberté <les cultes telle que la Constitution l'a consacrée; c'est-à-dire liberté ah­ 

solue en tout ce qui concerne le culte proprement <lit, intervention de l'État f'I dl'.-­ 
pouvoirs constitués lorsqu'ils doivent venir flnnnciërcmcnt c11 aide am, Iabriquo., 
et partant, droit de contrôle sérieux el efficace sur la comptabilité de ces établis­ 
sements. 

Pour assurer l'application de ce principe, il faut nécessairement admettre les 
suivants: 

1° Hégularité dans la nomination des membres des conseils de fabrique; 
2° Nomination <le comptables sérieux, responsabilité de ces comptables, surveil­ 

lance de leur gestion; 
5° Droit pour le Gouvernement <le trancher les conflits qui peuvent surgir entre 

l'autorité diocésaine et l'autorité civile. · 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les considèrations qui ont guidé la députation 
permanente dans le travail qui vous est soumis, el qui , en certains points, l'ont 
amenée à s'écarter du décret de 1809, plus que ne le faisait l'avant-projet. 

-Ce collége s'est efforcé de compléter autant que possible son travail, tout "n 11'y 

maintenant cependant que les formalités el les écritures nécessaires pour arriver à 
une bonne gestion des biens el revenus <les cultes. et tout en s'attachant à définir 
exactement les droits -et les devoirs des diverses autorités appelées à concourir à 

r 

l'exécution de la loi nouvelle. 
Le Gotwemeur de la 7J,·ovince, 

C'• DE BAILLET. 
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-Obser~cttions de la Députat{ori permanente du conseil provincial_ 

Namur, le --19 février 1865. 

MONSIEUR LE l\hNISTRE ' 

M. le Gouverneur de la province nous a communiqué l'avant-projet <le loi sur 
le temporel <les cultes, qui accompagnait votre dépêche du 15 janvier dernier, 
t•c division, te• bureau, n° H)60. 

Nous pensons que la révision du décret du 50 décembre '1809 devrait se borner 
aux points indiqués dans notre rapport du 20 juin 1861, B. n° ù66,879, et que 
l'adoption des changements que nous avons proposés suffirait pour atteindre le but 
qu'on a eu en vue et pour remédier aux inconvénients que l'expérience a signalés; 
mais l'avant-projet va plus loin, et, conformément à votre désir, nous avons l'hon­ 
neur de vous présenter les résultats de l'examen attentif que nous en avons foit. 

Nous regrettons seulement de n'avoir pu vous adresser notre travail dans le délai 
que vo'!s avez indiqué; indépendamment de l'étude particulière que chacun de nous 
a dû faire du. projet dont il s'agit, il nous a occupés pendant plusieurs séances, et 
il a exigé ainsi un temps plus considérable que vous ne l'aviez cru. 

Afin de vous faciliter la lecture du présent rapport, nous y joignons, hlonsieur 
le Ministre, un exemplaire <le l'avant-projet de loi, dans lequel nous avons indiqué 
les modifications qui nous semblent devoir y être introduites. et nous nous borne­ 
rons à présenter ici celles de ces modifications qu'il nous a paru nécessaire lie 
motiver ou d'expliquer. 

ART. 2. Les [abriques, dont l'article 76 de la loi du 18 germinal an X a 01'­ 
donné l'établissement, sont chargées. - Ainsi que l'a proclamé le décret rle 1809 
et que l'article 97 du projet le reconnait, le législateur doit assurer non-seulement 
l'exercice _du culte, mais encore le maintien de sa dignité. Il y a donc lieu de con­ 
server, dans l'article 2 du projet, les mols: ,, . Enfin, d'assurer cet exercice et le 
maintien de sa dignité, >> qui se trouvent dans l'article I" d,1 décret. 

ART. 5. ll y a des fabriques près des églises cathédrales, pw·oissiales (1). - 11 
convient d'insérer, dans le texte, l::i prescription qui se trouve renvoyée, comme 
1111e simple note, au bas de la page, 

ART. a ... le conseil sera composé de hui: conseillers électifs. - Nous croyons 
qu'afin d'avoir plus de chances d'obtenir toujours une décision sur les objets dont 
les conseils <le fabrique ont à délibérer, il faut que leurs membres restent en 

(1) Celle <lisposition s·upplique aux paroisses établies clans les cathédrales. 
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nombre impair, et qu'on conserve les chiffres de neuf el de cinq membres éleclifs 
fixés par le décret. Cette fixation de nombres impairs a, <lu reste, été reconnue 
utile pour ~a composition des conseils communaux, <les bureaux de bienfaisance. 
<les commissions administratives des hospices, etc. De plus, l'intérêt principale­ 
ment en jeu est l'exercice du culte, et partant il convient que l'évêque conserve la 
prépondérance dans les nominations. • 

§ 2 ... les administrations communales entendues. - Tous les douze ans. lor~ 
de la classiflcation des paroisses, il suffira que les administrations communales 
soient entendues pour connaître le partage de la population entre les annexes et 
leurs églises paroissiales, entre les diverses paroisses d'une même commune, ou 
bien entre les fractions de communes qui ressortiraient à des paroisses différentes. 
Il faudrait donc ajouter, à la suite du second p.aragrnphe de l'article 5, les mots: 
11. le cas échéant. >• 

AnT. 6. Seront de plus membres de droit . 

2" Le bourgmestre de la commune; qui pourra se f 'aire remplacer par' un des 
échevins. 
Le bourqmestre et le curé ou desservant se nlcccn! du côté du président; le plus 

à9é à la droite el le plus jeune à La gauche. 

A la suite du n° 2° de cet art ide, il est nécessaire d'ajout ci· : li si le bourg­ 
mestre n'est pas catholique, il devra SC' substituer un échevin qui le soif, ou, ù 
défaut, un conseiller communal professant le culte catholique. , 

La nécessité de ce changement est manifeste; nous n'entreprendrons donc pas 
de la démontrer. 

Il faudrait également ajouter : q la délégation devra être donnée par écrit. >• 

C'est, en effet, le seul moJen de lui assurer l'authenticitè nécessaire, de prévenir 
les discussions qui pourraient naître à ce sujet, et l'immixtion illégale d'un échevin 
ou d'un conseiller communal dans les affaires de l'administration des fabriques. 

Il nous parait qu'il y a lieu de conserver nu curé ou desservant la place que lui 
assigne le décret. Il y a là une question de convenance qni doit être décidée en sa 
faveur, puisqu'il s'agit <l'une administration chargée des affaires du culte. Le troi­ 
sième paragraphe de l'article 6 doit ètre supprimé et remplacé par les mots : a. Le 
curé, desservant ou chapelain, se place à la élroitc du président, el le bourgmestre 
à sa gauche. :o L'âge a certainement ses privilêges , mais ce n'est pas le lieu de lui 
donner ici la prépondérance, et nom sommes à cet rgar<l rie l'avis de l'auteur du décret. 

AnT .. 7. Dans les communes où il y aura plusieure paroisses ou succursales. -· 
Cet article a prévu le cas où plusieurs paroisses ou succursales se trouvent dans 
une même commune; mais il fout aussi pourvoir au cas contraire et dire : a 11 en 
sera de même du bourgmestre de la commune où l'église sera située, lorsque plu­ 
sieurs communes appartiendront ii une même paroisse. » 

, 
AnT. 8. Les membres électifs des conseils de fabrique seront pris parmi les ca­ 

tholiques domiciliés dans la circonscription de la paroisse ou de la cJ.zapelle, fi9um11t 
sur la Lisle des électeurs communaux. - Nous ne voyons pas l'utilité qu'il y aurait 
à choisir parmi les seuls électeurs communaux, les membres électifs du conseil de 

1,5 
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fabrique. Cc serait, tin reste, compliquer, sans profit, l'examen des nominations 
ou la correspondance à laquelle elles donneront lieu, et se montrer plus exigeant 
que la loi communale ne le fait pour les conseillers des communes, vu qu'elle 
n'exige aucune imposition pour l'éligibilité à ces fonctions. Il vaut donc mieux con­ 
server une disposition correspondante à celle du décret et dire : 4 Les membres 
électifs des conseils oc fabrique seront pris parmi les citoyens domiciliés dans la 
circonscription de la paroisse ou de la chapelle et professant le culte catholique. • 

AnT. i 1. Üutre le bourgmestre· et son délégué, il ne pourra y avoir, en même 
temps, plus d'wz conseiller communal. - La prohibition portée par cet article a, 
sans doute , sa raison d'être; mais il ne faut pas qu'elle aille trop loin, et qu'elle 
rende difficile on parfois impossible la composition d'un conseil de fabrique dans 
les petites localités. Nous proposons donc de meure après cet article : o. Toutefois, 
dnns les localités <l'une population inférieure à 500 âmes, deux conseillers de 
fabrique pourront ètrc en même temps conseillers communaux. 11 

Al'!. 12, § 2. ll ue pourra, en aucun cas, y àvoù· plus d'un vicaire duns chaque 
conseil. - ,Il serait bon de supprimer le deuxième paragraphe <le cet article, et, 
comme nous venons de le dire, <le ne pas trop multiplier les incompatibilités. Les 
vicaires qui ne reçoivent aucun supplément de traitement <le la fahrique , nous 
semblent tons pouvoir, sans inconvénient, être appelés i1 faire partie du conseil. 

A111. i 3. Chaque fois qu'il y am·a iie« de constuuer ou de recomposer compléte­ 
ment un conseil de f'abl'ique, ta nomination de la moitié des membres électifs appar- 
1ie11d1·0 1·espectivc111e11l au gouvcnww· de la province et à t' évêque du diocèse. - 
Comme nous l'avons dit dans notre rapport <lu 20 juin 1861, nous pensons qu'au 
renouvellement triennal de la moitié des membres des conseils de fabrique par les 
membres restants , il y aurait lieu <le substituer le renouvellement sexennal par le 
gouverneur et l'évêque. On aurait ainsi la certitude que le renouvellement se ferait 
régulièrement, el ne présenterait pas les inconvénients qu'on rencontre toujours ., 
lorsqu'un corps est appelé à se perpétuer par lui-même. 

Cc mode an rait sur celui du projet l'avantage d'être plus simple, plus facile el 
d'éviter les écritures, réclamations , annulations, recours, etc., auxquels donnerait 
naissance l'adoption de cette partie du projet. 

Le premier paragraphe de l'article 15 devra clone être remplacé par un para- 
graphe ainsi conçu : ' 

,c Tous les six ans, les conseils de fabrique seront corn piétement renouvelés; 
la grande moitié par l'évêque, et la petite par le gouverneur. 1> 

Les articles t/.t, et ·15 devront conséquemment disparaître. 

AnT. 16. le conseil procèdera de la même manière dans le cas de vaca11ce pa1' 
décès, démission, ctuuiqement de domicile ou autre cause. - L'article i 6 devra 
être remplacé par une disposition ainsi conçue: 

•l Dans les cas de vacance par décès, démission, changement de domicile on 
autre cause, il sera procédé de la même manière au rem placement du consei ller 
sortant, par l'autorité qui aura pourvu à sa nomination. ,, 

Les articles t l et 18 devront également être supprimés. 
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ART. -19. L'entrée eu fonctions cles nouveaux élus, lors des renouuellementspério­ 
ûiques, aum lieu clans la première séuuce oMigatoire du mois de janvier suivant. - 
L'article -19 serait remplacé par une disposition qui pourrait être conçue en ces 
termes : 

• "t•cnlrée en fonctions des membres nommés lors des renouvellements périe­ 
diques , aura lieu dans la première séance du mois <le janvier suivant, et celle <les 
membres nommés eu remplacement des membres défaillants, dans la première 
séance qui suivra la nomination, on, au plus tard, dans la séance suivante, sauf 
le cas <le force majeure. 

• Les membres sortants ou démissionnaires resteront en place jusqu'au moment 
-de l'entrée en fonctions rle leurs successeurs. ~ L'examen de l'article 53 expliquera 
pourquoi nous ne conservons pas le mot ohligatoire à la deuxième ligue de l'ar­ 
ticle 19. 

ART. 20. Lorsque le cadre d'uu conseil de fabrique n'est plus en rappor(avec 
la population de la paroisse. -- Par une conséquence <le ce qui prêcède , l'article 
20 doit être remplacé par un autre ainsi conçu: 

11 Lorsque le cadre d'un conseil de fabrique ne sera plus en rapport avec la 
population de la paroisse, il y sera pour~u lors de la prochaine révision de la clas­ 
sification prescrite par l'article ii. 1• 

De même l'article 2-1 n'a plus de raison d'être.' 

ART. 22. Les membres électifs pourront; pom· des causes araves et après avoù­ 
été entendus, être réooqués. - Il nous parait qu'il serait plus utile <l'entendre la 
députation permanente avant la révocation <l'un conseiller de fabrique que lors du 
recours qu'on prendrait contre celle révocation. Il faudrait donc changer les deux 
premiers paragraphes de l'article 2i de la manière suivante: 

" Les membres électifs pourront, pour des causes graves et après avoir été 
entendus, être révoqués par le gouverneur, sur lnproposition ou de l'avis conforme, 
soit de l'évêque, soit de l'une des administrations intéressées, et après que la dépu­ 
tation permanente aura été entendue. 
, En cas de recours de l'évêque ou de l'une des administrations intéressées, il 

sera statué par un arrêté royal motivé, J) 

AR-r. 21.1-. Le conseil nomme au scnain son président; im secrétaire et un tré­ 
sorier. - Pour que-les fabriques aient un secrétaire et un receveur sérieux, il faut 
qu'ils soient nommés pour un temps.jndêfini. On ne s'attache, en effet, à des fonc­ 
tions, qu'autant qu'on espère les remplir quelque temps. Il serait, du reste, à 
craindre, qu'en ne nommant que pour six ans, rertaines fabriques ne trouvassent 
que difficilement un secrétaire, etsurtoukun trésorier convenable, d'autant plus que 
celui-ci sera astreint à fournir un cantionnemenl, et que peu de personnes consen­ 
tiraient à le donner avec la perspective de ne pris recevoir de nomination nouvelle 
au bout de six ans, ou même au bout d'un terme moindre , s'il s'agissait de con­ 
tinuer Je mandat d'un trésorier décédé ou démissionnaire dans l'intervalle des 
six années. 

En outre, nous croyons que, comme cela a lieu pour les élections communales. 
c'est l'âge et non le sort qui doit déterminer l'élection lorsque le partage des voix se 
reproduit après le ballottage. 
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Pour ces motifs, les cinq premiers paragraphes <le l'article 21- doivent être modi- 
fiés comme suit : , 

•. Le conseil nomme au scrutin secret el à ta majoritè absolue des suffrages, son 
président, un secrétaire et un trésorier. • 
, S'il y a parité de voix, il sera procédé à un scrutin de ballottage, et, si le par­ 

tage des voix se reproduit, le plus âgé sera préféré. 
.11 Le président sera sujet à réélection tous les six ans, dans 1~ séance d'installa­ 

tion des nouveaux membres. Le titulaire pourra être réélu. 
JJ Dans les cas de vacance par décès , démission, changement de domicile ou 

antre cause, Je l'une des fouetions énumérées au premier paragraphe du présent 
article, il sera pourvu au remplacement dans l'une des deux premières séances qui 
suivront la vacance. 

AnT. 2U. Le secrétaire et le trésorier pourront être pris soit tluns le sein du con­ 
seil, soit au dehors. - Nous sommes <l'avis que cet article doit être rédigé en ces 
termes: 

« Le secrétaire pourra ètre pris soit daus le sein du couseil , soit au dehors. 
11 Dans le premier cas, il n'aura droit a aucun traitement, et il sera unique­ 

ment remboursé de ses frais de bureau. 
» Le trésorier sera toujours pris hors du conseil, el il pourra lui ètre alloué une 

remise non supérieure à 5 p. 0/o s111· toutes les recettes indistiucrement , à l'excep­ 
tion des capitaux proprement dits. 
, Lorsque le secrétaire ne Iera pas panic du conseil, ces fonctions el celles <le 

trésorier seront toujours coufièes à la nième personne. " - 
La réuniou des fonctions de conseiller el <le trésorier maintiendrait une partie 

des inconvéuieuts auxquels il s'agit Je remédier. 
Nous pensons en outre que jamais un comptable ne doit toucher de droit <le 

recette sur les capitaux provenant de remboursement de renies, d'aliénation de 
Liens fonds, en un mot, sur les capitaux proprement dits; mais qu'à part celle 
observation, il n'est pas nécessaire de lui donner une remise spéciale sur les recettes 
ordinaires et une autre sur les recettes extraordinaires. 

AnT. 21. Pour pouvoir être nommé secrétaire-trésorier hors du conseil, il faut : 
- 

AnT. 28. Nul ne pourra sans autorisatioii du gouverneur. 

Pour avoir de bons secrétaires-trésoriers, i!' ne faut pas entourer leur nomination 
d'entraves et de formalités inutiles. 

Il convient donc de supprimer le n" 3.dc l'article 2i, le second paragraphe du 
même article, ainsi que l'article 28. 

ART. 29. Lorsque le trésorier ne possèdera pas de biens immeubles susceptibles 
d'hypothèques. - Au lieu de renvoyer à la loi communale, cet article devrait en 
reproduire les dispositions auxquelles il se réfère, cl les approprier :1 l'espèce. 
C'est Je moyen d'éviter à l'avenir tout doute el toute incertitude, et de faciliter 
l'application de ces dispositions. 

Cette remarque se rapporte également aux articles 67, 70 et 12t>. 
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AnT. 50. Le conseil pourra , en tout temps, suspendre ou révoquer le secrétaire­ 

trésorier pris hors du conseil. - Le secrétaire et le trésorier doivent, cc nous 
semble, pouvoir également être suspendus ou révoqués, en celle qualité, par le 
conseil de fabrique, lors même qu'ils feraient partie de ce collége.,.JJu1ir»i~ parait 
aussi que la révocation ne devrait avoir d'effet qu'après avoir été: appr11.uiée par la 
députation. 

L'article 50 serait donc ainsi changé: 
« Le conseil pourra suspendre ou révoquer le secrétaire el le trésorier. La sus­ 

pension ne pourra toutefois excéder un mois, cl la révocation, pour devenir défini­ 
tive, dëvra être approuvée par la députation. 1, 

Il conviendra, en outre, d'ajouter à cet article un paragraphe portant que « la 
députation pourra également prendre les mêmes mesures à l'égard de ces employés, ,. 
après les avoir entendus el avoir pris l'avis <les administrations intéressées et de 
l'évêque. ,, 
Il peul, en effet, arriver des circonstances où, en présence <le l'inertie ou 1fo 

l'opposition du conseil de fabrique, on regretterait que la dépuration ne fùt pas 
armée du pouvoir de punir ou de destituer un mauvais secrétaire ou un mauvais 
receveur. 

A11.T. 51 ... des procés-verbaux relatant les nominations ou les élection». -· 
D'après ce qui a été dit pour l'article 15, il faut supprimer, à l'article 51, les mots: 
« ou les élections. , 

At1.T. 33. Le conseil s'assemblerq.. - Ainsi que nous l'avons proposé dans notre 
lettre <lu 20 juin 1801, nous sommes <l'avis que, sans autorisation préalable, les 
conseils de fabrique doivent pouvoir s'assembler aussi souvent que l'exigent les 
affaires; mais nous pensons aussi qu'il est inutile de multiplier les réunions obliga- 
toires de ces collèges. _ 

Le premier et le deuxième paragraphe. de l'article 35 doivent donc être rédigés 
en ces termes : 

« Le conseil s'assemblera le premier ou le second dimanche de chaque mois s'il 
est nécessaire. 
, Il devra de plus s'assembler extraordinairement toutes les fois que les intérêts 

de la fabrique le réclameront, cl au moins le premier ou le deuxième dimanche de 
chaque trimestre. 11 

ART. 54. Les convocations se feront par le président ou par le secrétaire. - 
Suivant nous, le secrétaire ne doit convoquer le conseil que sur la dêlêgarion d11 

président, deux conseillers doivent pouvoir aussi le faire réunir quand ils le jnE,e­ 
ront utile, et les convocations devront indiquer le lieu de la réunion. L'article ;)i, 
devra donc dire : 

« Lès convocations se feront par le président on pa·r le secrétaire sur la délé­ 
gation du président, soit d'office, soit sur la demande du bourgmestre, dn cnré, du 
trésorier, ou cle deux conseillers, au moins deux jours avant celui de la séance; 
elles devront être faites par écrit, el indiquer les objets à l'ordre du jour, ainsi que 
le lieu de la réunion. • 
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Aa'I'. 5G ... tous les membres signeront la délibération, qui sera arrêtée à la 
7,furalité des voix. - La délibération devra être arrêtée e à la majorité des voix. 11 

Le cinquième paragraphe de l'article 56 porte que t1 toute proposition étrangère 
à l'or<~4füi:.~our devra être remise au président au moins deux jours avant la 
séa nce.''Jlt1.Q.!!' 

Il est dit, à l'article 3ft, que ~ les convocations se feront au moins deux jours 
avant la séance. , 

Comme le délai est le même, il arrivera que la proposition sera remise 14vant la 
convocation et pourra ainsi être inscrite à l'ordre du jour, auquel elle ne sera eousè­ 
quemrnent pas étrangère. 

Dans le cas contraire, comme les propositions peuvent se faire jusqu'au moment 
de la séance et mème pendant la séance, elle sera bien ètrangère à l'ordre du 
jour, et le conseil aura à l'examiner immédiatement ou à la remettre à une autre 
séance. li faut partant que celle partie de l'article 55 porté : • Toute proposition, 
pour être inscrite à l'ordre du jour , devra être remise au président au moins deux 
jours avant la séance. " 

Il faudra supprimer le mol II cependant » au dernier alinéa de cet article, ainsi 
que les mols : « les deux premières dispositions du présent article, • qui sont le 
résultat d'une erreur matêrielle, et remplacer ceux-ci par: " la première phrase du 
présent paragraphe. » ' 

Anr, 57. le président, le trésorier et le secréuure sont chargés. - Nous croyons 
que le trésorier ne doit pas être chargé de l'exécution des délibérations du conseil, 
non plus que le secrétaire, lorsque celui-ci ne fait pas partie <le ce collège, mais que 
celle charge doit incomber au président, au curé ou desservant, et à un troisième 
membre qui serait le secrétaire, dans Je cas où celui-ci cumulerait les fonctions de 
conseiller et de secrétaire. Le second alinéa <le cet article serait donc remplacé par· 
le paragraphe suivant : 

et Le président, le curé ou desservant, et le secrétaire, ou, dans 1c cas où celui-ci 
ne ferait pas partie du conseil, un troisième membre à tlésigner p:-ir le collége, sont 
chargés de cette exécution, ainsi que de la gestion journalière. , 

AnT. 39. Il lient des registres distincts pour l'inscription por ordre de date el de 
numéros. - Pour ne pas multiplier uutre mesure le nombre des registres à tenir, Il 
serait bon de dire, après [en° 5, 1.t cependant dans les paroisses, peu populeuses, un 
seul registre pourra être tenu pour ces trois derniers objets. 1, 

Il conviendra d'ajouter à la suite <le l'article : « Les commissaires d'arrondisse­ 
ment veilleront spécialement à l'exécution de cet article dans les communes de leur 
ressort. » 

AnT. 4-2. Sera tenu le trésorier de présenseï' tous les trois mois au conseil, 1m 
bordereau ... 

ART. lt5. Toute la dépense de l'église sera faite pnr le trésorier ... 
ART. 4/J.. Les fabriques fourniront tous les objets de consommati01i .. 

- ART. MS. Tous les marchés seront arrêtés pm· le conseil ... 
Ces articles nous semblent devoir être supprimés comme inutiles. Le deuxième 

paragraphe de l'article 57 pourvoit suffisamment aux points qui y sont traités. 
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Ain. Ao. La nomiuation et la révocation. - A la suite de cet article. il sera 
hou d'ajouter : « En tas <le dissentiment, l'évêque statuera, " 

AnT. /18. Les conseils de fabrique sont charçé: de veiller à ce que toutes les /011- 
dations de services religieux soieut régulièrement cousiuuées el exécutées. - Après 
le premier alinéa de l'article !i-8, il laudrait dire: u si le nom <lu fondateur était 
igucrè et l'acte <le fondation perdu, l'évêque r{•gleraiC le uornbre el la qualité des 
services. 1> 

AnT. 49. S'il y a incerunule sur le choix de la fabrique intéressée. - En vue 
des cas oil le Gouvernement est appelé à statuer sur l'acceptation <les libéralités, il 
conviendrait que les commissaires spéciaux fussent nommés pa,· le gouverneur. 

D'après cela, el pour donner au deuxième el au troisième paragraphe de cet arti­ 
cle une rédaction plus précise, il faudrait les modifier ainsi : 

u S'il )' a incertitude sur le choix· de la fabrique iutéressêe , l'autorité appelée à 
,s1a1ue1· sur l'acceptation, la désignera. Aux cas de refus de délibérer ou d'inaction 
de la pari de l'administration labricienno intéressée, le g<Juverueur pourra , après 
deux avertissements constatés p:11· la correspondance, charger un ou deux. commis­ 
saires spéciaux de se rendre sur· les lieux , aux frais personnels des conseillers, à 
l'effet de dèlibèrer sur i'acceptation 011 !c refus, au nom de la fahrique , des rentes 
ou des libéralités affectées. » 

Awr. /JO. S'ils fixent des houorcires supérieurs aux tari(s en usage, l'excédant 
71rofitera aux [obriqucs, - Il serait préférable de rédiger· en ces termes le dernier 
paragraphe tic cet article: - 

• S'ils fixent <les honoraires supérieurs aux tarifs en usage, l'autorité compé­ 
tente pourra.' après avoir entendu l'èvèque , réduire ces houoraircs et attribuer le 
surplus à la fabrique. » 

Celle observation se fonde sur la convenance qu'il y aurait de laisser des hono­ 
raires plus élevés que les prix du tarif, lorsque, par suite de la pauvreté <les vicaires 
ou autres prêtres auachès à l'église, ils seront reconnus avoir <les titres à ce léger 
supplément d'honoraires. · 

ART. ;':il. Lorsque le déf'aul de proportion des li/Jéralités et des charges pieuses 
qui en sont la condition l'e.xigei·a. •- Nous croyon:; que l'avis de l'évêque doit être 
déterminant dans l'examen de la question lie savoir s'il y a lien de réduire les char­ 
ges. - li faut donc dire: a et sur l'avis conforme <le l'évêque. )} 

AnT. 52. L'autorisation cl' accepter le remboursement lorsque la fabrique ne sern 
pas tenue de le recevoir. - Que la fabrique soit tenue ou non d'accepter le rem­ 
boursement d'une rente, elle 11e doit jamais le faire sans autorisation: quand 
l'acceptation est obligatoire, l'autorisation peut être considérée comme une simple 
mesure d'ordre, ayant pour effet de mettre la députation à même d'enregistrer le 
remboursement, ainsi que de veiller au remploi du capital el à son inscription dans 
le compte annuel du receveur <le la fabrique. Il faudra conséquemment écrire ainsi 
le deuxième alinéa de l'article 52: 

,, L'autorisation d'accepter le remboursement et celle <le donner main-levée de 
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l'hypothèque seront, sur la demande de la lubrique intéressée, données par la dé­ 
putation permanente, après avis de l'administration communale. ,. 

L'avis de l'évêque n'étant jamais demandé à propos de remboursement de rente, 
nous supprimons les mots: c et du chef diocésain, » à la suite <le ce paragraphe. 
afin <l'éviter une formalité inutile el inusitée. 

AnT. 5i. Les charges de la [abrique sont: 1°. 
5• De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement ùué­ 

rieur de l'église. Le n" 3" de cet article doit être modiflèen ces termes: a De pour• 
voir à l'ameublement , à la décoration et à l'embellissement intérieur de l'église. )\ 

ART. GO. Seront déposés dans cette cnisse , tous les deniers. - Puisque, surtout 
par l'adoption <les modifications que nous avons proposées à l'article 24, les fa­ 
briques auront des receveurs sérieux et assujettis à 1111 cautionnement; il est inutile 
qne les deniers de l'établissement soient déposés dans la caisse à trois clefs. C'est là, 
rlu reste, un dépôt qui ne se fait aujourd'hui que très-exceptionnellement. Pour ce 
motif', el pour la facilité <les administrateurs, cet article doit être rédigé en ces 
termes: 

" Seront déposés dans cette caisse les clefs des troncs des églises, ainsi que les 
titres et documents que le conseil jugera utile d'y renfermer. Cc collégc désignera 
également ceux qu'il y aurait lieu <le confier an receveur sous la responsabilité de ce 
comptable, et contre un récépissé à mettre dans la même caisse. ,. 
tes articles Ut. 62 el 65 devront conséquemment disparaître. 

AnT. 64. IÎ sera fait sans frais deux nouveaux inventaires. - A la suite de cet 
article, il serait utile de mettre : • qui est tenue de s'assurer de l'cxéeution de ers 
mesures. ,, 

A11T 65 .. 1\·ul titre, ni pièce, ne pourra être extruue de la caisse sans un récépissé. 
- Le mnintien de cet article prm1it inutile, Les dispositions qui prècèdent suffiront 
pour assurer la garde et la conservation des archives <les fabriques. 

ART. 67 ... elle enven·a le tout au gouver11cur qii"i provoquera l'avis du chef 
diocésain, si cet avis n'avait pas été provoqué directement pm: le conseil de [ubrique 
ou 7mr le curé. - Comme il est hon qu'il y ait de l'unité dans l'envoi Je la corres­ 
pondance; il faudra supprimer, dans le premier alinéa, les mols : c. &Î cet avis n'a 
pas été provoqué directement par le conseil de fabrique ou p;-ir le curé. » 

ART. 72. Les deniers ... employés en rentes sur l' ÊWL, ou sur les comm1111cs. 
- Au lien des mols I sui· les communes, ,: il faudrait: >1 sur la société du, crédit 
communal. » 

li couvie.u de supprimer le deuxième paraB1·aphe: le Département <les Finances 
:i donné, sur l'achat de fonds publics belges, des instructions applicables aussi bien 
~ux fabriques qu'aux communes et aux éla~lissemenls de bienfaisance. 

·ART. 73. Ne pourront les conseiller». -· Il va de soi que les conseillers isolément 
ne peuvent entreprendre, ni soutenir de procès dans l'intérêt de la fabrique. Au 
lieu de dire : c Ne pourront les conseillers 111 il serait préférable de mettre : c Le 
conseil ne pourra, etc. • 
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ART. 7o. Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, et les tfüigeuces 
(ailes à la requête du trésorier. - Au lieu de : c à la requête du trésorier, i. il fau­ 
drait: c par le trésorier. > 

AnT. 77. . . rieu percevoir pour Centrée del' église. ni de percevoir, dans l'église, 
plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. - li est d'usage <le 
faire: c en faveur des sermons de charité..» une exception à celte-disposition de 
l'article 65 du décret de 1809. Il serait donc utile, ou de supprimer le premier par·a­ 
graphe de l'article 77 du projet, ou mieux d'y ajouter les mols : c sauf en faveur 
<les sermons de charité. » 

AnT. 79 ... l'adjudication sera faite au plus offrant. - li peul arriver • que 
le plus offrant, > dans une mise en ferme de la location des chaises, ne convienne 
pas, soit à cause de son inconduite ou de son insolvabilité, soit pour s'être mal 
acquitté de ses obligations dans une location précédente. li faut Jonc, suivant 
l'usage adopté, du reste, pour tour es les adjudications publiques, que la fabrique 
ne soit pas tenue de. lui adjuger, el partant qu'on supprime dans cet article les 
mots : ct au plus offrant. , 

AnT. 85. Dans le cas où il s'agirait d'une concession pour une valeur mobilière, 
l' autorisation du Roi sera nécessaire lorsqu: elle s'élèvera à la quotité pour laquelle 
les communes et les hospices sont obliaés de t obtenir. - 11 serait préférable <l'adop­ 
ter pour le premier paragraphe de cet article, la rédaction suivante : 

,1 Lorsqu'il s'agira d'une concession pour une valeur mobilière, l'autorisai ion du 
Roi ou celle de la députation sera nécessaire, suivant le cas. > 

AnT. 8!1 ... une chapelle pom· lui et sa famille tant qu'elle existera. - Au lieu 
de : u et sa famille tant qu'elle existera, 1o il faudrait: ( et ses descendants. )1 

ART. 80. Tout ce qui concerne les quêtes qui se feront dans les églises au profit 
du culte, sera réglé par l'évêque. - Les deux premiers alinéas devraient , à notre 
avis, être remplacés par une disposition ainsi conçue: 

4t L'évêque règlera tout ce qui concerne les quêtes dans les églises. , 
Des considérations d'ordre public exigent, en effet, que le clergé ait la police 

entière de l'église; qu'à l'autorité ecclésiastique seule soit laissé Je droit de fixer 
l'opportunité et le moment d'y faire des collectes. On comprend que des dispositions 
conl ra ires aient été insérées clans le décret, mais ces dispositions, qui avaient leur 
raison d'èt re en 1809, alors qu'il y avait une religion de l'État , ne cadreraient plus 
aujourd'hui arec nos principes constitutionnels , qui proclament la liberté la plus 
absolue des cultes. 

ART. Si. Les clefs des portes d'entrée de l'église ainsi que celles de la tour de­ 
vront exister en double. - Le curé doit être le maitre dans son église. Il doit donc 
avoir seul la disposition des clefs. Cependant, comme il pourrait arriver qu'en l'ab­ 
sence du curé ou du clerc, on dùt sonner la cloche pour incendie ou pour une 
cause analogue, il conviendrait qu'un double des clefs fût déposé chez l'un des mem­ 
bres du conseil. Il faudrait donc que le second paragraphe de l'article ~7 fût ainsi 

47 
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conçu : , L'autre double sera déposé chez l'un des membres du conseil à désigner 
par le curé ou desservant. 11 

' 
ART. 88. Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le conseil, 

sern porté en blo·c. -- Ainsi que nous l'avons- proposé dans notre rapport du 
20 juin 1861, il serait préférable cl plus facile de eorter ,, en détail •, et non ,i en 
bloc, D les dépenses intérieures du culte dans les l.>11dgetl:i des fabriques. 

AR'l'. 89. Les articles du chapitre des dépenses seront classés tlons l'ordre sui­ 
vant. - Il nous semble que les dépenses du buclget doivent être classées dans 
l'ordre suivant : 

1° Les Irais ordinaires de la célébration Ùt► culte; 
2° Les frais de rèpuration des ornements, meubles el ustensilesde l'église; 
5° Les gages des serviteurs de l'église; 
!4-0 Les frais des réparations locatives; 
5° Les dettes de la fabrique liquidées el exigibles. y compris celles qui résultent 

de condamnations judiciaires; , 
6° Les suppléments de traitement aux vicaires salariés par l'État. 
Par une conséquence de ce qui précède et de ce que nous avons dit i1 l'article5!1-, 

le dernier paragraphe de l'article 89 devra être écrit comme suit : 
•< La portion de revenus qui restera après ces dépenses acquittées , sera affectée 

aux g1·osses réparations et à l'ameublement des èdillces du culte. • 

Anr. 90. Le budget, sera, avant le 15 aoiît, transmis en qiuulruple expédilion. 
Arn. 91. . . trans mettroni les budgets des fa briques, avec les pièces justifica­ 

tives, au plus tard avec les budgets communaux, eu y joignant l'avis du conseil 
communal. 

Cinq expéditions du budget sont nécessaires pour que le commissaire d'arron­ 
dissement en ait une. De plus, nous ne comprenons pas la nécessité de faire déli­ 
bérer le conseil commooal sur le budget de la fabrique, lorsque celle-ci ne demande 
pas de supplément de revenus. 

L'article 90 et le premier paragraphe de l'article 9 l doivent partant _être conçus 
en ces termes : 

ART. 90. 11 Le trésorier soumettra le budget au conseil de fabrique dans la 
séance obligatoire du mois de juillet. Après dèlibèration • le budget sera, avant le 
i 5 août, transmis en quintuple expédition et avec toutes les pièces à l'appui, au 
collége échevinal. ), · 

AnT. 91. « Les collèges des bourgmestre et échevins <les villes et des com­ 
munes placées sons les attributions du commissaire d'arrondissement transmettront 
à ce fonctionnaire les budgets dei fabriques, avec les pièces justificatives, au plus 
tard avec les budgets communaux , en y joignant la décision du conseil communal, 
si l'intervention pécuniaire de-la commune est demandée. , 

AnT. 95. Le- qouverneur transmew·a Les budgets des fabriques, avec toutes Les 
pièces à l'appui, au chef diocésain, avtnu le premier novembre. - Les délais indi- 
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qués Jans cet article sont impossibles à observer. Comment. en effet, à moins que 
d'abandonner toute autre affaire, régler environ 400 budgets en 25 jours. 

D'après cela et ensuite de la première remarque faite sur l'article HO, il faudrait, 
dans le deuxième paragraphe, substituer le r décembre au 20 novembre, et rédigt-1' 
ainsi le reste de l'article : 

1( La députation permanente statuera sur les budgets des fabriqucs , autant 
que possible avant le 1c, janvier, et elle suppléera, au besoin, d'office, aux allocations 
pour les dépenses obligatoires. 

l'i Quatre <les expéditions mentionnant sa décision seront immédiatement ren­ 
voyées l'une à l'évêque et les trois autres au commissaire d'arrondissement, aux 
administrations de la commune et de la fabrique. ' 

) La cinquième expédition sera conservée dans les archives de la province. b 

ART. 97. Si les revenus de la fabrique sont infü{fisanls pour acquuie« ... ou 
pour fournir les frais de logement des ministres dit culte. - Nous pensons que les 
indemnités <le logement des ministres du culte doivent être laissées à la charge 
des communes, conformément aux dispositions existantes, nous ne contestons pas 
cependant qu'au premier abor.d toutes les dépenses du culte ne paraissent devoir 
logiquernent être laissées aux fabriques, sauf à réclamer des suppléments Je re­ 
venus ; mais il est à remarquer qu'il s'agit ici du maintien d'unedisposition spéciale, 
commandée par la stricte équité, el ayant pour objet de contrebalancer, dans cer­ 
tuines limites, la confiscation des biens écclèsiastiques faite au profil de la nation. 
C'est en vue de dédommager le clergé cl les églises de celle confiscation, que la 
Constitution, la loi provinciale et la loi communale ont impo;,é à l'füat, les traite­ 
ments et les pensions des minis Ires <lu culte; aux provinces, les dépenses relatives 
aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains; et aux 
communes, les secours aux fabriques d'églises, en cas d'insuffisance des revenus 
et l'indemnité de logement des ministres des cultes, lorsque le logement n'est pas 
fourni en nature. L'article 97 doit donc être rédigé en ers termes : 

« Si les revenus de la fabrique sont insuffisants pour acquitter les frais mis à sa 
charge par la présente loi, le budget contiend ra l'aperçu des fonds demandés au 
conseil communal, et il sera procédé conlormén.ent aux articles 95, 9ti- et 112. n 

Awr. - 98. Le compte à renilre chaque année par le trésorier sera divisé eu deux 
chapures. - Puisque le modèle de budget doit ètre donné par ,, le gouverneur, ,, il 
convient qu'il en soit <le même du modèle <le compte. 

Nous ne comprenons pas ce que cet article entend par I{ recettes relatives à la 
célébration <lu culte, )) vu que tons les revenus des fahriques ont en réalité celle 
destination. Tontes les reuettes doivent, du reste , être données avec un détail suffi­ 
sant. Il en est de même des dépenses 4111 doivent l'être par article uu budget et avec 
un libellé pour chaque quittance. Il faut conséquemment modifier en ces termes 
Je deuxième paragraphe de l'article 98 ; 

" Les dépenses relatives à la célébration du culte seront portées en détail sous 
la rubrique : ..r Dépenses intérieures. 1) 

Le dernier alinéa du même article est inutile: le modèle du compte devra con­ 
tenir celle indication. _ 
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AnT. 99. A ciuicu» des articles de recette. soit des rentes, soit des loyers ou 
autres reve11us. il est fait mention des débiteurs. 

AnT. 100. Lorsque, ~oit J>ar le décès du débiteur, soit par le partage de l'héri­ 
tage gl'evé de la rente, celle-ci se trouve due par plusieurs débiteurs. 

S'il importe qÙe les comptes ne donnent que les renseignements nécessaires pour 
leur examen, il faut également qu'ils présentent tous ceux dont on a ordinairement 
besoin. Les articles 9U et ·100 doivent donc êlre remplacés par un article ainsi 
conçu: 

• A chacun des articles de recette des rentes, loyers ou autres revenus, il est 
fait mention des débiteurs , de la date du dernier titre-nouvel, <lu dernier bail ou 
de la vente, des notaires devant lesquels ils ont été passés, ainsi que de la date 
et du numéro de l'ordonnance de la députation qui a approuvé les actes de location 
ou de vente. La somme afférente à chaque débiteur sera inscrite en regard de son 
nom, et les recettes provenant <l'un même acte seront placées, sans interruption , 
les unes à la suite des autres. 1) 

ART. 101. .. à un autre jom· cln même mois. - Supprimer les mots Il du 
même mois 1) au second paragraphe. Il peut arriver que la deuxième séance 
d'examen du compte ne se tienne p~s dans le mois de la première. 

ART. 10:'. ... le compte eu quadruple expédition. - - Cinq expéditions <lu 
compte, comme du budget . sont iudispcnsables , el 11011s ne voyons pas la nécessité 
de le soumettre au conseil communal. Il suffira que le collège échevinal le vérifie et 
y donne son avis. 

Al\î. I03 ... les comptes des fabriques avant le 1" mai. - D'après les raisons 
que nous avons énoncées à l'article 93 pour les budgets, il est nécessaire de mettre 
de plus longs délais pour la vérification et le règlement des comptes. 

L'article f07 à supprimer, pour les raisons données à l'article 60. 

ART. i08. Le compte défi.1litiveme11t approuvé par l'autorité compétente, vaudra 
<lécluwge. - Celle disposirion est commune à tous les comptables de deniers pu­ 
blics. li est donc inutile de l'énoncer. 

Anr. -109. Chaque fois qu'il y aura m1 1w11vea11 trésorier, if lui sera rendu par 
.w11 prédécesseur ou les représentants de celui-ci, wi compte. · 

Aur. -t 10. Faute par le trésorier ou ses représentants de préseiuer sou compte 
à l'évoque fixée et d'en paye,· le reliquat. 

Puisque les trésoriers des fabriques sont assimilés aux -comptables publics, il y a 
lieu de leur appliquer les mêmes dispositions qu'à ceux des communes et des bu­ 
reaux de bienfaisance; c'est-à-dire d'ajouter à la suite de l'article 109: 1c ce compte 
sera soumis à l'approbation de la députation <le la même manière que le compte 
annuel, 11 el <le rédiger en ces mots l'article HO: • à défaut par le trésorier ou ses 
représentants de produire son compte à l'époque fixée, le conseil de fabrique, le 
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gouverneur ou la députation peut envoyer, aux frais personnels de ce comptable, 
un ou plusieurs commissaires spéciaux pour Je rédiger. Le recouvrement de toute 
somme redue pour reliquat de compte est poursuivi par voie de contrainte. Cette 
contrainte, qui emporte exécution parée, est décernée sur timbre, par le nouveau 
receveur, visée par le conseil de fabrique, et rendue exécutoire par le gouverneur. » 

ART. 1 t 1. Les charges des communes relatiuement au culte catholique, sont. -­ 
Pour les motifs indiqués à l'article 97, il nous paraît juste de maintenir les disposi­ 
tions existantes; c'est-à-dire de rédiger ainsi les n°' 2" el 5~ <le l'article 111 : 

« 2° De fournir au curé un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, 
ou, à défaut de presbytère el de logement, une indemnité pécuniaire; 

•• 5" De pourvoir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte et <lu 
presbytère, ainsi que de subvenir aux frais de construction ou de reconstrucrion. I> 

AnT. i 12. Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à l'insuffisance 
des revenus des fabriques pour ces divers chefs, le conseil communal en délibèrera 
en même temps que sur le budget de la fabrique établissant cette insuffisa11ce et la 
néceseùé des dépenses. - li serait préférable de rédiger en ces termes le premier 
alinéa de cet article : 

« Dans. le cas où les communes sont obligées de suppléer à l'insuffisance des 
revenus des fabriques, le conseil communal en délibère. , 

Ant. i J 3. Si, dans le cours de l'exercice, il y a urye11ce de faire des truvaux de 
réparation ou de reconstruction uon prévus au budget cozt1'ant et pour lesquels la 
fabrique n'a pas de ressources, le conseil preiulra immédiatement une délibération. 
- La rédaction suivante pourrait être substituée au premier paragraphe de cet 
article : 

« Si, dans le cours de l'exercice, il y a urgence <le faire des travaux 'de répara­ 
tion, de reconstruction et <l'ameublement, ou toute autre dépense non prévue au 
budget , el pour laquelle la fabrique n'a pas de ressources, le conseil prendra im­ 
médiatement une délibération par laquelle il demandera à la commune d'y 
. . 
pourvoir. » 

AnT. 114, § 2 ... les conseils communaux en délibère1·011t respectivement. 
§ ?.. Ces divers· conseils communaux seront égaleme,u appelés à donner lem· avis. 
- D'après ce qui est dit à l'article J02, il faudrait substituer, dans le deuxième 
alinéa de l'article H4, les , collégcs échevinaux li aux II conseils cornrnunaux , ]) 
et au troisième les mots : , du conseil communal , aux mots : • de l'administration 
communale. • 

ART. HtS. Les conseils des fabriques cathédrales seront composés de quatre 
membres à la nomination du Roi et de quatre membres à la ilésùpuuio» de l'évêque. 
-- Appliquant aux conseils des fabriques cathédrales l'avis que nous avons émis 
sur les conseils des fabriques des églises paroissiales, nous proposons cinq mem­ 
bres au lieu de quatre, à la nomination de l'êvèque. 

ART. 116. Deux; des membres à la nomination du Roi et deux des membres dé­ 
signés pat l'évêque, seront, tous les trois ans, confirmés ou remplacés. - Rempla- 
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cernent du premier paragraphe <le cet article par : • ces collèges seront renouvelés 
tous les six ans, , suppression du deuxième pal'agraphc et remplacement au troi- 
sième, • du gouverneur " par " le Roi. , • 

Comme certains diocèses s'étendent sur plusieurs provinces, il est nècessaire 
4 ue te Hoi concoure à la composition des conseils Je fabrique des églises cathê­ 
d rales. 

ART. 117. L'évêque pourra assister au conseil avec voix consultntive chaque 
fois qu'il le jugera à propos, ou se faire remplacer par l'un dè ses vicaires gé11érattx. 
Le même droit est reco111111 au gouvernem·, qui pourra se faire remplacer par w1 

membre de la députation permaneute. - Puisque les curés, desservants ou chape­ 
lains ont voix dèiibérative dans leurs conseils Je fabrique, ainsi que les bourg­ 
mestres, nous pensons qu'il y a lieu de donner les· mêmes droits aux évêques et 
aux gouverneurs auprès des églises cathédrales. L'addition des mots : • dnns la 
province duquel la cathédrale est située, cl des mots : • muni d'une délégation 
écrite, 11 au deuxième paragraphe. correspond ù des propositions faites pour· les 
articles 6 et 7. 

AnT. 119. Lorsque le trésol'ie1· de la fabrique cathédrale sera pris dans le 
conseil, ces [enciion« ne pourront être conférées qu'à un membre laïque. - Pour 
les raisons indiqnèes à l'article 26, nous sommes d'avis que cet article doit ètre 
supprimé cl remplacé pat· un autre ainsi conçu : 

~ Le trésorier de la cathédrale sera toujours pris hors du conseil de fabrique. » 

AaT. 1 :23. Dans les diocèses 01i les fabriques cuthédralès ont des 1·cve1ms spé­ 
cialenie1il aflectés aux réparutions, cette aflecuaiou continue-ra d'aooir lieu. - Cet 
article nom, parait devoir être supprimé. Il proclame 1111 principe incoutestable et 
qui par•fa11l n'a pas besoin d'être énoncé. 

A n-r. 12/k Les règles prescrites 7J01œ l'accepta Lion des libéralités ou des fonda: 
' lions au profil des [abrique« pm·oüsiales. - Poul' la raison indiquée à l'article t 16, 

il convient d'ajouter: a m ce sens cependant qu'il sera toujours statué par le Roi. • 

ÂI\T. 1 '2~ ... à défaut ll'indicatious Mtffisantes à cet éyard, ou en cas d'oriyiue 
commuue , le nombre des luibuanu de chaque circonscription. - La partie finale 
<lu troisième paragraphe devrait dire: c, à Jéfaut d'iurlications suffisantes à cet 
égard, 011 en cas d'origine commune, le nombre des habitants catholiques de chaque­ 
et rconscri prion servira de base. 11 

AH'r. ·12i. Les évêques Oil leurs vicaires généraux pourront se faire représenter, 
sC111s déplacement, tous comptes, registres et inventaires. - A la suite de cet ar­ 
ticle, il faudrnit : a le gouvcrne11r jouira de la même lacultè el pourra également 
déléguer à cette fin un ou plusieurs commissaires spéciaux. , 

ART. 150. Lors de ceuc entrée en [cuctums, les conseils seront, 71our cette (ois, 
présidés par le bourqmestre ou son délégué, qui désiquera le secrétaire. - Le qua­ 
t rième paragraphe nous semble devoir être ainsi modifié : 
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~ Lors de cette entrée en fonctions, les conseils seront, pour cette fois, présidés 
par le doyen d'âge, qui désignera le secrétaire pour cette séance. 11 

Au r,aragmphe suivant, il sera nécessaire <l'ajouter effectif. 

L'article t5t à supprimer en conséquence de l'avis émis sur l'article 15. 
1 

Anr. 152. Il sem procédé à une révision des tarifs exisuuus ou à rétablissement 
de nouveaux tarifs des prix des services religieux el dés funérailles. - La révi­ 
sion des tarifs nous paraît être entièrement du ressort des èvèques. Nous pensons 
donc que le premier paragraphe de l'article 152 doit être ainsi modifié: 

« 11 sera procédé par les êvèques , à une révision des tarifs existants ou à l'éta­ 
blissement de nouveaux tarifs du prix <les services religieux e! des funérailles. Les 
chefs diocésains, après avoir entendu les fabriques, en transmettront un double au 
gouvernement dans l'année de la publication de la présente loi. » 

Le dernier paragraphe du même article nous semble aussi devoir être conçu eu 
ces termes: 

a Les anciennes fondations continueront, autant que possible, d'être exonèrèes 
conformément aux tarifs ou usages actuellement suivis, sauf application, le cas 
échéant, des dispositions <le l'article 51. » 

AnT. i35. Dans te délai d'une année, à partir de la publication de La présente 
loi, les conseils de fabrique soumettront à l'administration communale un règlement 
sur les sonneries des cloches. -- Les us1ges locaux pour la sonnerie des cloches 
n'ayant donné lieu, jusqu'à ce jour, à aucune difficulté sérieuse dans celle province, 
nous ne voyons pas de m_otif de la réglementer. 

ART. 156 ET SUIVANTS. - Comme il n'existe, dans la province <le Namur, ni 
église protestante, ni synagogue, nous croyons pouvoir nous dispenser d'examiner 
les articles qui s'y rapportent. 

La Députation du conseil provincial : 

Le Présulent, 

C1
• DE BAILLET. 

Le Greffier, 

G. DE COPPIN. 
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PROVINCE DB LUXEHBOURG. 

Coumntmrnl ~miDcial 

DU LUXEMBOURG. 
Arlon, le 5 mars i86~. 

a•• bhl11lo1:1. 

A 1'1011siew· le Minù;tre de la Justice. 
'\'• 96U,IJ.1. 

'.\foNSIEUR LE jf INl:.TRE, 

Par votre dépêche du i5 janvier dernier, :t" di vision, 1 cr bureau, n° H i60, 
mus demandez notre avis sur l'avant-projet <le loi, relatif au temporel des cultes. 

Le 12jan"ier 1862. la députation permanente du conseil provincial du Luxem­ 
bourg a eu l'honneur de vous soumetu-e des considérations sur les principes qui, 
selon elle, semblaient devoir présider à la législaliou sur cette branche de l'adrni- 
11 istration ci vile. 

L'opinion de la majorité de notre collège, quant à ces principes généraux, est 
restée la même. Nous nous bornons ici à transcrire, d'une manière succincte, 
l'avis émis sur chaque article, Je projet ayant, cette fois, fait l'objet, de notre part, 
d'un examen détaillé. 

Les articles 1 , 2, 5, 4, 5, 6 el 7 n'ont soulevé aucune observation. 

ART. 8. Les membres élecli(s des conseils de [obrioue seront pris parmi les ca­ 
tholiques. . . fi9urnnl sur la liste des électeurs communaux. - Nous proposons 
la suppression de ces mots • figurant sui· la liste des èlecteurs communaux,·,. 
comme étant d'une application trop restreinte; nous y substituons une disposition 
plus libérale. 

On est éligible à la Chambre, au conseil provincial, au conseil communal , sans 
réunir les conditions requises p.our figurer sur les listes des électeurs communaux. 
Pourquoi mettre plus de restriction au sujet des membres électifs des administra­ 
tions fabriciennes ? Nous n'en voyons pas )a raison. 

Nous sommes d'avis de modifier cet article comme suit : 
c Les memhrcs électifs <les conseils de fabrique sont pris parmi les catholiques 

domiciliés dans la circonscription ou de la paroisse, ou de la succursale ou de la 
chapelle réunissant les qualités requises par l'article 7, n° t", de la loi du 50 mars 
1856, et ne se trouvant pas dans un <les cas d'exclusion prévus par l'article 12 de 
la même loi. ,. 

Les articles 9, '.I O, t i et i 2 sans observation. 
49 
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AnT. t 5. Chaque fois qu'il y aura lieu de co11stitue1· ou de recomposer compté­ 
temcnt m, conseil de fabrique, la 12omillatiou de la moitié des membres électu« 
appartiendra respecuvemenï citi gouverném-=- Je fa prôvitièé et à l'évêque du diocèse. 
- L'article 1~ a été l'Ôbjet d'une discussion. 

Quaire membres ont soutenu le système développé dans le rapport du t 2 jan­ 
vier i862; ce système consiste à faire procéder à la nomination par la députa lion 
permanente sur deux listés- doubles formées, en cas de première nomiuation , par 
l'évêque et par le conseil communal, el. en cas de renouvellement, pat" le conseil 
de fabrique, à son défaut par l'évêque et par le conseil communal. En tout cas 
l'évêque entendu; ils ajoutent de plus toutefois, et cela en vue de prévenir les abus, 
le recours au Roi, par l'évêque. contre les nominations effectuées par la députation 
permanente. 

La minorité de trois membres es! <l'avis <l'admettre l'article du projet. Cet arti­ 
cle, selon eux, présente les garanties désirables et répond à l'esprit et aux mœurs 
<le la population. 

Dans l'opinion de la minorité, le système proposé par ta majorité ferait naltre , 
à chaque instant, des conflits entre l'évêque etle pouvoir laïque. 

Ouvrir un recours au Roi sur dès questions de personnes et spécialement sur le 
choix de simples fabriciens, est une combinaison peu pratique, et qui ne semble 
pas d'ailleurs compatible avec la dignité du pouvoir suprême. 

L'article 14 sans observation. 

, Les quatre membres qui persistent _ù~ns le système .?u rapport du 12 janvier 
1862, proposent fa su ppression des articles Hi, 16 et i i. 

La minorité des trois autres membres ad1i"ici les articles ,~ cl 16, saris obser­ 
vation. 

AnT. 17. Le gouverneur pourra. . . annuler, par arrêté motivé, l'élection, 
pour irrégularité grave. - Un membre approuve l'article 17. Deux membres pro­ 
posent de confier à la députation permanente les attributions données an gouver­ 
neur par cet article, et, pour le cas <le recours au Roi contre la: décision de la 
députation permanente, il va de soi que, dans ce dernier système, celle-ci në doit 
pas être entendue de nouveau. 

Les articles 18, 19,20, 21 sans observation. 

ART, 22. Les membres électifs pOU1'1'0nl, pour des causes graves et ap1·ês avoir 
été entendus, être révoqué» par le gouverneur. - A l'article 22, la majoritê pënse 
qu'il faut donner à la députation permanente les attributions èonférées au gouwlr­ 
neur. Pour le cas <le recours an Roi, la députatidh permanente ne doit pas être 
entendue: il faut éviter qu'il puisse y avoir conflit entre le gonvernelir ët la dépu­ 
tation permanente. 

L'ârtiëlè 1!3 sans onsérdtioi1. 
ART. 24. Le conseil nomme au scrutin son président, un secrétaire et wi tré­ 

sorier. - Dans notre manière de voïr, lé trésorier ~dit toujours être rheisi en 
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dehors du conseil; il ne "~~Hl être sujet à réêl_~cliB~; il doit être µp ~onwta,>le 
public dans toute l'acception du mot. 

C'est ainsi que le parag~~pQe:trois de l'.arlicJ~ ~1- p~ doit PAS dél>!gncr le trèso­ 
rier comme sujet à réélection. 

Un paragraphe de l'article doit stipuler : , Le trèsorier ne sera jamais pris Jans 
Je sein du conseil. , 

Le paragraphe 6 doit porter : « Les fonctions de seçrétaire et <le trésorier pour­ 
ront être cumulées lorsque le choix est fait en dehors du conseil. ,. 

' ' 1 Dans le paragraphe 8, l~s mols « le trésorier, n doivent être retranchés. 

AuT. 25. Le bourqmestre ni le curé ne pourront être président, ni trésorier, ni 
secréuiire. - Si notre manière de voir, indiquée à l'arti~le 24, est admise, la dési­ 
gnation du trésorier doit disparaitre à l'article 25. 

ART. 26. Le secrétaire et le trésorier pourront être pris soit dans le seùi du cou­ 
seil , soit au dehors. - Dans le même système, l'article 26 sera à modifier dans les 
termes suivants: 

« Le secrétaire pourra être pris soit dans le sein du conseil, soit au dehors. Il 
" n'aura droit à aucun traitement; 11 sera uniquement, remboursé de ses frais de 
i, bureau. 11 

, Le trésorier recevra 5 p. 0/o sur les recettes ordinaires effectives, non compris 
• les subsides, et 1 p. 0/o sur les recettes extraordinaires, aussi non compris les 
i, subsides. , 

Les articles 27, 28 et 29 sans observation. 
l 

ÂRT. 50. Le conseil pourra, en tout temps, suspendre ou révoquer le secrétaire­ 
trésorier pris hors du conseil. - Fidèles à l'avis émis ci-dessus, nous pensons qu'il 
faudra modifier l'article 50 comme 1I suit : 
, Le conseil pourra, en tout temps, suspendre ou révoquer le secrétaire choisi 

en dehors du conseil, et le trèsorier ; la suspension ne pourra, toutefois, ex~éder 
un mois, et la révocation, pour être définitive, devra être approuvée par la dépu­ 
tation permanente. , 

Le dernier paragraphe de l'article, sans observation. 

Les articles 51. , 52 et Pi3 .saus ,o\>,setv~lwn. 

Asr. 5/J,. Les c'onvocatim!s,se.(erout pat Je ,président ~u par le secrétaire. - 
Nous n'admettons point que le secrétaire puisse convpquer le conseil; selon nous, 
l'article 51'- devrait être changé dans le sens que voici : 

, , Les convocauons se Ieront par le président, soit d'office, soit sur la demande 
du bourgmestre, du curé, du trésorier ou de deux membres du conseil, au moins 
deux jours avant celui de la séance; elles devront être faites par écrit et indiquer 
les objets à l'ordre du jour. , 

ART. 55. Les séances se tiendront s~it gu presbyière,, soi: ,à la maison commu­ 
nale. - L'article 35 proposé est de nature à amener des conflits : il importe beau­ 

se 
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coup de les prèveuir. Nous croyons que la rédaction suivante éviterait les Jiffieullés 
au sujet <les lieux de réunion. 

Les séances se tiendront à la maison commune lorsqu'il en existe une; à 1léf,111t, 
elles auront lieu au presbytère. 

Aar. 5 ï, s 2. Le président, le trésorier et le secrétaire sont chargés de cette 
exécution ainsi que de la gestion journalière, à moins que le conseil 11· ait spécial c­ 
meut délégué à celle fin l'un ou plusieurs de ses membres. - Pour éviter tout 
couflu et toute équivoque, nous pensons !JUe le deuxième paragraphe-de l'article 0ï 
devrait être modifiè dans le sens indiqué ci-après : 

,, Le président , le secrètaire el le trésorier sont chargés de celle exécution ainsi 
que de la gestion journalière. Le conseil pourra leur adjoindre, aux mêmes fins, 
l'un ou plusieurs Je ses membres. ,, 

Pas d'observation sur les articles '38, 3V, 10, /.1, 1 et 1,2. 

Arn. /~5. Toute la dépense de C église sera (aile par le trésorier et, en censé­ 
quence , il ne sera t'ien [oumi par aucun marchand ou artium sans 1m mandat du 
trésorier, au pied duquel la personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le 
contenu audit mandat a été rempli. - La rédaction de l'article 43 nous paraît prè­ 
semer des contradictions avec l'article M:i; pour parer am, difficultés , nous pensons 
qu'il sera mieux de dire : 

,c Toute la dépense de l'église sera faite par le présidcnt , ou pa1· l'un des mem­ 
bres désignés conformément au deuxième pa ragra phc de l'a ri icle 57; cl, en consé­ 
quence, il ne sera rien fourni par aucun marchand on artisan sans un ordre au 
pied duquel la personne apte à recevoir la livraison cerufiera qnc le contenu a été 
rempli. ,, 

Selon nous, il ne faut pas confondre l'ordre de faire des dépenses, avec la liqui­ 
dation des dépenses. Le trésorier comptable ne pent avoir qnalitè pom ordonne!' 
des dépenses, car dans ce cas, il se créerait des titres à lui-même : il ne peul que 
liquider et payer les dépenses efferluécs, sans pouvoir lui-même foire faire ces 
dépenses. 

Les articles 44, 45, 46, 4 7, 48, 49, 50, 51, 52 sans aucune observation. 

AnT. o5. Les i·evenus de chaque fabrique se composent : 
8° Des oblations volontaires, (ailes dans l' égfi.çe autrement qu'à l'autel; 
9° Des droits que, suivant les règlements épiscopaux approuvés, les fabriques 

nerçoivent , et de celui qui leur revie1.1t sur le produit des frais d'inhumation. 
La spécification 8 et 9 de l'article 55 ne nons paraît pas complète. 
Il existe souvent des chapelles, annexes, oratoires, qui ressortissent à une 

ég\ise : des services religieux y sont célébrés avec les luminaires, ornements, 
linges, etc., <le l'église principale. 

Nous voudrions que toutes les oblations recueillies dans ces lieux ne fussent 
plus distraites comme cela se pratique aujourd'hui. Nous sommes d'avis d'ajouter 
au n" 8, les mols, t ainsi que dans les chapelles, annexes, oratoires, qui dépen­ 
dent de l'église. , 
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Le n° 9 nous semblerait plus complet, sous la rédaction suivante : « 9° Des 
droits que, suivant les règlements épiscopaux approuvés, les fabriques perçoivent 
sur le produit des frais d'inhumation ,· et sur le produit des autres services reli­ 
gieux. , 

Les articles 54, 55, 56, 57 et 08 nous paraissent complets. 

AnT. 59. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à L1·ois cle(s. - 
Selon notre manière de voir, le trésorier étant comptable public, l'hypothèque lègale 
existant à sa charge selon les dispositions des articles li7 et 48 de la loi du -16 dé­ 
cembre -t Su I, de même que lâ contrainte par corps, à raison d'abus dans sa gestion, 
et devant en outre fournir un cautionnement, nous insistons pour la suppression 
des articles 59, tiO, 01 et 6~ <lu projet. 

Les fonds doivent ètre perçus et conservés par le trésorier, sous sa responsa­ 
bilité personnelle, à Litre <le dépôt public. 

AnT. 65. Seront a11ssi déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs, les 
papiers, titres et documents. - A l'article 65, il faudra porter que les clefs des 
troncs seront déposés, avec les titres, dans l'armoire à trois clefs. 

Les articles 64, füj, 6G, 67, 08 sans observation. 

AnT. 69. Ces dispositions sont également applicables au secrétaire et au trésorier 
pri« hors du conseil. - Le trésorier devant toujours être choisi, selon nous, en 
dehors <lu conseil, le dernier paragraphe de l'article 69 doit dire : 11 Ces dispo­ 
sitions sont également applicables au secrétaire pris hors du conseil, et au trésorier. 

/' 

Sans observation sur les articles 70, 71, 72, 75, 74, 75, 76 et 77. 

ART. 78. Le conseil pourra, soit 1'égir la location des bernes el chaises, soit la 
mettre en ferme. - La régie des bancs et chaises, telle qu'elle est déterminée par 
l'article 78~ ayant souvent donné lieu à de graves abus, nous croyons indispensable 
<le donner plus de garantie à une bonne gestion. Il faut dire selon nous: <1 Le con­ 
seil pourra. soit régir la location <les bancs et chaises, soit la mettre en ferme sur· 
l'avis conforme <lu conseil communal. !) La commune étant tenue de suppléer ii 
l'insuffisance des revenus, il est naturel et équitable d'entendre le conseil com­ 
munal sur le mode de réaliser des recettes au moyen <les bancs et chaises qui, en 

I 
règle générale, sont fournis par la commune, 

Les articles 79, 80, 81 sans observa Lion. 

ART. 82. S'il s'agit d'une concession pa1' bail pour une prestation annuelle et que 
le conseil soit d'avis de (aire cette concession, sa délibération sera un titre suffisant. 
- Pour les raisons présentées à l'article 78, nous demandons que les mots: <( sur 
l'avis cou forme du conseil communal, l> soient ajoutés à la fin <le l'article 82. 

Articles 85, 84-, Sv sans observation, 
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f\nT. '86. 1'011t ce qui concem1e Les quêtes qui se feront ûcms les )égliS(Js <W prnfit 
du cuhe, sera réglé 7>ar l'évêq11e. - A l'article Sê. nous voudrions pnser.œn.Ierrnes 
formels, un principe qui -nous-pavait .essentiel. Nous proposons de dire: ,c ,Aucune 
quête ne pourra avoir lieu da ris les églises qu'au proflt , t '' du culte, confo~m~m~nt 
au paragraphe (.> de l'nrticle 55; 2u des bureaux de bienfaisance et des hospices. ~ 
Les motifs de ce principe ne demandent pas.de.dêveloppement , ils sont parfai­ 

tement connus; tout le monde sait qu'il se fait aujourd'hui Jans les ¾3lisc~ <les 
quêtes dont le produit.ne sert ,pas à pourvoir aux nécessités du culte,.et moins 
encore à soulager les pauvres Hormis ce principe, les articles 86 et 87 sans obser­ 
vation. 

An'!'. 88. Il sera présenté ehuque.tmnée au conseil, par le curé ou desservant, 
un état pm· aperçu des dépenses nécessaires p î eœercice du culte. - Nous avions 
demandé, le 12 janvier i862, qu'on prît une disposition générale pour soumettre 
la comptabilité des fabriques d'églises aux .mèmes r·ègles .que la-comptabilité des 
communes, avec l'avis préalable du conseil communal et Je l'évêque diocésain. 

Cette règle générale sans plus, sauf les délais de.prêsentation des comptes .et des 
budgets, aurait coupé court à de-nombreuses diflicultés que nous allons, au.surplus, 
indiquer. 

L'article 88 est la reproduction de rarticle /.t,5 du décret du 30 décembre 1809. 
Dans la pratique, cet article n'est pas exécuté: toutes les dépenses dites intérieures 
figurent nommément cl article par article, Jans les dépenses du budget, et for­ 
.ment les premiers crédits des dépenses ordiuaires. 

Par ce mode, il n'y a qu'un seul acte de comptabilité, au lieu de deux; ce qui.est 
préférable. 

· Porter en bloc au budget général les dépense» intérieures du culte , est-ce en­ 
tendre que la somme globale est une sorte d'abonnement et qu'elle doit être remise 
au curé ou desservant, sans contrôle des fournitures et des dépenses, sans mandats 
et payements partiels ordonnés par le conseil de fabrique? Ce serait aller trop loin. 

L'état iles dépenses intérieures annexé au budget, sera discuté article par article 
par le conseil de fabrique. ' 

Mais lorsque le budget, avec son annexe, sera soumis au conseil communal, ce 
dernier devra-t-il accepter l'annexe sans la discuter article par article , comme l'a 
fait \e conseil de fabrique? 
Si on décide non, on retombera dans toutes les •difficultés que l'on veut éviter 

dans l'opposition des conseils communaux contre les dépenses non discutables des 
conseils de fabrique, el qui cependant peuvent amener l'intervention obligatoire 
des communes. 

La discussion sur tous les articles du budget de la fabnque , par le conseil com­ 
munal, semble. être de droit. Alors pourquoi l'annexe? on peul porter au budget 
Ioule l'annexe sous la rubrique: service intérieur du culte, le résultat est le même. 

Ce ne sera pas non plus un obstacle pour l'évêque d'arrêter les articles <le 
dépenses relatifs à la célébration du culte. Le prélat appréciera le mérite <les obser­ 
vations du conseil communal. 

Nous invoquons d'ailleurs la pratique <les faits. Dans le Luxembourg, dans la 
plupart des paroisses, les communes fournissent au culte en général des subsides 
obligatoires. Le conseil communal auquel le budget de la fabrique est remis, en 
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discute tous les articles sans exception, même ceux relatifs à la cèlébration du 
culte. Cette marche n'a' pas soulevé la moindre objection, la députation permanente 
allouant dëûnuivement le crédit et se montrant très-large pour l'octroi des sommes 
demandées pour la célébration du culte, pour le service intérieur. 

Anr. 89. La po1·&itm de ,·evenus qui restera après ces dépenses acquutées, 
sera aff'eclée aux grosses réuaration« des édifices dont l'entretien incombe, en pre­ 
mier lieu, ti fa f aln•u11re, sous- déduction cependant des sommes allouées par le 
btldget pour supplément de truùement des vicaires salariés 1>01· l'État. - Le der­ 
nier pal'agr:iphe de l'article 80 tranche également une question controversée, celle 
de savoir si les fabriques qui ont des ressources disponibles , doivent les employer 
aux grosses réparations des édifices du culte, el il décide pour l'afflrmative. 

C'est aussi noire avis, toutes les ressources de la fabrique, quand cllé en possède , 
doive-nt être appliquées aux choses <lu culte, avant de réclamer l'intervention <le la 
commune. Or, les bâtiments appartiennent au culte, comme Font le reste. 

Ce dernier paragraphe suppose que la fabrique peul accorder <les suppléments 
de traitement aux vicaires. Mais ce ne sera qu'après avoir pourvu aux dépenses 
obligatoires du culte, et seulement sur les fonds entièrement disponibles. 

Pas d'observation sur le surplus de l'article 89. 

AnT. 90. Le trésorier soumettra le bud9et au. conseil de fabrique dans let· séance 
obligatoire du mois de juillet. A près délibération) le budget sera, avant le 1 /j ao1ît, 
transmis. - Il y a rles observations à faire sur les époques ûxées pour l'examen et 
la présentation <les comptes et des budgets des fabriques. 

Il est certain que l'approbation des comptes et des budgets des labriques \·a 
occasionner un surcroit de travail considérable aux administrations provinciales. 

D'un antre côté, il y a une relation obligée entre la comptabilité Iabriciennc et la 
comptabilité communale. 

Il importe d'éviter l'encombrement el de procéder avec ordre, régularité. 
Les comptes des fabriques doivent être approuvés avant qu'elles ne s'occupent 

de leurs budgets. 
Les budgets des fabriques doivent ètre arrêtés p:ir l'autorité provinciale, avant 

que les communes procèdent elles-mêmes à la confection de leurs propres budgets. 
D'après la loi communale, les comptes des communes rurales doivent être 

transmis à la députation avant le 1c• juillet. Le conseil communal se réunit le pre­ 
mier lundi de septembre, pom arrêter le budget de l'exercice suivant, et le trans­ 
mettre à la députation avant le i5 octobre. 

Les comptes communaux doivent ètre approuvés avant le i ., septembre et les 
budgets communaux, le 51 décembre au plus lard. 

L'article 96 du projet dispose que l'exercice financier commence le te' janvier cl 
finit le 51 décembre, pour les fabriques d'église; el que tout crédit non employi> 
est annulé au 51 décembre. 

Rien ne s'oppose, en conséquence, à co qu'on répartisse de la manière suivante 
l'examen des comptes el des budgets <les fabriques : 

Le compte du trésorier, avec toutes les pièces, serait remis au président du 
conseil, pour être examiné dans la séance du deuxième dimanche de janvier et 
adressé au conseil communal le 20 du même mois. 
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Le compte avec l'avis du conseil communal, serait transmis. avant le 1•' février, 
au commissaire d'arrondissement et, avant le 15 du même mois, au gouverneur. 

Celui-ci les fait parvenir à l'évêque, qui les renvoie, avant le 10 mars. 
La députation statue sur· l'approbation des comptes avant le 1N mai . 
Le budget <le la fabrique serait soumis au conseil dans la séance obligatoire <lu 

mois de mai et transmis au conseil communal avant le 11, et au gouverneur avant 
le 20 du même mois. 

Les budgets seraient ensuite communiqués à l'évêque, avant le t ••juin, et ren­ 
voyés par lui, au Gouverneur, le 15 juin au plus tard, et ces budgets seraient 
approuvés par la députation avant le 1'" septembre, 
. De cette manière, l'encombrement serait évité, autant que possible, el la rela­ 
lion nêcessaire entre la comptabilité fabricienne el la comptabilité communale 
serait observée. 

Les délais que l'on vient de fixer sont courts, on le comprend; mais il est indis­ 
pensable de les réduire ainsi pour obtenir à temps le règlement définitif, et pour 
faire les communications obligatoires à toutes les autorités indiquées. 

L'article 90 serait donc rédigé comme suit : 
,i Le trésorier soumettra le budget au conseil de fabrique tians la séance obliga­ 

toire du mois de mai. Après dèlibèration , le budget sera, avant le 10 du même 
mois, transmis, etc ... » 

Aur. ü 1. Les colléges des bourgmestre et échevin» des villes et des communes 
/JI acées SOllS les aurilnuiou« du commitisaire d' arrondissement, transmeurout à ce 
fonctionnaire les budqet» des r ubriques, avec les pièces justificatives' (lU piu« tant 
avec les budgets communaux, en y joignant l'avis du conseil communal. - Chan­ 
gement de rédaction : 

<1 ••• trausmeuront à cc Ionetionnaire , au plus tarti le 15 mai ... 
» Le commissaire d'arrcndissemeut. .. au gouYerneur, avant le 20 du même 

mois de mai. » 

ART. 9:2. .. Le gouven,cw· pourra ... charger un commissaire spécial de se 
transporter sur les lieux. - Il serait lion de déclarer comment les frais du com­ 
missaire spécial seront payés, en disant : cr que les états des frais seront liquidés 
pat· le gouverneur et rccouvr~s comme c11 matière de contributions publiques. » 

Aar. 95. Le gouverneur transmettra les budgets des fabriques, avec toutes les 
pièces à l'appui, au chef' diocésain, avant le premier novembre. 
L'évêque .. , renverra le tout a~ gouvernem· avant le 20 novembre. 
La députation permanente du conseil provincial statuera sur l'approbation des 

budgets des fabriques avant le 15 décembre. - Changement de rédaction : 
Paragraphe 1er. avant le 1" juin. 

Id. 2 avant le 15 juin. 
Id. 5 avant le ter septembre. 

Observation : quand l'évêque a 'arrêté les articles de dépenses relatifs à la célé­ 
bration du culte, la députation doit-elle accepter les chiffres posés par l'évêque, 
sans pouvoir les changer? 

L'évêque seul, dira-t-on , est compétent en matière de choses qui ont trait à fa 
cèlèbration journalière du culte. 
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Sans doute, on n'ira pas élever de pures chicanes sur les chiffres concernant le 

pain de l'autel, le vin de la messe, la cire, l'encens, les réparations aux orne­ 
ments, etc .... on sera raisonnable de part et d'autre; on demandera et on accordera 
ce qui sera nécessaire poul' tous les besoins et même pour la dignité du culte. 

~Mais aussi, il pourrait être exceptionnellement question de chiffres exagérés, 
et si l'on a admis les observations du conseil communal contre ces chiffres, on peut 
et- on doit admettre la décision souveraine de la députation permanente. 

D'ailleurs, le projet ouvre le recours au Roi contre celle décision - ce recours 
indique donc le droit de la députation permanente Je régler le budget des fabriques 
comme elle le fait pour les communes. 

C'est en ce sen~ que l'article 95 doit être interprété et accepté. 

Articles 9!J., 95, 96, 97, sans observation. 

AnT. 98. Les dépenses et les reccues relatives à la célébration du culte seront 
portées en bloc sous la rubrique : Dépenses et recettes intérieur-es. -- Sur le para­ 
graphe 2 de cet article, on répétera les observations faites à propos de l'article 88: - 
pourquoi no pas porter les recettes et les dépenses intérieures du culte au compte 
en· détail et article par article? Entend-on qu'on doive admettre au compte le chiffre 
en bloc, sans pouvoir examiner en détail ni les recettes, ni les dépenses, ni s'as­ 
surer si ces dernières onl été réellement effectuées, et s'il n'y a pas eu transfert d'un 

,. article de la note sur un autre article? 
Si on se décide pour l'affirmative, on n'aura rien fait, on le répète, pour détruire 

l'antagonisme entre les conseils de fabriques d'églises et les conseils communaux. 
D'ailleurs, la grande affaire est l'allocation au budget de la fabrique des dépenses 

intérieures du culte - une fois admises, il ne s'agit plus au compte que de savoir 
si chaque crédit accordé en dépense a été effectivement dépensé. Ce n'est plus 
qu'une affaire d'ordre et de probité. 

Pour nous, il en doit être des articles de dépenses pour le culte, comme de tous 
les articles du compte. La députation doit pouvoir arrêter définitivement les uns et 
les autres, et on le comprend, avec d'autant plus de raison, que l'article 106 du 
projet ouvre un recours au Roi contre la décision de !a députation sur le compte. 

Articles 99 et 100, sans observation. 

ART. 101. le tréso1'ier sem tenu de présenter son compte annuel au conseil dans 
la séance obligatoi1'e du mois de mars. - Ensuite de ce qui a été dit à l'article 90 
du _projét, le trésorier présentera son compte avant le deuxième dimanche de 
janvier. 

Et le compte sera examiné dans la séance de ce jour. 

ART. 102. Le conseil de fabrique transmettra, avant le 10 avril, le compte en 
quadruple expédition. - Le compte sera transmis le 20 janvier par le conseil de 
fabrique an conseil communal, qui sera aussitôt convoqué, pour en délibérer. 

ART. -105. Les colléges des bourgmestres et échevins ... transmeuent ... les 
comptes des fa briques avant le 1" mai, - Le conseil communal fait parvenir le 
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compte, avant le ter février, au commissaire d'arrondissement, qui le transmet au 
gouverneur avant le Hi du même mois de février. 

Article tO!t- sans observation. 

ART. ·105. Le gouverneur transmet immédiatement lesdits comptes, avec 
toutes les pièces à l'appui, au chef diocésain, qui arrête les dépenses re! aüves à la 
célébrtuion du culte et ,·envoie le tout, avec son a'VÎS sur les autres postes, au qou­ 
vemeur avant le 10 juin. 
La députation permanente statuera sur l'approbation du compte avant le 

1" juillet. - Transmission <les comptes par le gouverneur à l'évêque qui les renvoie 
ayant le t O mars. 

La députation approuve les comptes pour le ter mai au plus tard. 

Ârticle 106 sans observation. 

ART. 10ï. Dès que le compte est clos par le conseil, le reliquat éventuel des 
recettes sur les dépenses doit, jusqu'à disposi'tiou ultérieure, être versé dans la caisse 
à tl'ois c{e(s. - Nous nous sommes déjà expliqués sur les deniers à verser dans la 
caisse à trois serrures. Le reliquat d'un compte, lorsqu'il en existe, doit rester 
entre les mains du trésorier, jusqu'à ce que le conseil ail ordonné son dépôt à une 
caisse d'épargnes. 

Articles 108 et 109 sans observation. 

ART. 11 O. Faute pa1· le trésorier ou ses représentants de présenter son compte à 
l'époque fixée et d'en payer le reliquot , celui qui lui succèdera sera tenu de (aire, 
dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires pour l'y contraindre. - C'est 
la reproduction de l'article 90 du décret de -1809. Cet article se comprenait avec la 
position faite par ce décret à un trésorier de fabrique. 

D'après le projet de loi, le trésorier, nommé en dehors du conseil de fabrique, 
est un comptable .public, soumis à toutes les obligations et à toute la responsabilité 
qui pèsent sur les comptables publics. 

Il faut donc appliquer au trésorier les mêmes règles qu'au receveur communal. 
Si le trésorier est en retard de présenter son compte de l'exercice clos, le conseil 

doit, sous la responsabilité personnelle de ses membres, en informer l'autorité 
provinciale, pour que celle-ci prenne des mesures à l'effet de faire dresser le compte 
d'office, aux frais personnels du trésorier, cl même pour faire poursuivre le compta­ 
ble, en exécution des articles 64 et 60 de la loi du 1 i frimaire an VIL 

Quant au reliquat du compte dûment arrêté par la députation permanente, si le 
' - 

lrésorier ne veut pas le payer, pourquoi des poursuites par le procureur du Roi, 
pourquoi un jugement pour le versement de ce reliquat? 

Les décisions de la députation en matière de comptabilité communale emportent, 
par elles-mêmes exécution parée contre le receveur, sans que les tribunaux puis­ 
sent intervenir pour réformer la décision administrative. 

)) en doit être de même vis-à-vis d'un trésorier, désormais comptable public, et il 
suffit que la loi l'exprime, sauf les poursuites criminelles à réserver. 
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ART. tH, H2, t15, f 14 sans observation. 

AaT. -1 i5. Les conseils des fabriques cathédrales serout çomposés de quarre mem­ 
bres à la 11ominalio1i du Roi et de quatre membres à la clésignation de l'évêque. --­ 
Nous.avions demandé, dans nos observations <lu f 2 janvier ·1862, de substituer à la 
députation le Ministre de la Justice ayant le culte dans ses attributions. 

Si le Gouvernement croit qu'il n'aura à nommer que la moitié des membres des 
conseils Je fabriques des cathédrales, nous pensons qu'il suffit que la nomination 
soit faite par le Ministre de la Justice. 

ART. t i 6. Deux des membres à la 11omi1laiion du Roi, _et deux des membres dé­ 
signés par l'évêque, seront, tous les trois ans, confirmés ou remplacés. - Comme 
d'après l'article -115, les membres des fabriques cathédrales sont nommés par le Roi, 
ou par le Ministre de la Justice, on croit que les membres à nommer, par suite de 
vacance, dans l'intervalle d'un renouvellement, devraient être également nommés 
par le Roi ou par le l\linistre, ·dans la série dont la nomina Lion lui est attribuée. 

ART. H7, H81 sans observation .. 

ART. H9. Lorsque le trésorier de la fabrique cathédrale sere pris dans le con­ 
seil, ces (onctions ne pourront être conférées qu'à un membre loique.>: Le trésorier 
de la fabrique cathédrale doit, comme le trésorier des paroisses, être toujours pris 
en dehors du conseil de fabrique, on en a dit les raisons. 

AR'r. i 20. Sans observation. 

AnT. 12t. Les budgets et les comptes devront, avànt le premier mai de chaque 
année, être adressés au 1'/inistre ayant les cultes dans ses attributions; le chef dio­ 
césain y joindra sa décision relativement aux dépenses concernant la célébration 
du culte. - On renouvelle ici les observations déjà faites au sujet de la décision de 
l'évêque sur les dépenses extérieures du cuire. · 

Cette décision ne peut être acceptée comme dèfinitive, et If Gouvernement doit 
pouvoir statuer en dernier ressort sur chaque article de dépense de la célébration 
du culte, comme sur tous les autres articles du budget. 

Nous renvoyons aux observations faites à l'occasion du budget des paroisses. 

ART. -122, 123, 124, -12~,126, 12ï sans observation. 

ART. 128. Les clefs dont il s'agit dans les articles 59, 63, devront à chaque 
séance être mises à la dispositio» du conseil, - Comme nous avons demandée la 
suppression de l'article 59, il ne doit plus en être question à l'article -1 '2.8. 

Les articles -129, -150, i31, 152,135, 154,135,156,157,158 sans observa­ 
tion. 

AnT. f:,9. Les membres électifs seront pris parmi les protestants de la circon­ 
scription et autant que possible parmi ceux qui figu,.ent sur la liste des électeurs 
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communaux. - Nous proposons de dire simplement: • Les membres électifs sont 
pris parmi les protestants de hl circonscription. • 

Nous nous rapportons aux motifs émis sur l'article 8 du projet. 

ART. ·1/.1-0. /,,a première 11ominalion des membres électifs se fera, moitié par le 
gouverneur, et moitié 11a1· le StJnode. - Nous nous rapportons aux observations 
présentées sur l'article i 5. 

AnT. H-1. Sans observatiou. 

Anr. !42. Sont au surplus applicables, sous la réserve ci-après, les dispositions 
qui suivent du titre 1". - Sans observation, mais sous la réserve de ce qui a été 
dit au sujet des fabriques d'églises. · 

An1·. 145, H-4, t45, 146, U.7, t48, H-9, 150, t5i, 152, sans observa­ 
tion. 

Anr. 153. Les membres électifs setont pris pa1'mi les Israélue« de la circou­ 
sc1·iption, et autant' que possible parmi ceux qui figm·ent sur la liste des électeurs 
communaux. -- Nous proposons une modification semblable à celle proposée sous 
l'article 8, c'est la même raison de décider, 

AnT. H,4-. La première nomination des membres électifs se [era, moitié 7,ar le 
gouverneur de la 1n·ovince de la circonscription, et moitié par le co11sistofre central. 
- Quatre membres, se rapportent quand au fond, aux observations indiquées sur 
l'article t5; les trois autres membres admettent l'article sans observation. 

ART. 155. Sans observation. 

AnT. HW. Sont, au surplus, applicables aux consistoires locaux israélites, sous 
la réserve ci-après,j les dispositions qui suive,zt du ture l". - Admis, sauf les 
modifications que nous avons proposées aux divers articles indiqués par le projet; 
les motifs sont les mêmes relativement aux divers cultes. 

AnT. 157, 158, i59, 160, HH, i62, 165, 164, 165, admis sans observation. 

Nous ne nous sommes pas arrêtés dans les observations émises à la forme du 
projet, ni au classement des matières; nous n'avons voulu qu'indiquer les principes 
que nous désirons voir adopter. 

La Députai ion permanente du conseil provincial du Luxembourg, 

Le Président, 

Cu. VAN DAMME. 
Par la Députation : 

Le Greffie1·, 
DUBOIS. 



( 205 ) [N° !8.) 

PROVINCE DE HAINAUT. 

- 
Coumneruent iirovincial 

nu HAINAUT. 

Mons, le 20 mara t 865. 

t"" Division, 

// Monsiem· le /Jlinistre de la Justice. 
N• 26,8,17. 

.MONSIEUR LE MtNISTRE' 

En exécution de votre circulaire du io janvier dernier, 1'0 division, 1" bureau, 
n" H 160, j'ai l'honneur de vous adresser, après avoir consigné l'avis de la dépu­ 
tation permanente en regard de chaque article, un exemplaire <le l'avant-projet de 
loi sur le temporel des cultes. 

Le Gouven1eur, 

TROYE. 

Observations de la Députation permanente du conseil provincial. 

Anr. 2. Les fabriques. . . sont chargées de veiller à l'entretien et à la conser­ 
vation des temples. - On pourrait remplacer le mot temples par« édifices et bâti- 
ments consacrés au culte ,, . ' 

Anr. 4. Chaque fabrique est représentée par wt conseil. - La suppression du 
bureau des marguilliers simplifie l'administration. 

ÀRT. 6. Seront de plus membres de droù : 
2° Le bourgmestre de la commune. ---: D'après le décret <le i 809, le bourgmestre 

avec son délégué devaient appartenir au culte catholique. Celte disposition paraît 
devoir être maintenue. 
Il est peu convenable qu'un bourgmestre juif fasse partie de l'administration 

d'une église catholique, ou qu'un bourgmestre catholique administre une synagogue. 
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Le chapelain à demeure près <l'une chapelle reconnue, doit être placé sur la 
même ligne que le curé ou le desservant. 

AnT. 8. . . figurant sur la liste des électeurs communatix. - Il serait préfé­ 
rable de choisir parmi les éligibles au conseil communal. 

On peut très-bien ne pas payer le cens et être très-apte- à remplir les fonctions 
de membre du conseil de fabrique. 

ART, 17. Le gouverneur pourra, dans les trente jours à dater de l'élection. 
annuler, par arrêté motivé, l'élection. - Le délai de trente jours ne devrait courir 
~ue du jour de l'arrivée du procès-verbal au gouvernement provincial. 

Anr. 18. Dans l'un comme dans l'aut1·e cas, si Les nouvelles opérations éta_ient 
encore irréçulières. - Le mot encore doit être supprimé. 

L'élection irrégulière qui suivra l'ordonnance du gouverneur peul être une pre­ 
mière élection. 

ART, 19 ... dans la première séance qui suiora r expiratum. du délai de trente 
jours après l'élection. - Voir l'observation ci-dessus, article 17. 

AnT. 21. En cas de nouvelle classification de paroisses, faite conformément à 
l'article S, les gouverneurs en donneront connaissance au» administrations irzté­ 
ressées. - D'après la rédaction antérieure, les mots les gouveniem·s doivent être 
remplacés par « le gouvernenr 1>: 

Il paraît convenable de donner connaissance de la nouvelle classification à 
l'évêque. 

AnT. 29. Lorsque le trésorier ne possèdera pas de biens immeubles susceptibles 
d'hypothèque, il sera tenu de f ournir un cautionnement en numéraire, ou une cau­ 
tion personnelle. - Le cautionnement devrait être soumis à l'approbation de l'auto­ 
rité supérieure. La rédaction ne l'indique pas suffisamment. 

AnT. 50. Le conseil pourra, en tout temps, suspendre ou révoquer le secrétaire­ 
trésorier pris hors du conseil. - Le conseil nommant le secrétaire et le trésorier 
soit dans son sein, soit en dehors, il doit pouvoir les révoquer qu'ils __ aient été 
choisis dans son sein ou en dehors. 

ART. 55. Il devra de plus s'assembler extraordinairement toutes tes fois que les 
intérêts de la fabrique Le réel omeront, - Ou qu'il en sera requis par le gouverneur 
ou par l'évêque. 

AnT. 55. Les séances se tiendront soit au presbytère, soit à la maison commu­ 
nale. - Soit au local dépendant de l'église consacré à cet usage: 

ART. 56. Les membres du conseil voteront à haute voix, excepté lorsqu'il s'agit 
de procéder à des nominations ou à des révocations. - Ou suspensions. 

. la troisième convocation rappellera en outre textuellement les deux pre- 
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mières dispositions du ptésent urtic!«, ~ La troisième convocation devrait plutôt 
rappeler tout le dernier paragraphe de cet article. 

Ain. 57. le présiüeiu , le tréso1'ier el te secréuiire sont chargés de cette exécu­ 
tion ainsi que de la gestion joumoliêre, à moins que le conseil n'ait spécialement 
délégué à cette fin r un ou plusieurs de ses membres. - Le président devrait être 
chargé de celle exécution, à l'exclusion du secrétaire el du tr·ésorier, qui peuvent ètre 
choisis en dehors des membres du conseil. Quant à la gestion journalière, elle 
devrait être confiée au président, au secrétaire et au trésorier. Lorsque les fonc­ 
tions de secrétaire et de trésorier sont confiées à la même personne, on devrait y 
adjoindre un membre délégué par le conseil. 

AnT. 59. Le secrétaire ... Il tient des registres distincts pour îinscription ,,m· 
ordre de dates et de numéros : 

i O Des procês-verbaux des séances ou des délibérations; 
2" /Je la correspondance active el passive; 
5° Des titres de propriété ; 
4<> Des actes de [oiultnion, avec une table alphabétique des noms des fondateurs; 
i>" Des baua: ù ferme ou loyer. 
Quand les fonctions de secrétaire et celles de trésorier ne sont pas confiées il 

la même personne, la tenue des registres n'• 3, 4 et 5 devrait incomber au 'trèsoricr. 
Outre les r<·gistres n° i et 2, le secrétaire devrait être chargé de la tenue d'un 

registre du personnel. 

AnT. 40. le secrétaire est aussi spécialement chargé de la conservation et du 
classement des archives. - La conservation des archives ne peul être imposée au 
secrétaire en présence des articles 50, 63, etc., ci-après. 

AnT. 4L Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à quelque 
turc que ce soit, sera, au fur et à mesure de la rentrée, inscrit, avec la dtue du joui· 
el du mois, sur uu reyis11·e coté et paraphé, qui demeurera entre les mains du tré­ 
sorier. - Ce registre devrait en outre contenir la mention <les dépenses. 

AnT. 11-2. Le co11seil déterminera, dans la même séance, la somme nécessaire 
pour les dépenses du trimestre suivant.__:_ Ce paragraphe devra être supprimé si les 
articles 59 à 65 ne sont pas maintenus. 

AnT. 45. Toute fa dépense de l'église sem faite par le trésorier et, en couse­ 
queuce, il ne sera rien [ourni par aucun murclunui ou a,•tisan sans un mandat du 
trésorier, au pied duquel la personne apte à recevoir l« livraison certifiera que le 
contenu audit mandat a été rempli. - Sans observai iou , sa u f la rèdact ion â 
modifier. 

AnT. /J.9. S'il y a incertitude sur le choix de la fabrique intéressée, l' autorité 
compétente pour statuer sur l'acceptation, la désignera. 

Au cas de refus de délibérer ou d'inaction de la 71a1·t de I' tulminutratum (abri­ 
cienne dési9née, celte outorué pourr«, après deux avertissements consuités par la 
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co1Tespondance, charger· un ou deux commissoires spéciaux de se rendre sur les 
lieux aux frais personnels des conseillers. - Il faudrait cependant ajouter que les 
frais des commissaires spéciaux seront recouvrés sur les états de ceux-ci 1 rendus 
exécutoires par le gou,·e1·neur. 

ART. 50. S'ils fixent des honoraires supérieurs aux tarifs en usage. l'excédant 
profitera aux [abriques. - La fixation d'honoraires supérieurs aux tarifs en usage 
ne contient rien de contraire à l'ordre public. Attribuer l'excédant de ces honoraires 
aux fabriques, contrairement à l'intention des Iondateurs , c'est agir en opposition 
avec le prescrit de l'article 48 ci-dessus, surtout si les fondateurs ont en vue l'avan­ 
tage du prêtre chargé de desservir les offices. 

AaT. 55. Les revenus de chaque fabrique se composent: 
8° Des oblations volontaires, faites dans l'église autrement qu'à l'autel. - Cet 

article a donné lieu à deux observations qui ne sont pas fondées. 
1° Au n° 8 on a critiqué l'adjonction des mots ,c faites dans l'église ,, ajoutés à 

l'ancienne disposition relative aux _oblations. l\Iais ces mots ont été ajoutés avec 
raison, parce que les dons faits en dehors de l'église ne constituent pas des ob!a­ 
tions. En dehors de l'église, les dons manuels faits au curé pour bonnes œuvres , 
appartiennent à celui-ci, sans qu'il ait besoin de l'intervention de la fabrique. 

Si au contraire ces dons sont faits à la fabrique, ils doivent être acceptés par elle 
après autorisation. - 

2° On a exprimé le regret de ne plus voir comprendre parmi les revenus des 
fabriques le produit spontané des cimetières, au moins pour les fabriques qui en 
sont propriétaires. Cc regret n'est pas fondé, car si le projet prive les fabriques du 
produit spontané des cimetières, l'article 5/J. les suhlève de la charge de leur entre­ 
tien. Ce projet est d'ailleurs plus conforme à nos institutions. Les cimetières sont 
affectés à un service public, ils sont soumis, quant à la police et à la surveillance, 
administrations communales. 

ART. 55. Les conseillers et spécialement f e trésorier seront tenus de veiller à ce 
que toutes les réparations soient bien et promptement (ailes. - Au lieu du tréso­ 
riér, ce soin devrait incomber plus spécialement aux personnes f'hnrgées rie la ges­ 
tion journalière (art. 57). 

ART. ti6. Ils pourvoiront sw· le champ, el par économie, aux répartuums tir: 
gentes. - Au lieu de • ils pourvoiront II mettre : « le conseil pourvoira. p 

An1·. 59. Chaque [abrique am·a uue caisse ou armoire fermant à trois clefs. 
AnT. 60. Serout déposés dans celle caisse, tous les deniers appartenant à la fa­ 

brique, ainsi que les clefs des troncs des églises. 
AnT. 61. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse. 
ART. 62. Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée à chaque trimestre 

par le conseil pour la dépense courante. 
ART. 05. Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs, les papie1's, 

titres et documents. 
Ces articles ( t>fJ à 65) _paraissent sans utilité. 
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En effet, le trésorier est soumis, comme comptable public, à fournir un caution­ 
nemeot, et il n'y a pas lieu de se montrer vis-à-vis de lui plus défiant qu'à l'égard 
des autres comptables publics, 

ART. 64. Il serc, {ait sans (rais deux nouveaux invemafres. - Supprimer , nou­ 
"eaux. P 

AnT. 65. Nul titre, ni pièce, ne pourra être extrait de la caisse sans wi récépissé. 
-- ~Iême observation que pou1· les articles 59 à 63. 

ART. 7~. /Ye pourront les conseilters entreprendre aucun procès. - Substituer 
a le conseil ne pourra. ~ 

ART. 86. Les quêtes JJOW' les pauvres deuron: avofr lieu. clans les églises toutes les 
fois que les administrotione de bien'[aisance juqeroni convenable de les faire. Elles 
pourront avofr lieu soit pClr leurs memln es, sou par des déléyu(,/.i, - li serait couve­ 
nable d'ajouter: " après information donnée au curé, desservant ou chapelain. " 

ART. 89. Ce budget, rédigé ..,1âvcmt uu modèle qui sera arrêté pm· le gouvemem·. 
- Le modèle du budget devrait être arrètè par le Gouvcrnemcul qui, d'après l'arti­ 
cle 98, a rrète le modèle <lu compte. 

En ce qui concerne le budget des fabriques, les délais fixés par les articles 89, 
90, 91, 92 cl 93 sont évidemment trop courts, en cc qui concerne la députation 
permanente, qui aura environ ~00 budgets à examiner. 

A11T. 00. Le trésorier soumettra le budget au conseil de fabrique dans la séance 
obligatoire du mois de juillet. ..-1près délibératio«, le budget sera, avant le 1 S août, 
transmis en quadmple expédition et avec toutes les pièces à l'appui au conseil com­ 
munul, qui en délibèrera avam de voter le budyet ~e la commmre. - On propose de 
substituer a mai ~ à juillet, el le s tO juin :i, au t5 août. 

:\i-.1. 9t. Les colléçes des bourgmestre et échevins ... transmeuro1u ... les 
budgets des [abriques , avec les pièces juslificatives, au plus tard avec les budgets 
communaux. 
Le commissafre d'arrondissement transmet le toiu, avec 5011 avis, au qouuerneur, 

avaiit le 15 octobre. 
La transmission au commissariat d'arrondissement au t" juillet au plus tard. 
Idem au gouvernement provincial, le 15 juillet. 

AnT. 93. Le gouverneur transmettra les budgets des fabriques, avec toutes les 
pièces à t appui, au chef diocésain, avant le premier novembre. 
L'évêque, aprè» avoi1' arrêté les articles de dépenses relatifs à la célébration du 

culte et émis son avL~ sur les autres articles, renverra le tout au gouverneur avant le 
20 novembre. · 
La députation permanente du ëonseii provincial statuera sur l'approbation des 

budgets des fabriques avant le 1 S décembre. 
Envoi par le gouverneur à l'évêque, le I" août. 
Renvoi par l'évêque, le J•r septembre. 
Décision de la députai ion, le I" novembre. 
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AnT. 99. A chacun des articles de recette, soit des rentes, soit des foyers ou 
autres ,·evenus, il est fait mention des débit.eurs. - li devrait être fait aussi mention 
des inscriptions hypol hécaires. 

AnT. 101. Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel an conseil dans 
la séance obligatoire du mois de mm·s. - Substituer. c février , à mars. · 

°AnT. 102. Le conseil de fabrique transmettra, avant le 10 avril, le compte. - 
Substituer , mars , à avril. 

Anr, {05. Les colléges des bourymesl1'e et échevins transmettent {es comptes des 
fab1·iques avant le 1" mai. 
Les commissai1'es d' orrotulùsement transmellent le tout au qouverneur, avant le 

1 /j mai. - Substituer « avril l) à mai, et ~ Hi avril , au -15 mai. 

AnT. 105. Le gouvemeur tra11smet immédiatement iesnus comJ>tes, avec toutes 
les pièces à C appui, au cite( diocésain, qui an,Jte les dépenses l'e(ntives ci fa céléb1·a­ 
tion du culte et renvoie le tout, avec son avis sur les autres postes, au golwerncur. 
avant {e 10 juin. 
La députation permanente statuera sur t'cïnsrolmtion du compte avant le 

l"juiUet. - Substituer le 11 10 mai• au tO j11i11, cl le « 10 juillet • au 1"' juillet. 

AH'r. '107. Dès que le compte es: clos pm· le conseil, le reliqiuu. éventuel des 
receues sur les dépenses doit,jusqu'à disposition ultérieure, être versé da11s la caisse 
à trois clefs. - A supprime!', si l'on supprime les articles 50 à G3. 

· ART. -111. Les charges des communes relativement au culte cotholiqu«, soul : 
3° De pourvoir, en cas d'insuffisance des ressources ile la fabrique, aux 91·osses 

réparations des édifices consacrés a11 tu/te et du 1n·e,\bytère. - Le projet suhlevant 
la fabrique de l'euu-elien des cimerières , il faut comprendre cet entretien paruii les 
charges des communes. Lorsque les cimetières ne sont pas leur propriètê , les com­ 
munes en sont usagères pour la totalité, - elles sont donc tenues de leur entretien 
de même qu'elles doivent psefiter <les produits spontanés. 

Aur, 1 ·16. ll sera pourvu dans les déu» mois, par l'évêque et par le gouverneur, 
aux places qui deviendraient vacantes, - Pour les nominations faites par le Boi, 
il doit être pourvu aux vacances par le Roi el non par le gouvemenr. Cc mode 
offrirait d'ailleurs des inconvénients, lorsque la circonscription du diocèse s'étend 
à plusieurs provinces. 

AnT. 117. L'évêque pourra assister au conseil avec voix consuluuiue chaque 
fois qu1iljugera à propos, ou se faire remplacer por l'ttn de ses vicaires généraux. 
Le même droit est reconnu au qouuemear, qui pourra se faire remplacer par 

un membre de la députation permanente. 
Le curé, chapelain ou desservant étant de droit membre du conseil <le leur 

paroisse ou chapelle (art. 6), il semble que l'êvèque ou son délégué devrait au moins 
avoir voix délibérative lorsqu'il assiste ou se fait remplacer au conseil. 

On pourrait reconnaître le nième droit au gouverneur ou à son délégué. 
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ÀnT. 128. Les clefs dont il s'agit dans les articles 59, 63, devront à chaque 
séance être mises à la dispositioï: du conseil. - A supprimer , comme conséquence 
de la suppression <les articles 50 et suivants. 

AaT. 152. Les anciennes fondations continueront d'être exonérées conformé­ 
ment aux tarifs ou usages actuellement suivis. - Ce paragraphe est contraire à la 
disposition finale dë l'article ni. 

ART, 155. Les conseils de fabrique soumettront à l'administration communale 
un règlement sur les sonneries des cloches. - li serait préférable de voir régle­ 
menter la sonnerie des cloches par les provinces ou par le Gouvernement. ÜI! 
obtiendrait plus <l'uniformité que par· des règlements locaux. 

AnT. 158. Chaque consistoire sera composé: - Voir l'observation sur l'arti­ 
cle 6. 

ART. 159. Les membres électifs seront pris parmi les protestants de la circon­ 
scription et autant que possible parmi ceux qui figurent sur la liste des électeurs 
communaux. - Éligibles au conseil communal. 

ART. 142. Son: au surplus applicables, sous la réserve ci-après, les dispositio11s 
qui suivent du titre l". - Idem sauf les observations ci-dessus. 

ART. 146. - L'administration du temporel du culte anglican sera organisée 
var a1'rêté royal, en prenant autant que possible pom· base les dispositions de la pré­ 
sente loi. - Celle disposition est la conséquence de la libertè <lu culte. - Elle est 
la reconnaissance de la personnification civile du culte anglican et des conséquences 
qui en découlent. 

AnT. HW. Le culte israélite est, pour la qestun, de ses intérêts temporels et pour 
ses rapports avec l'autorité civile , représenté par des consistoires locaux et par un 
consistoire central. - Les articles 150 et suivants sont les conséquences <le la liberté 
des cultes. 

Ils sont la reconnaissance de la personnification civile du culte israélite et des 
conséquences qui en découlent. 

-,J 

Ainsi délibéré en séance de \a députation permanente du conseil provincial du 
Hainaut, des 6, ,15 et 19 mars 1865. 

Le 'Président, 

TROYE. 
Le G1'eflier provincial, 

DUFOUR. 
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PROVINCE DE DRABA.NT. 

,onm11tmtnl pminci~l 

nr BRABANT. 

Bruxelles , le 51 mars 18ü7'. 

A 1Jlonsiew· le 1llinistre tle la Justice. 

MoNSIEîlR LE M1:s1stnE, 

J'ai l'honneur de vous adresser les observations de la députation permanente du 
conseil provincial sur l'avant-projet de loi relatif au temporel des cultes. 

Ces observations sont consignées clans trois procès-verbaux des séances de ce 
collège, desquels copie est ci-jointe. 

Le Gouverneur, 

DUBOIS-THORN. 

Dbseroations de la Dépuuuion permanente <lu conseil provincial. 

Sl:.\NCE ou 18 F1tvnmn t.863. 

Le collège passe à la discussion de l'avant-projet de loi relatif au temporel <les 
cultes. 

· Des observations sont présentées pour démontrer l'inutilité de }a disposition qui 
fait l'objet de l'article te'. 

ART. 5. Dans les paroisses où la population est de cinq mille âmes ou au-dessus, 
le "Conseil sera composé de huit conseillers électifs. 

ART. 1.5. Chaque fois qu.'il y aura lieu de constituer ou de recomposer compté­ 
tement wi conseil de [abrique , la nomination de la moitié des membres électifs 
appartiendra respectivement au youve1'1iem· de la province et à l'évêque du diocèse. 

A l'article 5, un membre exprime l'opinion que le nombre des conseillers électifs 
devrait être impair. 
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Liant cette question à celle traitée à l'article i3, il attribuerait la nomination de 
la grnnde moitié à la députation permanente ou au gouverneur, et la nomination 
Je la petite moitié :1 l'évêque du diocèse. 

Le nombre pair, proposé au projet, est admis comme plaçant les deux autorités 
sur la même ligne, sans établir de différence. 

Un membre fait remarquer que le nombre pair pouvant souvent produire la 
parité des voit, la prépondérance <lu président pourrait être trop fréquente, si on 
n'amendait point l'article 56 en ce sens, que la voix du prèsident ne sera prépon­ 
dérante, en cas de partage, que lorsque tous les membres seront présents, ou que 
les absents, convoqués à la séance suivante, ou même :1 deux séances successives, 
- lorsque l'affaire en délibération comporte ce retard, - auront fait dèlaut ou 
n'auront pas départagè les voix. ( Article i 04 de la loi du 50 avril t85ô.) 

Cette opinion est adoptèe. 
Un autre membre voudrait que les fabriques <les cathédrales {chapitre 6 du 

projet) fussent comprises au même chapitre que les autres fabriques d'églises. 
La discussion sur cette question est ajournée . 

L'article 6 désigne comme membres de droit du conseil de fabrique, le curé, le 
desservant ou le chapelain, selon le cas, et le bourgmestre de la commune. 

ll est bien entendu que la religion professée par le bourgmestre ne peut pas être 
une cause d'exclusion personnelle. 

L'article 25, qui ne permet pas d'appeler à la présidence le bourgmestre ni !c 
curé, est admis. 

L'article 15, dont il n'a encore été question qu'incidernrnent , est mis en discus­ 
sion , et il est adopté. 

Ains}, lors de la constitution ou de la recomposition complète <l'un conseil de 
fabrique, la nomination de la moitié <les membres électifs, ou sujets à renouvelle­ 
ment, - selon le mode qui sera suivi, - appartiendra respectivement à la dépu­ 
tation ou au gouverneur de la province et à l'évêque du diocèse I lesquels ne seront 
pas liés dans leur choix, par une présentation de candidats, attendu qu'il n'y a pas 
encore, ou qu'il n'y a plus de conseil de fabrique qui puisse être consulté à cc sujet; 
qu'il n'y a, ou qu'il ne reste, en effet, que les deux membres de droit du conseil. 

ART. 15. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus 
par les membres restants. - La députation émet l'avis que l'on ne devrait pa~ attri­ 
buer aux membres restants, le droit d'élire les conseillers qui remplaceront les 
rrî'embres sortants. - 

Le renouvellement partiel des membres devrait se faire par ceux qui ont pourvu 
à la composition complète du conseil. 

Le remplacement aurait lieu <l'après deux. listes de candidats, en nombre double, 
présentés: 

. Par les membres restants du conseil de fabrique; 
Par les membres du conseil communal. 
Les deux listes seraient transmises par le gouverneur à l'évêque, qui nommerait 

la moitié <les membres à remplacer, le gouverneur nommerait ensuite l'autre 
moitié. 
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Au lieu derecourir au sort, en cas de parité de voix dans un scrutin de ballotage, 
il parait préférable de désigner le plus âgé des deux candidats, comme on le fait 
dans les élections ordinaires. 

Le même principe es! applicable au fait que prêvoit le dernier paragraphe de cet 
article 15. 

ART. 1-7. Le gouverneur pourm, dans les ti·ente jours à dater de l'élection, soit 
sw· réclamation, soit d'office, annuler, par arrêté motivé, l' élection, pour frréyu­ 
larué grave. Passé ce délai, l'élection est réputée valide. - L'article 17 peut foire 
naître uu. doute que l'on éviterait en déclarant que si l'élection n'a pas été annulée 
par le gouverneur, elle sera réputée valide le 31° jour après qu'elle aura eu lieu, 
sans que ce délai puisse, en aucun cas, être dépassé. 

AnT. 22. Les membres électifs pourront, pour des causes graves et après avofr 
été entendus, être révoqués par le gouverneur sur la 7n·o11osition ou de l'avis co11- 
[orme, soit de l'évêque, soit d'une des admuustrotions uuëressées. - li convient de 
préciser les administrations intéressées: le conseil de fabrique. le conseil communal. 

ART. 8. Les membres électifs des conseils de r obrique seront /J1'lS parmi les caüu» 
liques domiciliés dans la circonscription de la paroisse 011 de la chapelle, (lgumut 
sur la liste des électeurs commuuaux. - Dès que l'une ou l'autre des conditions 
d'éligibilité vient à manquer, le mandat doit cesser : c'est le cas d'admettre nue 
disposition semblable à celle du paragraphe final de l'article 57 de.la loi du 30 mars 
-J85û, qui porte: " Le membre du co!'ps communal, qui perd l'une ou l'autre des 
con<li~ions d'éligibilité, cesse de faire partie du conseil. 11 , 

L~ discussion sur l'avant-projet de loi relatif au temporel des cultes , est reprise 
à la séance du !.t, mars 1803. 

Anr. 24, § o. Dans les cas tlc vacance pal' décès, démission ou clw11geme11t de 
domicile ou autre cause, il sera pourvu au remplacement dans l'une tics deux pre­ 
mièree séances qui suivront la vacance. - Ajoute» que dans ce cas le nouveau mem­ 
lire ne sera nommé ~pie pour achever le terme de celui qu'il remplace. 

C'est tout naturellement l'autorité de qui émane la nomination, - la députation 
perrnancnte , le gouverneur ou l'évêque, - qui pourvoit au remplacement. 

L'article 26 est discuté par paragraphe. 

Ailr. 20, § 1. Le secrétaire et le trésorier pourront être pris soit dans le sein 
du conseil, soit au dehors. - Il convient d'appliquer ici le principe consacré par 
l'article 52 de la loi communale, lequel déclare incompatibles les fonctions de secré­ 
taire et <le receveur avec celles de bourgmestre, <l'échevin el de membre du conseil 
communal; •c néanmoins. dit cet arriele 52, dans les communes de moins de 1,000 
hàbitants , le Roi pourra, pour <les motifs gra,·es, autoriser le cumul <lesdites 
fonctions, sauf celles dé bourgmestre qui ne pourront, dans aucun cas, être cumu­ 
lées dans la même commune avec l'emploi de receveur. ,, 

11 y aurait donc incompatibilité entre les fonctions <le secrétaire et de trésorier, 
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et les fonctions do conseiller de fabrique , l'exception, - dans laquelle le président 
du conseil ne pourrait au reste jamais être compris', - serait pour les paroisses 
de moins de 1,000 âmes , où, et seulement pour des motifs graves, la députa­ 
tion ou le gouverneur pourrait autoriser le cumul des fonctions de secrétaire et de 
trésorier, avec celles <le simple conseiller. 

ART. 26, § 2. Dans le premier cas, ils n'auront droit à a11cun traitement, et ils 
seront uniquement remboursés de leurs (mis de bureau. - L'article 120 déclare, 
~ et avec raison, - le trésorier comptable o public, pour tous les actes ou faits 
se rapportant à sa gestion financière. , 

Le même article exige de lui un cautionnement. 
L'article /.4,8 ajoute même que " les trésoriers veilleront, sous leur responsabilité 

personnelle , à l'inscription des hypothèques garantissant l'exonération des services 
fondés . .11 

Dans aucun_cas la place de trésorier ne peut être consulèrée comme fictive, et. 
pour être réelle, elle doit être rétribuée, sauf au titulaire à faire abandon de son 
tantième de recette, s'il le juge à propos. 

Ainsi, le trésorier, - pris exccptiounellement dans le sein du conseil, - serait 
rétribué comme le trésorier pris hors du conseil. 

Le troisième paragraphe de l'article 26 dit que les fonctions de secrétaire el de 
trésorier seront confiées à la même personne, si cette personne ne fait pas partie 
dn conseil. 

C'est pour éviter deux traitements que la réunion est prescrite. 
. 

AnT. '20. Lorsque le trésorier ne possèdera pas de biens immeubles suscentibk» 
tl' hy11othèque, il sera tenu de fournir un cautionnement en numéraire, ou une 
caution personnelle. - L'article 20 exige bien un cautionnement du trésorier; mais 
yt1r fera- t-on si celle gar:rntie n'est pas donnée? 

D'après l'article 1'20 de la loi communale, le receveur qui n'a pas fourni son 
cautionnement dans le délai 'fixé, est considéré comme démissionnaire, et il est 
pourvu à son remplacement. 

Que l'on intercalle la même disposition dans la loi qu'il ù1gi1 de faire. 

ÂRT. 50. Le conseil pourra, en tout temps, suspendre ou révoquer le secrétaire­ 
trésorier pris !tors du conseil. - Il faudrait dire : le secrétaire et le trésorier, et 
supprimer les mols: « pris hors du conseil. , 

ART. 57. Le conseil délibère sur tout ce qui concerne l'administration du tem­ 
porel de I a [abrique, et il veille à l'exécution de ses délibérations. 
Le président, le trésorier et le secrétaire sont chargés de cette exécution ainsi que 

de la gestion journalière, à moins que le conseil n'ait spécialement délégué à cette fi1i 
l'un ou plusieurs de ses membres. 

Un ou deux membres adjoints au président, pour former une espèce de pouvoir 
exécutif, cela se comprend aisément; c'est même un besoin, mais le secrétaire t 
quand il n'est point membre du conseil , el le trésorier, en aucun cas, ne peuvent 
être a ri joints. 
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Ant. 43. Toute la dépense de l'église sera faite par le trésorier et, en consé­ 

quence, il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans wi mandat du 
trésorier, au pied duquel la personne apte à recevoir la livraison, certifiera que /e 
contenu audit mandat a été rempli. - C'est encore la loi communale qu'il faut 
prendre ici pour guide, el elle dit, à son article 12i, qtie le receveur est seul chargè 
d'effecteur les recettes et d'acquitter les dépenses sur mandats réguliers; à son 
article i.46, que les mandats sout signés par le bourgmestre et un échevin, et 
contre-signés par le secrétaire. 
Pour les fabriques d'églises, les mandats devraient être signés par le président 

du conseil, le membre ou l'un des membres qui lui seraient adjoints (art. 37), et 
contre-signés par le secrétaire. 

Anr. 45. Tous les marchés seront arrêtés par le conseil. Ils seront, ainsi que les 
mandats, signés pat le président. - L'article 45 de l'avant-projet devrait être mis 
en concordance avec l'article 4'3 nouvea u. 

D'autres articles deviendront également susceptibles de modifications, par suite 
des changements proposés au projet. 

ART. 46. La nomination et la révocation de l'o1·ganiste, du clerc loicue , des 
somieurs, des bedeuux , suisses ou autres serviteurs de t' église appartiennent au 
conseil, s11r la proposition du cttré. - La nomination et la révocation, par le 
«onseil , seront illusoires si elles ne peuvent avoir lieu que sur la proposition du 
curè , et, dans ce cas, autant vaudrait les attribuer directement à ce dernier. Il est 
vrai de dire qu'on ne peut pas imposer au curé un clerc qui ne lui conviendrait pas. 

L'avant-projet n'indique pas le moyen de sortir de la difficultè. En France , une 
ordonnance du 12 février -1845 a donné le droit de nomination au curé, ou au des­ 
servant dans les communes rurales. 

AaT. 48, § 4. Les services fondés qui se célèbrent dans la semaine, seront, le 
dimanche précédent, proclamés au prône. 

Annoncés par afliches , dans l'église, oui; mais proclamês au prône, non; au 
moins d'une manière obligatoire : facultativement, soit; le curé alors usera de son 
droit. 

ART. 50. Les services fondés seront donnés de préférence aux vicaires et, à leur 
déîaut, aux prêtres habitués ou autres ecclésiastiques auaciié« à chaque église, à 
moins qu'il 11' en ait été autrement 01·do1mé par les fondateurs. -=- Cette préférence. 
lorsque les fondateurs eux-mêmes ne l'ont pas établie, ne devrait pas être inscrite 
dans une loi qui ne s'occupe et ne peut, en effet, s'occuper que du temporel et non 
du spirituel des cultes. 

ART. 56. lis pourvoiront sur le champ, et par économie, aux réparations ur­ 
gentes qui n'excèderont pas les sommes d_e cent [rancs dans les paroisses au-dessous 
de 1200 cimes, et de deux cents francs dans les paroisses plus populeuses. - Il 
s'agit de travaux de réparations aux propriétés bâties des fabriques. C'est l'adjudi­ 
cation au rabais et par soumission qui est prescrite; et il n'est fait exception à cette 
règle que pour les réparations dont la dépense ne doit pas s'élever à plus de fO0 
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francs, dans les paroisses au-dessous de 1200 âmes, el à plus de 200 francs, dans 
les paroisses plus populeuses. 

Pour les réparations, surtout, l'adjudication n'est pas toujours possible. Cela 
ili~pend de la nature des travaux à exécuter; de leur degré d'urgence. 

Il faut un tempérament à la disposition nouvelle que l'on veut intrcduire ; il faut 
,111e la dèpulation permanente puisse autoriser l'exécution <les travaux par voie de 
1·égie. ou sur soumission d'entrepreneurs. 

Que l'adjudication au ra hais reste comme règle, soit, mais qu'il y ait une large 
exrvption. Avec la députai ion permanente pour juge, les ahus , s'il s'en commet, 
seront assez rares pour qu'on ne cherche pas à les éviter en causant un mal pins 
granrl. 

AnT. 59. Clw11ue fabrique aw·c, une caisse ou crmoire [ermtm; à t,·ois clefs, 
dont une restera dan» les mains du trésorier, t' autre dans celle» du curé et la u·oi­ 
sième dans celles du présuleïu du conseil. - L'article ~U et plusieurs articles sui­ 
vants, parlent de l'armoire termaut à trois clefs, dont l'une est tenue par le trésorier, 
une autre par le curé Pl 1~ troisième pnr le président du conseil. Cette armoire, ou 
deux armoires pareilles (art. bU et ü?,) contiendront 10111 l'avoir qu'elles peuvent 
enfermer, de la Iabriqne : argcnl, titres, papiers, eic., elles sér\'iront même de caisse 
au trésorier. 

~tais alors que devient la responsabilité de celui-ci? 
Pourquoi doit-il fournir un cautionnement; s'il n'est pns détenteur de fonds'! 
Comment gèrern-t-il '! comment assurera-t-il le renouvellement drs inscriptions 

hypor héeaircs , si les pnp_iers, titres, documents, comptes, J)ièces justificntivcs, 1'egis­ 
ires aux délibérutions, sommiers, inventaires, récolements sunt dans 1111c armoire 
qui n'est pas en sa possession , cl qui ne peut s'ouvrir que par le coureurs de la 
voloni é de I rois personnes '! 

Que les objets précieux érrangers à la recette ri aux dépcnscs ; étrangers aux 
attributious du rercveur, soient déposés, sous inventaire, dl!'z le 111e111hrc du conseil 
qui sera désigné à cet t>fTl'l cl qui acceptera cc dépôt sous sa responsahilitè (ce sera 
toujours le curé); la responsahilirè sera nu moins réelle, quand elle ne se bornera 
plus à la possession <l'une des I rois clefs d'un meuble dont on n'a pas, dont 0I1 1Ie 

peut pas avoir la garde, puisqu'on 11'y :1 pas I10 accès incessant. 
1 ies copies certifièes des inventa ires, des récolement s, seraient .id rossées aux auto­ 

ri tés compétentes, pour tous ceux qui seraient constitués dépositaires ou gardiens 
d'objets appartenant à la fabrique. 

Ainsi serait supprimée, au moins pour l'usage auquel elle étai! censée servir, une 
armoire qui a fait naitre plus de diflicultês qu'elle n'a été utile. 

AnT. 7-t, § 4. Les infractions au présesu article seront punie» des peines com­ 
minées nor la loi du 6 mm·s 18 J 8, sa11s préjudice de la res11011sabililé civile. - 
li conviendrait d'indiquer ces peines, au moins de rappeler les articles de la loi de 
-1818 auxquels on renvoie. Il faut que le conseiller de fabrique, pour connaltrc ses 
devoirs, ne soit pas obligé à des recherches que souvent il 11c peul faire. 

AnT. 72. Les deniers seront, sous veine de la 1·espo11sa/Jilité des membres, immé­ 
diatement employés en rentes sur l'État ou sur les communes. - L'article 7:!. 
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pourrait èrre supprimé. li 11e fait que régler uue mesure d'exécution qu'il semble 
prélèrable Je laisser à l'appréciation Je l'autorité supérieure, qui statuera scion 
le cas. 

An t. 87. Les clefs des porte» il' entrée de l'église airisi que celles de la tour deurtnu 
exister eu double. 

L'autre do11ôle sera déposé chez le trésorier. - Substituer· au trésorier le bom·y­ 
mestre. De la sorte, le curé d'une pal't et le chef de la commune df l'au Ire, tous deux 
membres Je rlroit. seront dépositaires de 1'1111 des doubles. Le§ 2 serait ainsi conçu: 
,, l'autre double sera remis au bourgmestre. , 011 supprimerait les mols : « poul' 
ètre mis, etc. , 

Les articles ~1 à Hi. relatifs au budget, cl les articles 98 à HO, relatifs au 
compte, n'ont donné lieu qu'à une observation. mais qui, dans la pratique, a sou 
nnpurtauce. li convient d'avancer les époques indiquées pour ta présentation du 
budget et la reddition du compte, etc., autrement ces documents ne pourraient être 
arrêtés en temps utile, cl, ce qui est plus grave encore, les budgets communaux, 
qui ne peuvent être convenablement approuvés qu'après les budgets des fabriques, 
11c pourraient l'être avant l'ouverture de l'exercice. Il serait matériellement impos­ 
sible à l'autorité provinciale d'examiner et d'approuver, entre le 20 novembre et le 
15 décembre, les budgets des Iabriques , cl, avant le 31 du même mois <le de­ 
cembre , les budgets des communes, qui. on le répète, ne peuvent ètre approuvés 
qu'après les premiers. Il fout donc que le budget de la fabrique soit présenté an 
conseil au moins en mai ou juin , et le compte en février 011 mars ; en un mot, il 
r,rnL avancer d'un mois au moins roules les dates indiquées dans les articles ~~ 
à I IO. 

A l'ouverture de la séance du 18 mars 186:i, la députation reprend la discussion 
sur l'avant-projet de loi relalif au temporel des culles. 

Arrivèe au chapitre VI, consacré aux lubriques iles cathédrales, elle examine la 
question, - déjà ,1gitée, mais non résolue, · - de savoir s'il ne conviendrait pas de 
comprendre ces fabriques dans le titre 1, qui traite des fabriques des paroisses. 

Après discussion, il est reconnu que le classement adopte dans l'avant-projet de 
lui peut être maintenu. 

ART. 11 ~- Les coliscils des fabriques cathédrales seront composés de quatre mem­ 
bt es à la nomination du Roi, et de quatre membres à la désignation <le l' Évêque. 
- La nomination ü faire par le Roi devrait avoir lieu sur une liste de candidats, 
en nombre double. présentés par les députations des provinces intéressées; et l'on 
suivrait, pour l'insriuniou , la recoin position cl le renouvellement <les conseils des 
fabriques <les cathédrales, les mêmes règles que celles qui seront prescrites pour 
les fabriques <les paroisses , sauf que les présentations de candidats et les nomina­ 
rions se feraient p:ir d'autres autorités. 

Il y aurait aussi, pour les conseils des fabriques des cathédrales , deux membres 
de droit, comme pour les conseils des fabriques des paroisses, le gouverneur <le la 
province, siège de l'èvèrhè , et l'évêque ou un membre de la députation permanente 
el un grand vicaire délégué. 
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Les dispositions relatives aux dépeuses , aux budgets el aux comptes des fa. 
briques des cathèdrales , devraient être mis en concordance avec les dispositions 
qui seront adoptées pour les fabriques des paroisses, sauf à substituer les dépu­ 
tations permanentes aux conseils communaux el à réserver l'approbatiou du Roi. 

A ur. 122, § 5. Chaque province contribuera aux c/w,-ges en raison de sa popu­ 
lation, sauf' que la province, siége de l'évêché, y contribuera pour wz dixième de 
plu». - Ce paragraphe remplacerait donc l'article t t f du décret du 50 décembre 
1809, ainsi conçu : 

• S'il y a dans le môme évêché plusieurs départements, la répartition entre eux 
se fera dans les proportions ordinaires, si ce n'est que le département où sera le 
chef-lieu du diocèse payera un dixième de plus. , 

La députation permanente estime qu'il y a lieu de conserver simplement la dis­ 
position existante, et de maintenir les proportions ordinaires de la rèpartition. 

Les trois procès-verbaux qui précèdent ont été lus et approuvés à la séance tie la 
députation du 25 mars 1863, à laquelle assistaieut : MM. Dubois-Thorn , président: 
Annemans , Fizenue, Mercier, Pieret , Aelbrecht el Vcydt, membres; ~1. Veydt fai­ 
sant fonctions de greffier provincial. 

La Députation du conseil provincial . 

Le Président, 

IJUBOIS-THORN. 
Par ordonnance : 

Le Greffier provincial, 

MAX. VEYOT. 
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ANNEXE C. 

J. - AVIS DES 
' 

ÉVÊQUES. 

AllCHEVÊCUÉ DE IIA.LINES. 

Maline!, le 28 février 18li3. 

A Alonsieur le Ministre de la Justice. 

MoNsuwn LE M1N1ST11E, 

J'ai lu avec attention l'ava11t-7n·ojet de loi sur le temporel des cultes, que vous 
avez soumis à mon avis par voire lettre du rn janvier dernier, 1'" division, P' bu­ 
reau , 11° H ,160. 

J'ai été d'abord extrêmement surpris de voir que, tandis que le Roi s'était borné, 
dans son dernier discours du Trône, à annoncer qu'on avait reconnu la nécessité 
<le combler les lacunes <le la législation actuelle sur les fabriques d'églises, cet 
avant-p1'ojet avait , au contraire, pour but d'introduire dans celte législation les 
changements les plus radicaux. 

L'examen que j'ai fait ensuite de l'ensemble el des détails <le cet avant-projet, 
m'a convaincu que s'il était converti en loi, il porterait le plus grand préjudice à 
la religion. Le plus important même de ses intérèts , la liberté de pouvoir remplit· 
librement sa mission divine, sera il gravement compromis, puisque l'usage des 
églises, ainsi que l'emploi des aumônes des fidèles et des autres ressources destinées 
à défrayer le service divin, seraient placés dans la dépendance des autorités civiles, 
à tel point même qu'il dépendrait d'elles <l'empêcher l'exercice du culte. 

Dans la rédaction de cet avant-projet, on n'a pas fait attention aux rapports in­ 
times qui existent entre le libre exercice du culte et la gestion <le son temporel. 
L~ culte, tout spirituel qu'il est dans son essence et dans son but, a besoin de 
percevoir et d'employer des ~iens temporels. Entraver celle perception et cet em­ 
ploi, ce serait entraver le culte dans ses allributions essentielles, et en détruire la 
liberté. 

Aussi la religion a toujours joui en Belgique de la plus grande liberté à cet 
égard. Depuis son établissement jusqu'à la fin du siècle dernier, les églises et leurs 
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n:n•1111s furent eonshlèrés pn,· l'autorité civile comme la propriété du enlie et aban­ 
.lonnès à la direcrio» Pl à la surveillance de ses chefs, Les évêques et leur clergé 
avaient le libre ns:iµe des cathédrales ; les curés, celui des églises paroissiales sous 
l'autorité des èvèques.Hs s'associaient des laïques pour les entretenir, les meubler et 
lri.; emhellir , alln <l'en rehnusser la dignité et d'exciter l:1 piété des fidèles. Les 
nctes ile nos anciens synodes prouvent avec combien de soin lesévêques veillaient 
ù l'enrretien des églises, à l'administration de leurs biens et à l'acquittement des 
tonrlnrions. 

~()S anciens souverains s'abstinrent d'intervenir dans cette administration inté­ 
rieure et. pour ainsi dire, domestique du culte, $Ï l'on excepte l'empereur Jo­ 
scph li. dont les iunovations maladroites amenèrent ln révolution brabançonne. 

La Répnl,liqnc française. qui en s'emparant de la Belgique, y avait interdit 
l'exerciee public du culte catholique, saisi son temporel, dévasté ses églises et 
vendu une grande partie (le leurs biens, fut bientôt forcée de révoquer ces mesures 
injustes cl antisociales. Dans la convention qu'elle fit avec le pape Pie VU, elle 
stipula (art. 1"') que la religion catholique serait de nouveau librement exercée 
t>l que son culte serait public; et à l'article {2, que foutes les églises métropoli­ 
taines, caüiédraies, paroissiales et autres 110n cifiénées. nécessaires au culte, se­ 
raieiü remises à la disposition des évêques. En vertu de ces stipulations, les évê­ 
ljllCS ont été remis en possession du droit d'usage des églises, c'est-à-dire de la 
faculté de s'en servir pom· y célébrer et foire célébrer librement et publiquement 
roules les cèrèrnouics religieuses. Cc droit comprend naturellement relui d'y Jaire 
percevoir les aumônes, les oblations el les autres rétributions des fidèles, et de 
s'en faire rendre compte. En cITet, les évêques. en vertu <le ces deux articles, n'ont 
pas moins de droits que n'en ont les particuliers qui, eu· vertu d'un contrat quel­ 
conque, font usrige d'une maison ou <l'un autre local. Il c'st vrai que le gouvernc­ 
nient français statua. par l'article 7ti de la loi du 18 germinal an X, qu'ai serait 
établi des [abrique« pou» veiller à l'entretien et à la conseruation des temples, à 
I' adminiuration <les aumônes; 111a is il a senti qu'il était juste d'ahan donner cette 
organisation aux évèques , comme il le fit par l'arrêté du U floréal an XI. Les évê­ 
que::.- s'empressèrent d'autant plus <l'y pourvoir, que les lois canoniques leur en 
faisaient un devoir-rigoUl'e11:<, Au moyen <les règlements qu'ils publièreut , l'admi­ 
nistration du temporel rlu culte marcha très-règulièrement dans ce pays pendant 
plusieurs années; les églisrs furent reslaurèes avec zèle el l'on fut d'autant plus 
snfisfait du mode d'administration établi par les êvèques , qu'il ne différait pas 
beaucoup ile celui CJIIÎ avait èté suivi auparavant. L'arrêté du 7 thermidor an XI 11e 

mil :111c11ne entrave à celle administrntien , puisque les trois marguilliers, qui du­ 
rrnl èrre nommés p:1r le préfet sur une liste double prèsentée pal' le maire el le 
rurè , ne furent chargès <1ue d'administrer les biens rendus aux églises et en remi­ 
rent les revenus aux fabriques pour être employés par elles à leur destination. 

Lt>1·s1111'au commencement de l'année 18 IO, on vit inopinément paraitre le décret 
impérial du 50 décembre 1809. cù I' Empereur, se posant en chef du culte, régla 
seul 10111 ce qui concerne son temporel, et se permit même de slatuer sur certains points 
de la juridiction spirituelle; un mécontentement général se manifesta parmi le clergé 
hclge Pt tous les amis de la religion. Plusieurs évêques adressèrent des réclamations 
nu Gouvernement, et ce n'est que malgré eux qu'ils concoururent à la formation de 
nouveaux conseils de fabrique et à l'exécution des autres dispositions du décret 
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qu'ils regardaient comme des entraves mises au libre exercice du culte et à la juri­ 
diction ecclésiastique. Le décret ne fut pas mieux accueilli dans les paroisses, et 
c'est à peine si, à l'entrée des armées alliées en Belgique , les budgets de quelques 
églises étaient soumis à l'approbation des ordinaires. 

Les commissaires des puissances alliées dèclarëreut , p11r acte du i mars 18l4, 
que r exercice de la religion était aUi·anclii de unucs les entraves ; que la 7nâssance 
spfrituelfe et la 7missance civile seraient mai11te111ws duus leurs tomes respectives, 
ai11si <1u'elles sollt fixées 71m· tes (ois cunonique« de l'église <:t les wwiemws lois co11sti­ 
tuticnneiies du 71au!i; qu'en conséquence toutes les alfi,frcs ecclésiastiques resteraient 
en mains des autorités spirituelles, qui soi911e,.aie11l et surveilleraient en tout les iu­ 
térêts de l'église. Toul le monde regarda le décret du 50 décembre 1809 comme 
entièrement abrogé par celle déclaraiion, cl les foliriq11cs se crurent replacées sous 
les règlements antèrieurs. Cependant, deux ans plus tard , le roi Guillaume en dé­ 
cida autrement; il remit en ,·igueur les lois les plus restrietives du Gouvernement 
Irançnis, d'après l'avis des conseillers maladroits qui lui fürnl perdru plus lard la 
pins belle partie ile son ropumc. 

La liberté fut de nouveau rendue au culte catholique pn1· let- arrètès du Gouverne­ 
ment provisoire, en date du rn octobre 1830, cl par les articles tic la Coustil11tiu11 
helge qui consacrèrent les principes de la plus large tolérance, spécialement par 
l'article i:58, qui porte qu'à compter du jour oli la Constiuuion sem exécutoire, 
toutes les lois, décrets, arrêtes, règlements et autres actes qui y sont contraires, sont. 
ab1·ogés. On considéra dès cc moment comme abrogées tontes les dispositions du 
décret de t.809 qui regardent la juridiction spirituelle ou qui fiÊWClll le libre exer­ 
cice du culte; quant à celles qu'il fallut continuer à observer pour assurer l'existenre 
légale des fabriques, l'acquisition des biens, l'acceptation des IPgs, erc., ou fUL uua­ 
nimernent d'avis qu'elles devaient être iuterprèièes de la manière la plus favorable 
au libre exercice du culte. Des questions importantes ont été décidées Jans <.:c sens 
par les jugements cl les arrêts les plus solennels des tribunaux, des cours d'appel et 
de la cour de cassation. 
. Au lieu de tenir compte de ces faits el d'adopter un système de plus grande liberté 
des cultes, on a renchéri, clans l'avant•projet de loi, par diverses dispositions qu'il 
serait trop long d'indiquer, sur les entraves mises aux attributions <les èvèques et 
des curés, et on a placé l'usage des églises et l'administration <le tout leur tempo­ 
rel, dans l'entière dépendance des autorités civiles. On semble avoir perdu entière­ 
ment de vue que l'immixtion des autorités communales dans les affaires du culte est 
peu propre à assurer la paix des communes; cl que le clergé se contenterait des au­ 
mônes des fidèles qui, en Belgique, ne lui manqueraient pas, plutôt que d'accepter 
pour l'exercice du culte un subside quelconque aux -dèpeus de la liberté de l'églist'. 

J'aime à espérer, Monsieur le Minislre, qu'après avoir bien pesé les observations 
que je viens dé vous faire, vous jugerez nécessaire de remplacer cet avant-71,-ujet 
par des mesures uniquement destinées à combler le peu de lacunes que présente la 
lrgislation actuelle, el à mieux assurer le libre exercice du culte catholique. Iluus ce 
cas, je vous communiquerai voloulicrs le~ observations qu'une étude sérieuse de la 
matière ainsi qu'une longue expérience pourront me suggérer. 

Recevez, l\lonsicur le i\Jinislrc, l'assurance de ma haute considération. 

[Si911e) ENGELBERT, Carâ. Anli. rie Molines. 
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ÉVÊCHÉ DE GAND. 

-·- 
Gand, le 28 fèvrier i 865. 

A Alonsieur le 1/inistre de [a· Justice. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

J'ai examiné avec la plus grande attention l'avant-projet de loi sur le temporel 
<lu culte, que vous m'avez envoyé avec demande d'avis, par voire dépêche du 
J5 janvier dernier, 1 •0 division, 1er bureau, n° 11, i 60. 
Permettez-moi de vous <lire, Monsieur le Ministre, que cet avant-projet m'a 

causé le plus grand étonnement; car au lieu de se borner à combler quelques 
lacunes au décret <lu 50 décembre 1809 et à mettre ce décret en harmonie avec la 
liberté des cultes garantie par la Constitution, et c~ en exécution de l'article 158 
de la même Constitution ,. l'avant-projet renverse le décret de 1809 de fond eu 
comble et enlève au clergé catholique le libre exercice du culte, 

En effet, quoique le décret dé -1809 ait été rédigé dans un esprit hostile au 
clergé et qu'un grand nombre d'évêques, entre autres le cardinal Fesch , oncle de 
l'empereur, aient réclamé contre plusieurs dispositions, comme contraires aux 
droits de l'Église, il laisse cependant aux évêques une légitime prépondérance sur 
l~ composition des conseils de fabriques, sur l'approbation des budgets, la vérification 
des comptes, l'usage des églises mises à leur disposition par l'article XI du concordat 
de 180t, la réduction des fondations d'après les lois canoniques, etc. Or ce sont 
précisément. ces prérogatives de l'épiscopat que l'avant-projet veut anéantir, pour y 
substituer l'action du pouvoir civil, tandis qu'il laisse subsister, qu'il aggrave même, 
les dispositions contre lesquelles les évêques de l'empire français ont réclamé. 

Si le décret de 1809 n'offre pas assez- de garanties au Gouvernement belge, 
comment se fait-il que tous les Gouvernements qui ont succédé au premier empire 
français, l'aient maintenu et l'aient même amélioré en étendant l'action de l'autorité 
épiscopale dans le cas prévu par l'article 8? Comment se fait-il que le Gouvernement. 
prussien l'ait laissé subsister dans les provinces rhénanes et que le Gouvernement 
hollandais ait permis aux évêques des provinces qui ont fait partie de l'empire 
français, de le remplacer par un règlement approuvé par le Roi el dans lequel ont 
été retranchées les dispositions du décret de 1809 qui sont contraires aux droits 
de l'Eglise? . . • 

J'ajoute que l'avant-projet de loi est contraire à la liberté du culte catholique. 
La Constitution proclame la liberté des cultes; elle consacre .la distinction du 

pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, quoiqu'elle mette les traitemen ts cl les 
pensions des ministres des cultes à la charge de l'État, à titre <l'indemnité pour les 
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biens dont l'État s'est emparé; mais que devient cette liberté, que devient cette 
distinction dans le système de l'avant-projet? Pour que le culte catholique soit 
réellement libre, il faut qu'il soit assuré des ressources matérielles nécessaires à 
son exercice public. Or, si l'État enlève aux évêques et au clergé le droit de dis­ 
poser des églises, d'administrer les biens et les aumônes qui soul destinés à l'exer­ 
cice du culte et au maintien de sa dignité; ou, ce qui revient à la même chose, s'il 
ne leur laisse qu'une part insignifiante et ridicule dans cette administration, n'est-il 
pas évident qu'il enlève du même coup l'indépendance et la liberté <lu culte? 

La distinction ou la séparation des deux pouvoirs n'est pas plus respectée dans 
l'avant-projet que la liberté du culte. En effet, on y enlève à l'évêque et au curé les 
attributions essentielles de leur ministère pour les conférer à des fonctionnaires de 
l'ordre civil, ou à un conseil de fabrique qui sera souvent composé <le personnes 
hostiles à l'Église; on laisse à la députation permanente à juger de ce qui est né­ 
cessaire à l'exercice du culte, en l'investissant du droit d'approuver ou de désap­ 
prou,·er les budgets des fabriques et, chose inconcevable! on enlève à l'évêque non­ 
seulement le droit d'approuver ce budget de sa propre église cathédrale , mais 
encore celui de prendre part à sa confection avec voix délibérative! 

Qui aurait cru, lors de la promulgation de la Constitution, que trente-deux ans 
plus tard on viendrait soumettre à l'avis des évêques, pour être ensuite présenté à la 
Législature, un avant-projet de loi plus contraire aux droits de l'Église el à la liberté 
du culte catholique que ne le furent les décrets oppresseurs de Joseph Il et de 
Guillaume Je'? Aussi suis-je persuadé que le clei·gé préférerait de se passer des 
subsides des administrations civiles et de recourir à fa générosité des fidèles, pour 
l'exercice du culte, que de subir une loi conforme à cet avant-projet. 

J'ose donc vous prier, Monsieur le Ministre, de renoncer à présenter l'avant­ 
projet aux Chambres, et d'en élaborer un autre dans lequel vous vous borniez à 
combler les lacunes du décret de -1809, comme S. M. le Roi l'a annoncé dans le dis­ 
cours du trône en 186i , et à mettre ce-décret en harmonie avec la Constitution. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

(Signé) LOUIS-JOSEPH, Évêque de Ga11d. 
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ÉVÊCHÉ DE NAJIUIL 

Namur, le 3 mars 1863. 

A 1'/onsieur le /Jlinistre de la Justice. 

~lONSIEUR. u: MINISTRE' 

J'ai examiné avec la plus sérieuse attention l'avant-projet de loi sur le temporel 
<les cultes, dont vous m'avez envoyé quatre exemplaires avec votre dépêche du 
. 15 janvier dernier. 

Cel examen, Monsieur le Ministre, m'a causé la plus pénible surprise : car, au 
lieu de combler quelques lacunes du décret du :50 décembre 1809, comme le Roi 
l'avait annoncé dans son discours, lors de l'ouverture des Chambres législatives, en 
1861, vous en changez les dispogitions principales, et cela au détriment du clergé 
et de la liberté de l'Église . 

De tout temps, le clergé a eu l'administration des biens affectés au culte, avecle 
concours des fidèles et sous la direction et la surveillance de ses chefs. Il doit eu 
être ainsi, car pour que l'Eglise jouisse réellement de la liberté essentielle à son 
existence et à sa vie intime , il faut qu'elle puisse non-seulement posséder des 
biens, mais les administrer et en disposer suivant les besoins et les convenances du 
culte. Cette liberté lui est garantie par notre Constitution, qui proclame la liberté 
des cultes, el au lieu de chercher à la restreindre, il faudrait supprimer dans la loi 
de 1809 tout ce qui en gêne l'exercice. 1\Iais l'avant-projet qui nous occupe fait 
tout le contraire, car il établit de nouvelles entraves et il exclut les curés et les 
desservants de la gestion de certaines affaires qui sont principalement de leur com­ 
pétence. Sous prétexte de réprimer des abus qui n'existent pas, ou qu'il serait facile 
à l'autorité civile de prévenir en usant du droit de surveillance que la loi actuelle 
lui reconnaît, il semble que l'auteur de ce projet ait voulu humilier le clergé en 
diminuant l'autorité des évêques, el en substituant à leur action, dans certains 
cas, celle de l'autorité civile. 

I 

_Au reste, Monsieur le Ministre. je m'abstiens de discuter cet avant-projet en 
détail; j'aime à espérer qu'après y avoir réfléchi de nouveau-, vous vous bornerez à 
introduire dans la loi existante les modifications jugées réellement utiles et conci­ 
liables avec la liberté des cultes. 

Agrèes , Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

(Signé) NICOLAS-JOSEPH, Évêque de Namur. 

58 





( !!9 ) [N° !8.j 

ÉVeCHÉ DE TOURNAY. 

-- 
Tournay, le 4 mars 1865. 

A Monsieur le Mirdst'l·e de la Justice. 

MONSIEUR LE Mrn1sTRE, 

J'ai reçu l'exemplaire de l'avant-projet de loi sur le temporel <lu culte que \OU$ 

m'avez envoyé avec demande d'observations. 
Je ne vous cacherai point, MQnsieur le Minislre, !a pénible surprise ctue j'ai 

éprouvée en lisant ce travail. Je croyais que le Gouvernement, revenu à une appré­ 
ciation plus juste du décret de 1809 et de ses résultats, avait renoncé au dessein de 
changer une législation qui fonctionne depuis plus d'un demi-siècle. 

Ce décret donne à l'autorité civile une intervention assez large dans l'adminis­ 
trai ion des fabriques, pour qu'elle en soit satisfaite, si elle n'a en vue que d'assurer 
la bonne gestion du temporel du culte. Quant au clergé, quoiqu'il Iùt en droit , 
surtout sous le régime de la Constitution que la Belgique s'est donnée, de réclamer 
contre une législation restrictive de sa légitime autorité dans l'administration 'de 
Liens purement ecclèsiastlques affectés aux besoins du culte el aux intérêts rehgioux 
des paroisses, législation qui lui avait été imposée par un Gouvernement despo­ 
tique, cependant il a continué de s'y soumettre par esprit <le conciliation, el n'a 
rien négligé pour écarter les difficultés qui pouvaient se rencontrer dans son exé­ 
cution. Aussi pouvons-nous dire avec assurance que généralement les fabriques 
marchent régulièrement conformément à cc décret, el que les intérêts qui leur sont 
confiés sont administrés consciencieusement et avec fruit. 

Mais il y a des abus, objecte-t-on sans cesse, provenant principalement des la­ 
cunes que présente le décret de t809.-Nous ferons remarquer d'abord que s'il y a 
des abus, il serait juste de les signaler. On en parle Yagnement sans jamais en 
préciser aucun; el, si réellement il en existe, est-il démontré qu'on ne puisse y 
remédier par les moyens dont on dispose? Pour nous, nous savons, et l'expérience 
l'a mainte fois prouvé, que lorsque les deux autorités agissent de concert , on par­ 
vient toujours à aplanir les dilficultés el à reJresser les abus qui se présentent. 
Après tout, s'il se trouve des lacunes dans le décret de 1809, on devrait se borner, 
pour rester conséquent avec soi-même, à les combler : ce qui serai I bien facile, ces 
lacunes n'étant ni nombreuses, ni importantes. 

Il ne faut cependant pas se faire illusion: les abus seront toujours possibles; les 
lois les plus parfaites ne réussissent pas à les prévenir tous. Est-il une seule admi­ 
nistration qui en soit exempte? Ne rencontre-t-on pas des abus dans les adminis­ 
trations communales, des hospices et des bureaux de bienfaisance? et le Gouver- 
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nement songe-t-il ()OUI' cela à changer la.lêgislation qui les régit? - Permettez-moi, 
Monsieur le Ministre, de le dire sans <lé tour, la réforme des abus qu'on fait so.nner 
si haut quand il s'agit des fabriques, n'est ici qu'un prétexte ; le Gouvernement 
poursuit un autre but qui n'est, je le constate avec douleur, que trop patent dans 
l'avant-projet que vous nous avez soumis. Ce but, c'est de restreindre encore davan­ 
tage, ou plutôt d'annuler complètement l'autorité épiscopale sur les fabriques, pour 
les placer entièrement sous la direction <lu pouvoir civil. On veut faire des fabriques 
une administration publique, une branche de service public; tandis que de leur 
nature elles -constituent une administration privée, dans l'intérêt d'une commu­ 
nauté religieuse, el n'ayant avec l'autorité administrative à tous ses degrés d'autre 
rapport que celui de la haute tutelÙ qu' elle a droit d'exercer, à raison de certains 
actes cl'administratio11 ou de libre disposition, ainsi que l'a décidé la Cour de Liège, 
dans son arrêt du 2 août 1862. 

Da11s le système de l'avant-peojet , les biens affectés an service do culte, et par 
conséquent cssentiellemeut ecclésiastiques, sont considérés el administrés comme 
des biens purement laïques. 

C'est ainsi, sans Joute, que vous avez voulu montrer, comme vous le disiez à la 
Chambre dans la séance du tO décembre 1861, q,rn vous étiez d'accord avec 
~l. Orts , qui ne craignait pas d'évoquer à la tribune belge le triste souvenir de 
1789. Tel est, on ne peut s'empêcher de le reconnaître, le fond <le l'avant-projet , 
et sur une telle base, vous devez le comprendre, Monsieur le Ministre, il n'y a pas 
d'entente possible. Nous ne pouvons répondre que par la plus énergique protes­ 
ration. 

J'ai dit que l'avant-projet annule l'autorité des évêques. Elle n'y figure plus en 
effet que comme une ombre, sans force ·cl sans dignité. Le chef du diocèse inter­ 
vient encore, il est vrai, dans la nomination des fabriciens, mais ce n'est plus pour 
la grande moitié , comme on le disait jusqu'ici, mais seulement pour une part égale 
à celle du gouverneur de la province. Pour tout le reste , son rôle est assimilé ii celui 
des conseils communaux, et se réduit à un simple d ruit d'ubscrvations , sauf l'article 
service du culte, pain, vin et luminaire,. indispensable, sans doute, qu'il arrête 
seul. E.t encore , cet article même n'est-il obl'1gatoil'e, comme le reste du budget , 
qu'après l'approbation Je-la députation permanente. Et comme si ce 11'ét::1iL pas 
assez d'amoindriret de supprimer en quelque sorte celle autorité, on l'humilie, en 
même temps, en déniant à l'évêque le droit de figurer dans la fabrique <le sa cathè­ 
drale, au même titre que le curé de la plus petite paroisse de son diocèse figure 
dans la fabrique de son église. 

Mais, tout en écartant l'autorité ecclésiastique, on augmente d'autant-les attri­ 
butions <le l'autorité civile, de manière à rendre celle-ci non-seulement prêpondé­ 
rante , mais omnipotente. C'est l'absorption de l'une par l'autre, de l'f~glise par ~ . 
I' lttat. Et où en est, dans ce système, le principe si souvent invoqué par nos 
udversaires , de la séparation de l'Église et <le l'l~tal? 

C'est ainsi que l'avant-projet bouleverse toutes les idées reçues, les notions fon­ 
darnentales de notre droit public, et renverse de fond en comble le principe radical 
qui a toujours prévalu dans toutes les législations sur les fabriques, sous tous les 
Gouvernements, et même dans les pays protestants , à savoir : l'influence prépon­ 
dèrante de l'autorité ecclésiastique dans ces sortes d'administrations. 

• La destination des biens de fabrique, disait Portalis, a éonstamment déler- 
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» miné l'influence plus ou moins grande des évêques et autres personnes ecclêsias­ 
• tiques dans tout ce qui concerne l'administration de ces biens. Il est conforme à 
» la raison et au bon sens, que ceux qui sont les plus intéressés à la propriété. 
» d'une administration en soient chargés de préférence à tous autres, surtout 
» lorsque, par état et par devoir, ils sont plus à portée que tous autres d'acquérir 
11 les connaissances relatives à cette administration, et de contracter l'habitude de 
1o s'en occuper. J> 

Mais l'avant-projet, en portant la plus grave atteinte à l'autorité et aux droits 
imprescriptibles des évêques dans l'administration des fabriques, frappe du même 
coup la liberté du culte catholique, garantie par la Constitution. L'exercice du 
culte, on ne- peut le nier, dépend nécessairement des moyens de pourvoir à ses 
besoins. La partie matérielle du enlie, comme le disait M. le procureur général 
Leclercq , est essentiellement liée à sa partie spirituelle, « L'administration des 
» fabriques, ainsi que le remarque également Portalis, <{UÏ embrasse tout ce qui 
» concerne l'entretien et la conservation des choses consacrées au culte, a des 
> rapports intimes avec le service divin et la police intérieure des temples. ~ En 
effet, les fabriques sont appelées à s'occuper de tout ce que la religion a de plus 
saint ql de plus auguste, à assurer l'exercice du culte el le maintien Je sa dignité; 
mais si elles se trouvent exclusivement sous la direction de l'autorité civile, celle-ci , 
se plaçant à d'autres points de vue que l'évêque, et se laissant guider par des idées 
différentes, pourra envisager autrement que lui l'exercice du culte et le maintien de 
sa dignité; et, dès lors, qui ne prévoit toutes les entraves qui peuvent être apportées 
au libre exercice du culte, el le dommage qui peut en résulter pour les intérêts reli­ 
gieux des paroisses? - Les inconvénients d'un pareil système sont trot) palpables 
pour qu'il soit besoin de m'y arrêter davantage. S'il devait prèvaloir , la liberté des 
cultes ne serait plus qu'un vain mol dans notre pacte fondamental. 

Je pourrais faire remarquer, en outre, les atteintes que l'avant-projet porte à 
plusieurs lois de l'Église, aux prérogatives des évèques , et même du Saint-Siège. 
Mais, c'en est assez, Monsieur le Ministre, pour vous faire apprécier combien a dû 
être profonde l'impression <le douleur qu'a faite sur moi l'examen de votre travail. 
Comme adoucissement, je nourrirai l'espoir que, mieux éclairé, vous renoncerez à 
y donner suite, ne voulant pas vous exposer à frapper du même coup le clergé et 
nos catholiques populations dans ce qu'elles ont de plus cher, leur attachement à 
la religion et à nos libertés publiques, et faire ainsi à l'Église une guerre de tracas­ 
series qui rappellerait les plus malheureuses époques <le notre histoire. 

Dans cet espoir', je vous prie, Monsieur le Ministre, él'agréer l'assurance de ma 
haute et respectueuse considération. 

(Sig11é) GASPAR-JOS., Jf:iêque de Tournay. 
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ÉVÊCHÉ D.B BRUGES. 

--- 
Bruges , le 7 111:ll'S 186::i. 

A ftlonsièm• le lflinislre de la Justice. 

MoNSIEUR LE MnusTRE, 

Vous avez soumis à mon avis, par votre dépêche du t5 janvier dernier, un 
avant-projet de loi, dans lequel, ce sont vos termes, vous avez formulé les morh­ 
ûcations qui vous semblent pouvoir être apportées à notre législation sur le tem­ 
porel des cultes, et les dispositions destinées à en combler les lacunes. 
Pour répondre à votre demande, Monsieur le Ministre, j'ai fait de ce projet de 

loi un; étude sérieuse et , je crois, approfondie. Je vous communique le résultat de 
cette étude; en usant de ta franchise que vous au entiez sans doute d'un évêque , 
consulté sur une question aussi g1•ave, aussi importante que celle du temporel des 
cultes. Quelque sévères <)Ile puissent être mes appréciations. elles ne vous étonne­ 
ront pas, car vous connaissez trop bien la portée de ce document; vous devez en 
avoir trop bien mûri les conséquences, pour ne point savoir qu'il est de nature ii 
exciter parmi les catholiques une profonde douleur et une énergique réprobation. 
Vous seriez fort étonné, si je le louais; vous seriez plus étonné encore, Monsieur le 
Ministre, si je ne le blâmais vivement sous bien des rapports. 

Afin de cirronscrire , autant que possible, mes observai ions sans étouffer mon 
sujet. je relèverai en premier lieu les vices de ce projet de loi; et en second lieu, je 
ferai ressortir les funestes effets, qu'il produirait, s'il était converti en loi. D'où je 
conclurai que cet avant-projet de loi est une œuvre ma lheureuse , déplorable, ù 
laquelle ni la Législature, ni l'f:tat, ne peuvent imprimerleur sanction. Enfin, j'in­ 
diquerai ùe quelle manière, à mon avis, cette affaire si grave et si délicate doit 
être traitée et comment elle peul l'être à la satisfaction de l'Élat el de l'Église. 

Le premier vice de cet avant-projet, vice radical et criant, c'est qu'il est un acre 
politique, au lieu d'être une œuvre administmtive. 

S'il y a quelque chose qui, en Belgique, aux yeux de l'homme d'Etat, soit essen­ 
tiellement administratif', c'est bien assurément la question du temporel des cultes. 
ta liberté <les cultes et leur plein exercice ayant été rangés par la Constilutio11, 
parmi les droits inaliénables et inviolables des citoyens belges, tout ce qu'il y a de 
politique dans les cultes, si je puis parler ainsi, a été placé par cela même, au­ 
dessus de l'action du Gouvernement et en dehors de l'esprit de parti. Ni les pas­ 
sions politiques, ni les influences mobiles d'un Gouvernement constitutionnel ne 
peuvent légitimement les atteindre , ni même y Loucher, bien Join de pouvoir y 
porter le trouble ou la gêne. Les choses qui concernent les cultes et qui mettent 
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ceux-ci en contact avec le Goun•rnemenl, doivent donc être traitées dans la sphè1'e 
udministratiue , d'après l'esprit Je la Constitution, conformément au grand principe 
de la lihortè constitutionnelle qui domine- ic• toutes les considérations politiques: 
c'est-à-dire, arec hienveillance , avec irnparjjalitè , sans vues étroites , sans ten­ 
rlances oppressives, comme des institutions sacrées et inviolables. 

Or, l'avant-projet de loi est un acte purement politique. 
Pour peu qu'on l'étudie, on en découvre aussitôt le but, qui est de satisfaire les 

passions cl les préjugés politiques d'un parti, au détriment du culte catholique. On 
)' remarque un ensemble Je mesures générales, oil sont méconnus notre droit pu­ 
hlic, notre Constitution cl nos institutions communales. On y aperçoit une volonté 
mal dissimulée d'introduire. sous un régime de franchise el de liberté c11 tout et 
pour tous I un système complet d'asservissement et d'oppression à l'égard de la 
communauté catholique. C'est là une œuvre de passion et non de raison; une en­ 
treprise politique cl non un règlement administratif. 

Le second vice de l'avant-projet , c'est qu'il pèche contre toutes les lois de 1:-i 

sincérité et de la [rcnchise. 
Sous le vain prétexte d'amender la comptabilité des fabriques d'é•glises et de 

réelrr, dans leur intérêt, l'administration de lem· temporel d'une manière plus 
pnrfaite , l'avant-projet I sans apporter sous cc rapport les améliorations satisfai­ 
sautes (uous le dèmoutrejious , si nous pouvions entrer dans ces dètails}, opère un 
bouleversement profond dans nos lois, confisque en réalitè nos biens d'église, 
nsur·pe une partir du pouvoir spirituel des pasteurs, annihile l'action <les ministres 
du culte catholique dans tics matiërcs vràimcnl ecclésiastiques, li He l'exercice 
même du culte il la merci des laiqucs , le subordonne à l'omnipotence des autorités 
civiles; en un mot , née un régime tout nouveau, dont on n'a d'exemple chez aucun 
peuple catholique, et qui es: inouï sous uuGouveruement sage el régulier. 

Le dessein <l'améliorer 1 ~ comptabilité <les fabriques n'est doue ici qu'un pré­ 
texte dont 011 couvre <les \"UCf cachées, un masque dont on se sert, pour atteindre uu 
but ljUC l'on n'avoue pas. li y a donc dans cet avant-projet absence complète de fran­ 
chise cl de droiture , c'est-à-dire <les qualités essentielles à une bonne loi, car 
jamais on n'a reconnu pour telle une loi qui ne fût ayant tout sincère cl honnête. 

Le troisième vice de l'avant-projet, c'est qu'il manque de vérité. 
La première qualité <l'une bonne lui, c'est <l'être fondée sur la réalité <les choses. 

Une lui qui prend pour base des fictious , qui écarte les faits 1·écb cl en suppose 
d'imagiuaircs , ne saurait être une œuvre ni sage, ni utile. 

Or, l'avnnt-projet de loi est basé, d'un bout à l'autre, sur des Iictions : d'un. 
bout à l'autre, il méconnait la réalité <les faits el contredit les vérités les plus èvi­ 
dentés. Pour- lui, l'évêque catholique, le curé, n'est point un curé, les hiens d'église 
ne sont 1rns des biens d'église, le culte catholique n'est point le enlie catholique; 
Îl tous ces êtres réels que nous connaissons cl que nous voyous , l'avant-projet 
substitue une série d'êtres imaginaires, uès de la fantaisie de ses auteurs, mais 
bans réalité dans le monde. 
L'Église catholique n'est pas seulement pour nous une iustiiution divine, fondée 

pour le salut du monde cl qui en le sauvant par une action céleste, a souvent ex­ 
cité l'admiration des philosophes cl des savants qui n'ont pas le bonheur d'en pro­ 
Iuer: clic. es~ non-seulement une sociêtè religieuse, bravant depuis dix-huit siècles 
les passions des hommes cl les vicissitudes des temps; euehalnaut aujourd'hui 
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deux cen t millions <le conscienees et survivant à tous ses persécuteurs. ri le est 
non-seulemen t li ux yeux des sages el des observa leurs impartiaux, le phénomène 
le plus prodigieux dont nous parle l'histoire, mais elle est aussi, et surtout pour 
les hommes d'glat belges. un culte constitutionnellement établi, vivant sous l'égide 
<le nos lois, en vertu de la liberté des cultes solennellement proclamée en t 850; 
elle a donc une existence constitutionnelle indépendante <lu Gouvernement; exis­ 
tence qui comprend sans aucun doute, le droit de vivre selon ses croyances, ses 
usages et ses lois, avec ses dogmes, sa rnorale , sa discipline ecclésiastique; avec 
ses institutions , ses rites, sa hiérarchie , ses rnonastères , ses écoles, ses hôpitaux ; 
telle en un mot qu'elle existe dans les pays, où l.es lois ne mettent aucune entrave 
à son libre développement, ni a son action naturelle; telle qu'on la voit dans· les 
pays où elle ne subit aucun despotisme, aucune tyrannie. 

La liberté <les cultes lui assure cette existence propre _et naturelle, ou elle ne lui 
assure rien <lu tout. 

Que fait l'avant-projet de loi? il suppose une Église catholique sans lois, sans 
iustitutions , sans hiérarchie, sans vie prnp1·e. li ne lui reconnaît ni droits cousti­ 
tutionnels , ni antécédents, ni souvenirs; il l'assimile eu tout et pour tout à ces cultes 
nomades que l'un ou l'autre aventurier, récemment arrivé de Berlin ou <le Genève, 
fonde à Bruxelles. pour tenter la fortune, à l'aide d'une chapelle soi-disant évangè­ 
hque. li tranche et il décide, comme si l'Etat avait le droit constitutionnel de faire 
<les lois qui obligent les catholiques à abjurer les <logmes de leur foi, à vicier les 
préceptes de la morale évangélique , à méconnaître les principes <lu droit ecclésias­ 
tique; il fait en un mot comme si les catholiques n'étaient pas <les catholiques; 
comme si l'Église n'était pas l'Ftglise; comme si la liberté des cultes n'existait pa;:;. 

L'évêque catholique, aux Jeux des fidëles , est le premier pas leur <le son diocèse; 
il est tout à la fois législateur, conseiller, juge au for de la conscience. Comme eu­ 
voyé de Jèsus-Christ , il enseigne la vérité et condamne l'erreur avec une autorité 
souveraine. Par sa <lignité et son caractère, il inspire le respect; par son action 
paternelle, il conquiert l'estime et l'affection de ses ouailles. L'étymologie <le son 
110m rappelle sans cesse l'étend ue <le ses fonctions, le grand nombre de ses devoirs, 
la nécessité de sa sollicitude. Dès l'origine de l'Eglise, il fut appelé évêque, c'est-à­ 
dire inspecteur, surveillant, parce que le troupeau tout entier, au temporel et au 
spirituel, était confié à sa garJe, et vivait sous sa responsabilité. 

L'avant-projet de loi, à l'évêque catholique, tel que les fidèles le conçoivent et le 
connaissent, substitue un évêque imaginaire, sans pouvoir, sans autorité, sans 
droits, ne commandant pas dans une seule église de son diocèse; dominé dans sa 
cathédrale, son église personnelle, par uné fabrique dont la majorité ne lui est 
jamais assurée, subordonné, en tout ce qui concerne le temporel du culte, à un 
gouverneur de province, et à l'État, pour une partie de ses pouvoirs spirituels. 
L'évêque catholique dans l'avant-projet de loi, n'est qu'un employé de second ordre, 
que la loi civile peut placer et place, en effet, au-dessous de ses subordonnés 
naturels. 

Ce n'est p:1s assez de fictions. 
Aux yeux des catholiques, le curé est le chef de l'église paroissiale, le père <le 

la famille spirituelle, le pasteur, le guide, le conseiller de tous : personne n'a ou­ 
blié qu'il réconcilie les âmes avec Dieu, en vertu de iCS pouvoirs célestes, et lei 
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hommes entre eux par l'amour qu'il leur porte. Il ramène la paix dans les familles 
et le repos dans les consciences, il est en un mot le père et l'ami de tous. 

L'avant-projet de loi le traite comme une personne suspecte dont il faut se défier; 
qui ne mérite aucune confiance el dont il convient de surveiller toutes les dèmar­ 
ches. H lui enlève l'administration journalière de sa propl'e église pour la confier au 
président laïque de sa fabrique. On lui ôte la police du temple, 011 dispose sans lui 
et malgré lui du lieu saint, on le met réellement en tutelle, comme un indigne ou 
un incapable: le chefde la paroisse, en définitive, est placé au-dessous de la devnière 
de ses ouailles. 

Enfin dans l'Église catholique, les biens possédés, soit par les paroisses, soit par 
les cathédrales, soit par d'autres établissements ecclésiastiques, sont des biens con, 
sacrés à Dieu, et par conséquent sacrés. Il sont sacrés par leur origine, parce que la 
plupart ont été donnés à l'É;glise dans des intentions pieuses, par exemple, dans le 
but de sauver l'âme des donateurs ou de leurs parents, comme l'affirment les ancien­ 
nes chartes de donations; ou bien dans le but de pourvoir à l'entretien des ministres 
du Seigneur, ou bien encore pour la conservation de la maison de Dieu. Ces biens sont 
donc sacrés aussi par leur deslination;car ils servent à la cèlébration <lu culte divin, 
à la solennité des cérémonies saintes, à la gloire de Dieu el de ses saints. Ces biens 
ont èté donnés à l'E~lisc dans un intérêt religieux, auquel il est tout naturel que la 
société religieuse veille, à l'exclusion de toute autre. C'est sans doute celle considé­ 
ration qui a déterminé te Gouvernement français, au temps de l'empire , el ceux 
qui lui ont succédé. à ne point confier aux communes la gestion, même partielle, 
de ces biens. L'autorité communale étant établie exclusivement dans un intérêt corn­ 
munal , le législatem a compris qu'il ne pouvait lui confier la gestion des intérêts 
1·eligieux des cultes, sans introduire la confusion dans les pouvoirs, et le désordre 
dans l'administration Il a voulu conserver à la sorièté religieuse le soin deses pro­ 
pres intérêts, et au chef de la famille spirituelle l'administration-du patrimoine des 
enfants de Dieu. 
L'avant-projet de loi ne tient aucun compte de ces réalitês , déclare les Liens 

d'église biens laïques; il en retire l'administration aux ministres des cultes; il les 
confie à des employés de l'État, que les cultes ne connaissent point comme leur 
appartenant, et moins encore comme des délégués a~issanl en le111· nom. lt change 
donc les biens sacrés de l'église en des biens mondains et profanes. 

· Croyez-vous, Monsieur le Ministre, que la conscience des catholiques acceptera 
toutes ces fictions, et les prendra pour des réalités? Croyez-vnus surtout, Mor.siem· 
le Ministre, qu'une loi basée sur ces fictions ponrra opérer quelque bien? Pour 
moi, je ne lepense pas. Quoique disposé à admettre.dans une juste mesure, la fiction 
constitutionnelle qui parle des cultes d'une manière abstraite et peu pratique, je suis 
convaincu que le législateur, pour faire une bonne loi, doit se rapprocher autant qu'il 
Je pent de la vérité et en tenir compte partout et toujours. Je suis convaincu sur­ 
tout qu'il ne peut, à force d'outrer cette fiction légale, méconnaître et supprimer en 
quelque sorte l'existence constitutionnelle de l'Église catholique, fait patent et ma­ 
nifeste. IÎé à une foule de droits incontestables, sans exposer le pays à de grav1>s 
discordes el à de fâcheuses perturbations : l'avant-projet de loi tombe évidemment 
dans cet .escès, en méconnaissant la réalité des faits et en poussant à l'extrême la 
fiel ion constitutionnelle, c'est-à-dire, en se plaçant toujours à côté de la vérité pour 
ne pas dire en opposition avec elle. · 
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te quatrième vice de l'avant-projet de loi, c'est d'être plein de mépris et de mal­ 
veillance pour le clergé et pour le culte catholique, c'est-à-dire pour les personnes 
et pour les institutions dont il est censé régler les intérêts. 

Après avoir dépouillé l'évêque de toute autorité sur les fabriques de son diocèse, 
après lui avoir refusé la nominaüon de la majorité des fabriciens, et même le droit 
<le régler la sonnerie de l'office divin, n'est-ce pas une dérision insultante que de 
lui assurer le pouvoir souverain de régler le placement des bancs et des chaises dans 
les églises paroissiales (art. 47)? · 

Après avoir enlevé à l'évêque toute autorité prépondérante dans l'administration 
de sa cathédrale, qui est son église personnelle, n'est-ce point une moquerie, une 
insulte que de lui accorder, s'il le désire, une voix consultative dans le conseil de 
fabrique <le celte église (art. i 17)? 

N'est-il point souveeainement injurieux pour les chapitres <le nos églises cathé­ 
drales, de voir leurs membres, l'élite du clergé, les conseillers <les évêques, déclarés 
inhabiles à occuper les fonctions de trésorier des fabriques de ces églises, comme 
s'ils en étaient ou incapables ou indignestart. t 11)? Je parle ici des cathédrales; mais 
la même llètrissure résulte, pour tous les membres du clergé, <les mesures Béné­ 
raies, prises ailJcurs, pour ne confier les 'deniers de l'église qu'à des laïques, choisis 
le plus souvent hors du conseil <le l'administration fabricienne , n'ayant aucun lien 
rellgieux ni moral avec l'église. · 

Ileleverai-je après cela l'esprit outrageant de l'avant-projet de loi à l'ég:ird du 
curé? Dirai-je qu'il refuse au curé, dans une administration catholique, malgré son 
caractère sacerdotal, malgré sa prééminence canonique sur tous les conseillers, dont 
il est le père, le pasteur, le guide. de présider la fabrique? Ferai-je remarquer qu'on 
le place à la gauche du président, s'il est moins âgé que le bourgmestre. et que ce 
bourgmestre, fût-il protestant, juif ou excommunié. obtient la place d'honneur dam; 
une assemblèe délibéranl sur des choses ecclésiastiques 't Rappel le rai-je que l'on refuse 
au curé l'administration journalière de sa propre église pou1· la confier au président 
et au trésorier de la fabrique? Au président de la fabrique, lequel, dans les paroisses 
rurales surtout, lui est presque toujours inférieur en talents, en connaissances cl en 
considération; au trésorier, qui, dans les paroisses rurales, étant choisi hors du 
conseil, sera peut-être protestant ou juif? Ce n'est pas tout encore. Pour ètre 
membre du conseil de Iabrique , et partant président ile celle arlministration , il 
suffit d'être électeur communal et catholique <le nom. Or, aux yeux de l'ailminis­ 
iration civile, tout catholique de nom est bon catholique, et digne, parfois de prélè­ 

. rence, de la confiance de l'Élal. Voilà donc un homme qui ne remplit aucun devoir 
religieux, dont la vie privée ou publique est, aux xeux des fidèles, un vèritable 
scandale, qui pourra devenir fabricien, président de la. fabrique, cl comme tel 
chargé de l'administration journalière do l'église? 

· Ces éventualités prévues et implicitement voulues pa~ l'avant-projet de loi, ne 
constituent-elles pas une insulte proprement dire pour le clergé? 

Quel mépris pour le culte catholique clans l'article 23, qui d'une part assigne aux· 
membres de la fabrique, parmi lesquels peul se trouver un membre de droit juif 
ou protestant (art. 7'), une place distinguée clans le chœur, c'est-à-dire, dans le sanc­ 
tuaire, car la plupart des églises rurales n'ont pas de chœur ; el, dans l'article 5;_,, 
qui d'autre part autorise la fabrique à s'assembler à la maison commune, laquelle, 
hors des villes, est presque toujours un cabaret'! Tandis que l'avant-projet force le, 
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curê à se rendre dans un lieu que sa dignité el les statuts des diocèses J'oLligènt 
d'èviter , il introduit les laiques, des protestants, des juifs, jusqu'au pied des autels. 
jusque dans le sanctuaire que les lois canoniques réservent exclusivement au 
clergé. 

En voilà assez pour démontrer que l'avant-projet de loi est méprisant jusqu'à 
l'outrage, et, le dirai-je, malveillant jusqu'à l'insulte. 

Or une loi imprégnée de sentiments aussi mauvais, dictée par un esprit manifes­ 
tement an li-religieux, versant à pleines mains, si je puis le dire, l'opprobre sur les 
ministres du culte catholique, comment voulez-vous, Monsieur le Ministre, que 
nous y coopérions? Notre dignité, notre conscience, la loi de Dieu même, ne nous 
font-ils pas un devoir de la repousser et_ de tout souffrir plutôt que d'y prêter la 
main? Que dis-je, si nous l'acceptions bénévolement , les populations catholiques 
qui ont le sens intime du juste et <lu vrai, les gens sensés de toutes les classes qui 
ont le sentiment de l'honnête, ne laisseraient-ils point éclater contre nous un senti­ 
ment de légitime indignation, auquel rependraient peut-être quelques-uns de vos 
a mis, Monsieur le Ministre, en nous jetant à la tête le reproche de lâchetè ? 

Le cinquième vice de l'avant-projet de loi, c'est d'être une œuvre de portialu«, 
et pa1· conséquent d'iujustice. 

C'est un l'ait incontestable en Belgique, l'Église catholique, depuis 1830, n'a jamais 
réclamé de faveurs : elle n'a demandé qu'à jouir du droit commun. Aurait-die fait 
tort aux autres cultes, si, se prévalant tle la supêrioritê numérique de ses adhèrents , 
qui forment la nation, elle avait réclamé quelques avantages, quelques prêfèrences ? 
Non; elle ne l'a point fait: elle s'est contentée du sort qu'on lui a assigné, cl jamais 
un de ses membres autorisés ne s'est récrié contre les traitements, les pensions, les 
subsides que le Gouvernement accorde aux protestants el aux juifs, à titre purement 
gratuit, tandis que les allocations assignées aux catholiques, le sont à titre d'in­ 
demnités et de restitutions. 

L:Eglise catholique, qui a fait preuve d'une telle modération, d'un tel désiutères­ 
sèment, d'une telle intelligence pratique de l'égalité civile, pouvait espérer, exiger 
mèine , d'être traitêe tout au moins sur le pied d'une parfaite égalité avec ces cultes 
d'importation étrangère, qui ne rallient qu'une population flottante et <l'alluvion. 

l~h bien! l'Eglise catholique, dans l'avant-projet de loi, n'obtient pas même 
cette parfaite égalilé. Tandis qu'on la traite avec la rudesse, le sans-pitié, je dirai, 
la cruauté que l'on vient de voir, l'avant-projet est plein de prévenances pour les 
cultes protestant el juif. On y voit que les ministres de ces cultes ont été consultés 
el écoutés longtemps avant les évêques, et même avant que cet avant-projet <le loi 
n'eût été rédigé : car dans ce projet, on accorde, sans doute d'après ses vœux , au 
enlie anglican, le privilège de voir régler ses intêrèts temporels par arrêté royal, au 
lieu de les voir déterminés par la loi (art. U-6). C'est une prévenance el une faveur 
dont le culte anglican saura sans doute gré auGouvernement belge. De plus, comme 
les protestants n'ont pas de ministres fixes, ni d'institutions religieuses stables, 
auxquelles la loi puisse s'appliquer, l'avant-projet de loi va au-devant de leur dèsir 
en déclarant qu'il acceptera les synodes qu'ils créeront à leur fantaisie, comme les 
représentants légaux de leurs églises. Ainsi, tandis que l'avant-projet méconnait et 
écrase, sous toute espèce de fictions, les institutions catholiques qui existent, il se 
mêle des affaires protestantes au point <l'accepter ou de créer chez les réformé:, 
des institutions religieuses qu'ils n'ont pas! Gest là, évidemment, user en laveur 
des protestants d'une partialité criante. 
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La même 1·cmarque s'applique à la partie <le l'avant-projet qui concerne le culte 
juif. 

Là encore les institutions manquent, el le Gouvernement invite les ministres de 
ce culte à les créer, à les façonner <l'après leurs croyances cl leurs traditions ( ani­ 
eles 151 et 160), il leur accorde deux mois après la promulgation de la loi pour 
présenter à l'approbation du Gouveraement un règlement géoéral, destiné à l'orga­ 
nisation d'une espèce de sauhédrin ou <le consistoire central, qui représente chez 
eux co <tue l'autorité des évêques est chez les catholiques. Aussi chez les protes­ 
rants , luthériens, calvinistes, anglicans , el chez les juifs, l'administration des biens 
temporels sera aux mains de vrais protestants, de vrais anglicans; de vrais juifs, 
la famille religieuse disposera <le ses biens selon les lois el les vœux des commu­ 
nions, Quoique ces cultes n'aient point origil1airemenl de cher hiérarchique, qui les 
gouverne eu vert u d'une autorité sacrée, le Gouvernement aura l'obligeauce de 
leur façonner une hiérarchie Iactice , qu'ils semblent accepter, pour veiller à leurs 
intérêts religieux , et soutenir en toutes choses leur cause. 

Chez les entholiques , au contraire, chez qui la hiérarchie est un dogme , une 
condition d'existence, l'essence même de leur Église, l'administration des biens tem­ 
porels est retirée aux chefs de la hiérarchie, et couflèe à leurs subordonnés dans 
I' ordre spi rituel. 

Je vous l'avoue, Monsieur le ~Iinislre, en rapprochant les Iaveurs , les prève­ 
uances que l'avant-projet de loi prodigue au culte juif et protestant, <les dispositions 
malveillantes dont il abonde envers le 'eu Ile catholique. ma conscience <l'évêque et 
de Belge s'est révoltée , N je me suis demandé si c'était bien sérieusement en Bel­ 
gique, ce JKlJS de liberté cl J'ùBalilé, que l'on se proposait de soumettre aux dèlibè­ 
ral ious de la Législature uu projet de loi qui consacre d'aussi déplorables iuégalilé!-. 
Je viens de dèmontrer , Mon::,icur le l\Jiuistre, d'une manière claire, saisissautc, 

que l'avant-projet <le loi sur le temporel <les cultes a cinq vices capitaux; il est le 
produit Je la passion politique; il manque de sincèritè et de franchiscç.il manque 
de vérité; il est plein <le malveillance et Je mépris pour les personnes et les choses 
du catholicisme, ainsi que d'une partialité qui va jusqu'à l'injustice; c'est doue une 
œuvre malheureuse, déplorable. qui ne devra il jamais voir le jour. 

11 me reste a exposer les funestes e/fels qu'il produirait , s'il était converti eu loi. 
Cel avant-projet Je loi, s'il était accepté par la Législature,!>erait tout simplement 

une loi de confiscation , qui servirait à spolier l'Église catholique des Liens dont elle 
est en possession, el pai· celle mesure violeute , elle renverserait les principes <lu 
droit public qui est en vigueur parmi nous depuis 1801. 

Qnc depuis celle époque l'Eglise catholique ail administré comme propriétaire les 
biens qui lui ont été restitués en vertu du concordat de i 801, c'est-à-dire, en vertu 
d'un traité conclu entre le Gouvernement d'alors et le Saint-Siège. c'est là un fait 
notoire, aussi clair que la lumière du soleil, aussi certain qu'un axiome de gèomè­ 
tric. Que le droit public établi par ce traité el par les conventions qui en 0111 été la 
consèquencu, subsiste encore aujourd'hui, quant aux dispositions qui n'ont pas été 
légitimement abrogées ou qui ne sont pas, tombées en désuétude, c'est là encore u1~ 
a.Jl.tre fait admis par l'avant-projet lui-même, puisque celui-ci reconnaît l'existence 
légale du décret du 30 décembre 1809, décret qui repose tout entier sur le droit 
public que je viens <l'indiquer. L'avant-projet eu reconnait l'existence légale jusqu'à 
cc jour, puisqu'il l'abroge pour la suite. Cc droit public, établi .en 180:11, subsiste 
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clone encore, et par conséquent il garantit à l'Église catholique la paisible possession 
des biens qu'elle a récupérés alors. 

On essaierait en vain de soutenir que les bouleversements politiques survenus 
plus tard ont modifié ce droit public, ou changé la nature des titresen vertu desquels 
l'Eglise catholique possède ses biens, car le Gouverment belge, en t854, a reconnu 
et appliqué les. principes que 'nous invoquons aujourd'hui. Pour rendre la paix aux 
consciences des personnes qui avaient acquis des biens nationaux depuis 1801, et 
qui ne pouvaient par conséquent jouir de la co~cession que le Saint-Siège avait faite 
à cette époque, notre Gouvernement a invoqué l'autorité du souverain Pontife et l'a 
priè d'étendre aux acquéreurs postérieurs à ·1801 la donation faite aux acquéreurs 
antérieurs. Pour obtenir celle mesure, il a fait abandon aux fabriques d'églises des 
biens célés que le fisc n'avait pas encore découverts. Celle négociation aussi sage 
qu'utile, équivaut à une sanction donnée par le Gouvernement belge au droit public 
Je 1801, qui garantit à l'Eglise catholique ses propriétés. 

Eh bien! l'avant-projet de loi, déchirant ce droit public, basé sur les traités 
et sur les eng~gements les plus solennels, opère une véritable confiscation des 
biens de l'Église, et dépouille celle-ci de tous ses droits. 

Le premier indice de la spoliation se trouve dans les articles qui enlèvent aux 
ministres <les cultes l'administration de leurs biens; jamais, dans une société régu­ 
lière, on n'a enlevé à un propriétaire l'administration des biens qui lui apparte­ 
naient. Les ministres du culte catholique jouissent de cette administration depuis 
pins d'un demi-siècle, sans contestation. li est vrai qu'un pouvoir ombrageux et 
inconstant retira plus tard une partie de la liberté qu'il avait d'abord laissée· à 
T~glise,dans l'administration de ses biens, et qu'il en vint même, Jans des mo- 
ments de mauvaise humeur, jusqu'à se permettre des usurpations manifestes sur 
les droits de l'Église, de sorte que l'action.de celle-ci fut ep partie liée et devint dé­ 
pendante; mais au milieu <le ces vicissitudes, le Gouvernement français ménagea 
toujours les choses de manière à laisser au clergé une action prépondérante dans 
l'administration des biens de l'Église, et à lui assurer, dans les fabriques composées 
rie laïques, une majorité favorable aux intérêts du culte. Malgré son despotisme, 
il respectait ainsi les prescriptions canoniques, les notions du bon sens et la nature 
des choses. li est donc vrai de dire que, par ces 'égards et par ces prérogatives, il 
rendit hommage, même dans les plus mauvais jours, aux droits de propriété dont 
jouissait l'Eglise. . 

L'avant-projet de loi supprime d'un trait de plume et ces prérogatives, et ces 
hommages, el celle prépondérance, et remet l'administration des biens destinés aux 
cultes à des employés civils, qui n'agissent pas au nom el au profit du culte catho­ 
lique , mais au nom de l'Etat et au profit de la commune. Il y a spoliation pleine el 
entière. 

Mais est-il nécessaire de recourir aux démonstrations? Les dispositions de 
l'avant-projet le disent ouvertement, de façon à ne laisser aucun doute. 

Napoléon, en vertu des lois réparatrices qu'il venait de porter, ordonna de mettre 
à la disposition des évêques les biens ecclésiastiques et les églises nécessaires au 
culte qui n'avaient pas été aliénés. Pour signifier plus clairement qu'il entendait 
faire un acte de restitution, il se servit des termes que l'Assemblée nationale de 
1789 avait employés pour confisquer les propriétés eecièsiastiques , lorsqu'elle 
déclara qu'elle mettait ces biens à La disposition de la nation. Après celle restitution, 
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les évêques agirent e11 propriétaires et administrèrent ces biens suivant des règle­ 
ments qu'ils avaient faits eux-mêmes. Cette circonstance est capitale. Elle prouve 
à la dernière évidence que, quelles qu'aient' été plus tard les dispositions de l'Ern­ 
pereur vis-à-vis de l'Église, il eut, ~ l'époque de la restitution, la volonté formelle de 
rendre l'Église propriétaire, et de la faire rentrer dans la jouissance réelle de ses 
biens. 

Maintenant, ces propriétés dont les conditions d'admission ont pu varier quelque 
peu, comme je l'ai insinué plus haut, mais qui sont toujours demeurées .entre les 
mains du clergê , comme des biens d'église proprement dits, l'avant-projet de loi 
les met à la dispceùion del' Etat, à celles des provinces. et à celles des communes. 
De biens ecclésiastiques qu'ils sont aujourd'hui. ils deviennent biens domaniaux , 
provinciaux et communaux. D'un propriétaire, ils passent à un autre. Les ministres 
du culte catholique, les évêques et les curés n'interviennent plus qu'avec un rôle 
subordonné et secoudaire , comme employés ou commis de l'Élal, de la province 
ou de la commune; toujours cl partout leur action sur le tern pore\ de leur propre 
r1iltc se trouve annulée ou écrasée par la volonté arbitraire de l'autorité civile, ou 
par des majorités laiques artistement créées en dehors de leur influence. 

S'il n'y a point conflscntion ri spoliation dans l'ensemble de ces mesures.j'ose dire 
qu'il n'y a plus de confiscation, ni de spoliation possible en ce monde. Et quo l'on ne 
<lise pas: nous laissons le produit de ces biens au service du culte; nous n'enteu­ 
dons point nous en approprier les revenus; nous changeons seulement le mode 
d'administration suivi jusqu'ici; car ce serait là, Monsieur le Ministre, un faux 
fuyant manifeste. Un père <le famille auquel on enlèverait l'administration de ses 
biens, avec promesse de consacrer leur revenu à l'entretien de sa maison, ne s'en 
croirait pas moins spolié, parce qu'il n'en disposerait plus en propriétnire. Il ne 
pourrait d'ailleurs pas compter sur ses revenus, puisque ceux qui lui ont enlevé la 
libre disposition de ses biens, auraient droit, au même titre, de lui en refuser le pro­ 
duit. Ensuite, qu'a fait l'Assemblée nationale de 1789, sinon retirer à l'Eglise l'ad­ 
ministration de ses biens, en lui promettant une subsistance honnête sur le revenu 
de ses biens et de ceux de l'Etat? Et cependant, de l'aveu <le tous, elle a commis 
une spoliation proprement dite , et bientôt elle a violé la promesse d'indemniser 
l'Église. Dans une matière aussi grave, il ne convient pas de chicaner sur les termes 
Du moment que l'Eglise ne dispose plus comme propriétaire <les biens affectés au 
culte, elle est spoliée. Cela est de la dernière évidence, el p:n conséquent , cela ne 
doit pas être prouvé. 

Je termine ces réflexions en disant qne, si ce vol légal s'accomplissait, il serait 
d'autant plus odieux qu'il serait le résultat, non point de la pénurie du trésor public, 
non point d'une prétendue nécessité administrative, non point d'une prétendue Pga­ 
lité entre tous les cultes, mais l'effet des calculs de la passion politique. Cet acte 
sera il odieux encore, parce que ne pouvant 5e couvrir d'aucun prétexte sérieux I il 
se couvrirait de mesures en apparenre purement administratives. 

Maintenant, je vous engagerai, Monsieur le Ministre, à rèfléchir sur les consé­ 
quences de cet acte, qui semble détruire le pacte conclu en 1801 , entre les deux 
puissances. Si la puissance civile viole les engagements qu'elle a pris à l'égard de 
la puissance spirituelle, les concessions et faveurs qne celle-ci a faites, en retour de 
ces enga{,cmrnls, subsistent-elles encore? Est-il téméraire de se demander si les ac­ 
quéreurs de biens d'ltgÏise profiteront encore des mesures prises en 1801 eten18M, 
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pour les rassurer? Le Saint-Siège a abandonné les biens vendus par l'État à la con­ 
dition expresse que les biens non-vendus seraient restitués, et que l'État pourvoirait 
en outre aux besoins du culte catholique par les largesses du trésor public et en 
autorisant de nouvelles fondations. Ce pacte a été conclu et 'les conditions en ont. 
été remplies. Mais si l'État reprend aujourd'hui à l'l'i:glise les biens restitués alors. 
le Saint-Siège est-il tenu de maintenir la concession faite à une condition , qui se 
trouve volontairement et malicieusement brisée? C'est une question qui mérite au 
moins de fixer l'attention des hommes d' État, chargés de veiller aux iutèrèts de la 
nation : car le doute est possible et légitime. 

Quoi qu'il en soit de celle gl'ave question, qlle je soumets à votre sagesse, Mon­ 
sieur le l\linislre, il reste prouvé que l'avant-projet entraine une spoliation complète 
de l'fglise catholique, opérée en pleine paix, sous prétexte de régler des questions 
d'administratien; e'est-à-dire , une des choses les plus injustes, les plus tyranniques 
et les plus odieuses que l'on puisse concevoir. 

Le second inconvénient de l'avant-projet est d'abolir, pour les catholiques> la 
liberté des cultes, de confisquer une partie de leur culte; d'usurper les fonctions 
spirituelles des èvèques , d'entrainer la confusion des pouvoirs, et de conduire pa1· 
une pente rapide à la persécution, suites fatales, mais nécessaires de l'avant-projet, 
qui porteraient par conséquent une a11ci111e mortelle à Ia Consuuuion Leige dei 851, 
au palladium de nos lois cl ile nos institutions. 
gt d'abord , Monsieur le Ministre, où est ln liberté d'un culte auquel on enlève ses 

biens iemporels ? Elle est 011 nulle, ou purement nominale. Le temporel des oui tes 
est une des conditions. je ne <lis pas seulement de leur liberté, mais aussi Je leur 
existence. Conçoit-on un culte reconnu ~~ar l'Eta_t, cl déclarè libre. qui n'ait ~ioiut 
de temporel à lui; ui) temporel dont il dispose à ::;011 gré, et 411·~1 applique à ses 
lius ? L~ chose est impossible; la jouissance iles biens temporels est intimement liée 
à l'exercice du culte, dont elle t'bl le moyeu iudispeusable. Une communion sans 
proprietès ou sans revenu ne peul pas exister. Aussi dès que le rétnbhssemcnt du 
culte catholique fut décrété en France, vit-on sinon toute une série de lois et de 
décrets. qui remirent les évêques en possession des anciens biens d'église non 
aliénés. On avait compris que le rétablissement du culte, sans ceue restitution , ne 
produirait aucun effet et resterait un vain mot. Que ~i l'Eglise ne peut pas exister 
sans un certain temporel dont elle dispose. comment serait-elle lihre , après qu'on 
l'aurait dépouillée de ses biens, et qu'on aurait confié à d'autres l'administration 
même journalière des débris de son ancîenne fortune'? Or nous avons .prouvé que 
l'avant-projet dépouille l'Eglise catholique de ses biens. il la dépouille donc aussi 
de sa liberté. 

Quelle garantie reste-t-il à une église de conserver sa liberté, s'il est permis à 
l'Élal de lui enlever une partie <le son culte, aujourd'hui sous un prétexte, demain 
sous un autre? Ainsi il est bien certain que la sonnerie des oflices divins fait 
partie du culte catholique et contribue, à divers degl'és, à la solennité <les fêtes el à 
l'éclat des cérémonies. 

Or l'avant-projet enlève à l'évêque le droit de rêgler cette partie du culte catho­ 
lique, el il l'attribue au gouverneur (art. 135), c'est une usurpation manifeste d'une 
partie du culte catholique qne le Gouvernement ôte à l'Église et s'adjuge à lui­ 
même; c'est une violation évidente de la liberté des cultes. 
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Où est la liberté d'un culte que l'on livre éventuellemenl à un administrateur d'un 
culte différent? Elle est illusoire et mensongère. 

ÛI' l'avant-projet, en déclarant membre de droit de la fabrique des églises, le 
bourgmestre d11 lieu, quelle que soit sa croyance, et en chargeant le bourgmestre, à 
l'exclusion du euré , de veiller à la tenue du registre des résolutions du conseil 
(art. 55), expose nos églises à se trouver livrées à l'action plus ou moins domi­ 
nante d'un protestant, d'un excommunié ou d'un juif; c'est-à-dire. aux vexations 
011 aux tracasseries les plus incompatibles avec une véritable liberté. 

Oit est la liberté d'une église dont le culte est livré à la merci, à l'arbitraire, au 
caprice de tous les bureaux cle bienfaisance du pays? 

ÛI', d'après l'avant-projet , tel est le sort réservé à l'Eglise catholique. Les bureaux: 
ile bienfaisance sont autorisés par lui à quêter, quand cela leur plaira, même par 
personnes <lélégnées, désagréables au clergé, malgré le curé, malgré l'évêque, 
malgré les Iidèles , :1u dètrimeut de l'Eglise , au péril de trouble!' les offices divins; 
en un mot comme ils le voudront sans égard à rien (art. SGJ. Le projet <le loi en 
a ccordant cette faculté exorhita ntc, inouïe. anarchique aux bureaux de bienfaisance, 
t'l'ée une source intarissable de eonflits , de contestations cl de procès incompatibles 
avec la paix dont le culte catholique a droit de jouir, et soumet celui-ci à une ac­ 
tion évidemment despotique, inconciliable avec la liberté. 

Où est encore la liberté d'un culte, lorsque ses ministres à tous les degrés, sont 
dépouillés de toute action administrative sérieuse, lorsqu'ils sont virtuellement dé­ 
clarês incapables d'administrer leur pr9pre église; cl qu'ils subissent eu tout el 
partout l'action de l'autorité civile. ou d'une majorité laïque, créée à côté d'eux , 
contre eux? - Cette liberté n'existe que de nom. 

Or, telle est la position que l'avant-projet fait aux ministres tin culte catholique. 
Nous avons vu que l'action des évêques et des curés se trouve partout annulée, 

transférée aux laïques, ou subordonnée à des décisions arbitraires de l'ttat. Le 
curé n'administre plus son église, l'évêque ne rëgle plus la solennité des offices 
divins. Des vingt ou trente prérogatives que l'èvèqne exerçait, d'après le décret du 
50 décembre i 809, dans la constitution des fabriques, la surveillance de la comp­ 
tabilité de ces corps, et l'administration iles égli:-.es, l'avant-projet ne lui laisse 
rien, excepté le droit de ranger les bancs et les chaises qu'il peut disposeravec une 
autorité souveraine (art. 47). Ce n'est pas tout. 11 résulte de l'avant-projet, que 
l'èvèque n'est plus maitre du culte dans une seule église de son diocèse, pas même 
dans sa cathédrale; que dans cette église personnelle, l'avant-projet lui attribue, 
par dérision sans doute, une voix consultative (art. 117), de sorte que, si l'évê­ 
que pour un motif quelconque voulait organiser le culte sur un pied modèle, dans 
une seule des églises <le son diocèse, pour servir de guide aux autres paroisses, il 
n'en aurait pas le pouvoir indépendant. 

Enfin ce qui met le comble à cet ensemble de mesures vexatoires el usurpatrices, 
c'est que l'article 15 de l'avant-projet prévoit le cas où le gouverneur seul organi­ 
serait une fabrique, non-seulement sans f é~êque, mais malgté l'évêque. L'oppres­ 
sion peut-elle être poussée plus loin? Je ne le pense pas. 

Passons maintenant à un point 'plus délicat, à un ordre d'intérêts plus élevés, 
au pouvoir spirituel proprement dit, et demandons-nous ce que devient la liberté 
du culte catholique, si l'Etat s'arroge le droit d'exercer une partie de ce pouvoir 
spirituel. 

6.2 
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L'évêque a reçu, avec le caractère épiscopal, le pouvoir spirituel de prescrire 
<les aumônes et de régler les charités <les fldèles , selon la loi <le Dieu et celle de sa 
conscience. Un évêque, auquel le Gouvernement défend de prescrire des aumônes. 
de régler les charités des fidèles, est entravé dans l'exercice de son ministère spi­ 
rituel, épiscopal. La chosé serait facile à prouver; mais elle me parait si évidente, 
pour tous ceux au moins qui ont une notion des vertus chrétiennes et <le l'éeo­ 
nornie du christianisme, que je crois pouvoir me borner à la rappeler. 

Eh bien! l'avant-projet refuse implicitement aux évêques le droit d'ordonner et 
de régler des quêtes, si ce n'est pour fournir aux frais ordinaires du culte (art. 86). 
Il les entrave donc directement ·dans l'exercice de leur ministère pastoral. 

Voici des violations plus graves encore. 
Les limites des paroisses servent de bornes à la juridiction spirituelle <les pas­ 

teurs de second ordre. L'évêque seul a le droit <le restreindre ou_ d'étendre celle 
juridiction. . 

Des fondations, devenues iusuffisantes , doivent, d'après les lois de l'Église, être 
réduites , afin que l'intention des fondateurs soit remplie autant que la justice 
l'exige, et que les circonstances le permettent. De cette réduction résulte, pour les 
personnes obligées d'acquitter ces fondations , une 'décharge dans le for Lie la cou­ 
science, une remise qui ne peul être validement prouoncèe qu'au nom de Dieu, p;i1• 
ses ministres. 
. L'avant-projet, sans s'inquiéter de ces principes élémentaires, attribue sans 
façon au pouvoir civil, et le droit iudèpcndant <le tracer les limites des paroisses, 
et celui de réduire les fondations , absolument comme si ces actes n'avaient aucun 
rapport an for in tèrieu r, et ne toucha ien t en rien la conscience des fidèles (:, 1·1. t 2Z> 
cl 5-1 ;, L'oubli des principes catholiques ,.-a. si loin, que l'avant-projet ne réclame 
pas même le consentement subséquent, l'intervention subsidiaire de l'autorité spi­ 
rituelle, qui doit rendre ces actes valides aux yeux des catholiques: il se borne à 
réclamer l'avis de l'èvèque , son opinion! 

Le Gouvernement français, qui traitait ces questions avec une ;)leine connais­ 
sance de cause, s'est bien gardé de commettre de pareilles bévues. li a abandonné 
ces actes de juridiction spirituelle à l'autorité épiscopale, el s'en esi réservé la 
simple approbation. Ainsi, ces actes étaient valides au for Je la conscience, et 
l'Etat avait sa part d'intervention: il était informé de tout. 

L'avant-projet de loi entend les choses autrement.' li charge l'autorité civile Je _ 
poser des actes qui sont nuls de leur nature, à moins qu'ils n'émanent Je l'autorité 
spirituelle; il investit l'Etat laïque, en dépit <le la Constitution, et, disons-le, du 
bon sens, de pouvoirs simplement épiscopaux. 

Comme il me paraît peu vraisernblable , Monsieur le 'Ministre, que l'auteur de 
l'avant-projet ail voulu affubler nos gouverneurs et nos Ministres de la crosse et 
de la mitre, je suis porté à croire qu'il a pris ces mesures par pure ignorance de 
nos principes, et dans la persuasion que ces actes ne sont que d'ordre disciplinaire, 
ordre cü , en se perrnellant des usurpations, l'Elat devient odieux, mais ne se 
rend pas ridicule. 

Que s'il en est ainsi, ne rencontrons-nous pas ici un nouveau motif de nous 
plaindre? N'avions-nous pas au moins le droit d'être compris avant que d'être 
frappés? 
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Je deiuauderai en dernier lieu si la hberte existe encore pour on culte dont on 

me eu théorie, dont on viole en pratique le pnncipe fondamental? 
Tout le monde répond avec mur : non, la liberté n'existe plui, pour ce culte; il 

n'en ::i 1,lrn, que l'ombre; ce culte Cbl livré à la merci , à l'arlntrarre Je l'État. 
01·, l'avant-projet Je 101 me le prnwtpe fondamental du catholreisme , le principe 

luerarctuque Quoi que l'on dise , quot que l'on fasse, rgglibc catholique ci,t bâtit' 
sur ::-a luérarclne. Elle a pour base l'autorué de ses pasieurs , lei, p0Lno11•1-, de ses 
uiimsu cs. Le pape eu c:,l la base fondamentale visible, comme vicaire de Jésus­ 
Uu 11,t; les êvèques en sont les bases collaterales , comme possédant. sohdarrement 
avec le souverain pontife, l'épiscopat sur lequel Notre-Seigneur a hâti son Eglise. 

Il est donc de l'essence <lu catholicisme , qu'en matière dt> culte et de rehgiou , 
lei> évêques et les prêtres commandent, et que les laiques obéissent. Ce prrnc1pe 
est aussi certain pour les catholiques, que le dogme <le la Trmuè et de l'Incarua­ 
trou. Les plus petits cufauts , qm ont appris les premiers éléments du eatcchrsrne , 
savent aussi bien que nos plus grands docteurs que dans l'f:gl1se <le Dieu, le clergé 
commande et le peuple obéit. 

Que fait l'avant-projet <le loi 9 il élève les laiques sur le pinacle , et il place le 
clergé sous leu I s pieds I Au pnuci pc luèrarcluq ue , essen uel , l'u ndamen ta 1 , caiho­ 
hque, il substitue le principe protestant, <l'après lequel le 11 ou peau commande au 
pasteur, el le pasteur, en mauère de religion, obéit à ses [}1 elns. 

Fussiez-vous, Monsieur le M1111:,lre, le monarque le plw, putssaut du monde, 
jamais vous ne parviendrez à faire accepter <les eathohques un princrpc yu1 reu­ 
ferme pour eux une vér itable apostasie. Foulant aux p1eJ~ la l1be1 le des cultes, 
vous poll\ez meure leur patience à l'épreuve, et tenter de pe::,1•r 1,u1· leur conscience; 
mais leur· faire arhneure le principe fondamental <le votre pro3et de 101, vous n'y 
réussirez 1ama1s ! 

Permettez-moi, Monsieur le Ministre , <le vous citer à ce sujet, un fd1t qm n'est 
pas très-ancien. · 

Au commencement de ce siècle, lorsque les nouvelles Egbc& catholiques, nées 
aux États-Unis d'Amérique , étaient encore au berceau, et yue ces Ianulles néophyte« 
n'avaient pas encore de chefs autres que les prêtres ou les rehgieux rmsstouuarres , 
qui leur avaient donné la vie; déjà ces E:glrseb avaient des b1e11!,, un temporel. Les 
missionuaires, dont le temton e assigné à leur jundicuon embrassait une étendue 
considérable de pays, étant toujours en route, ne pouvaient veiller, comme d:, eu 
avaient le droit, à la conservation el à l'admiuistrauon de ces biens. Chaque famille 
paroissiale y pourvut : des comm11,!,1011& laiques se constuuèrent pom administrer 
le temporel. C'était de leur part un acte <le zèle louable et salut.ure. Mais lorsque 
l'accroissement du clergé permit de donner à chacune de ces Églises leur prermer 
pasteur, 11 y eut malheureusement quelques comnussions 4u1, oubliant le prrnc1pe 
luèrarcluque dont je viens de parler, elevèrent la preteuuou d'adrmmstrer ces 
biens sans le concours de leur cvèque , el comme corps laique mdependant: cette 
conduite fut flétrie, condamnée, et combattue avec tant <l'énergie qu'en peu d'années 
toutes ces admiuistrauons laiques se soumirent aux. l'ègles du droit canon et an 
principe hiérarchique de l'Eghbe. 51 une ou Jeux résistèrent à toutes les raisons, 
elles furent frappées de peines spirituelles et fiuireut pa1· se soumettre. 

Croyez-vous, MonsieUl' le Mm1!,lre, que les évêques qm ont vu supprimer, 
eomme uue cause de trouble et de schisme, ces commissions laiques dont l'origine 
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était louable et les services manifestes, consentent à les voir établir daus toutes 
les églises de leur diocèse, non point par nécessité, non point il cause des mal­ 
heurs du temps, mais par caprice, en pleine paix, sous le règime de la liberté des 
cultes? Croyez-vous que les évêques, qui sont en possession paisible de leurs droits, 
sous l'égide d'une Constitution qui interdit à l'État toute immixtion dans l'adrni­ 
nistrarion intérieure des cultes, toute intervention qui altère la pleine liberté de 
ceux-ci, puissent renoncer à ces droits acquis, et accepter l'établissement <le ces 
commissions gouvernementales, chargées de l'administration journalière des églises, 
sans le clergé, el disons-le, contre le clergé? Croyez-vous, Monsieur le Ministre, 
que les évêques aient le droit d'abdiquer leurs pouvoirs spirituels en faveur des 
.'.\tinistrcs de l'füat, et <le s'en rapporter, pour les soins temporels <le la famille 
diocésaine et paroissiale , à des commissions laïques, qui ne leur sont soumises ni 
subordonnées sous aucun rapport? Ne l'espérez pas, Monsieur le Ministre, ne l'e~-­ 
pèrez pas! Jamais , je le répète, vous ne ferez accepter des catholiques, un principe 
qui renverse non-seulement l'ensemble de leur discipline ecclésiastique, mais qui 
supprime indirectement un dogme Je leur foi. 

Je ne pousserai pas plus loin ces réflexions , Monsieur le Ministre, je crois avoir 
prouvé à l'évideuce qne l'avant-projet de loi supprime, pour les catholiques, la 
Iiherté des cultes; usurpe une partie de l'exercice <le notre culte; envahit en partie 
le domaine de nos pouvoirs spirituels; confond l'action des deux pouvoirs: mène à 
la tyrannie et à la persècutiou , el blesse par conséquent de différentes manières la 
Constitution de 18'51, qne tout le monde prétend respecter en.Belgique, el que - 
personne ne voudrait ouvertement violer. C'est assez dire- que cet avant-projet est 
inconciliable avec le régime de nos libertés, et doit par conséquent être à jamais 
répudié par tous les amis de nos institutions. 

Je viens de signaler les plus -graves inconvénients qui résulteraient de l'avant­ 
projet, s'il était converti en loi. Il en est beaucoup d'autres qui, -pour être moins 
importants, méritent nêaumoins d'ètre pris en sérieuse considération. J'en expo­ 
serai quelques-uns. 

L'avant-projet change complètement la nature des fabriques, et il altère p1·0- 
fondémenl nos institutions commuuales. 

Les fabriques ont toujours été considérées comme des administrations partieu­ 
lières , dont les membres agissaient par zèle et par dévouement; en qualité de Lous 
pères de famille, dans l'intérêt du culte qu'ils professaient et auquel ils se faisaient 
un honneur d'appartenir. 

Le décret de 1809 suppose que les membres de ces corps sont choisisparmi les 
catholiques notables el les plus dévoués de la paroisse, de sorte que, par leur posi­ 
tion sociale, leurs habitudes et toute leur conduite, ils inspirent une confiance 
générale. Cette loi prend pour point de départ l'intérêt el l'honneur du culte catho­ 
lique, règle souveraine qui préside à la création de ces administrations el au choix 
de ses membres. Elle suppose donc beaucoup de bonne volonté et de bienveillance 
avec une aptitude manifeste , et ne demande pas davantage. 

L'avant-projet de loi transforme les fabriques en simples bureaux d'administra­ 
tion civile. Il en fait des espèces de dépendances de l'administration communale. 
Les membres en sont choisis. non pas au point de vue de l'intérêt et Je l'honneur 
du culte, mais au point de vue de la cause communale, et il faut le dire , selon 
toute apparence, d'après les calculs de la politique, dans un but tout à t'ait étranger 



( !47) [ N·• 28.] 

~u Lic11-êL1·c du culte. La première qualitè requise pour en devenir membre, c'est 
Je ne point :ippartenir au corps du clergé, d'être laïque. La pensée du père de 
famille, de l'administrateur <le houne foi et ile bonne volonté, est complétement 
éeartèe. Cette admiuistrauou uranœuvre sous les menaces.du Code pénal : elle est 
soumise à •,in~l formalités adaiinistratives , qui supposent autant d'accusations 
implicites et de stlupçuns lég;rnx. 'fout w qu'on exige d'ellc , ou le demande à la 

•pointe de l'épée , ~• CJl l'appelant à tout propos les pèualités rèservêes aux prévari­ 
cateurs. Les lahriques soot assinilèes ainsi à u11 bureau de douane ou u'ètat-civil, 
qui Ionetiuuue ml~au,"'lu-cme1u sous le •coup des menaces qui sont suspendues sur 

.JSa lête. 
k n'examinerai pas. Monsieur le :\lfoislre, quelle .différe1H.,e éuorme il y a entre 

ces deux caractères ou genres <l'administration. Je me bornerai à :\'OUS faire remar­ 
tpu•1· c1ue la raison, l'houuenr , le bon sens, proclament hautement que le premier 
caractère convient parfo,itr111c111 à une administration <l'église, el que le second ue 
lui convient pas du tout. J'ajouterai que les fabriques, gnices à la forme actuelle, 
qui est la bo1111e, jouisseur de la considération et de la confia me publique, et aui­ 
rent ainsi des dons et ,Ici- oblations parfois assez importantes. 'fondis que sous la 
forme c1ue l'avant-projet de ioi propose de leur imprimer, elles seront la plupart 
déconsidérées, méprisècs , cl n'obtiendront plus aucun duu des fidèles. L'avant­ 
projet de loi croit faire heaucoup en laveur des égli-scs, en p1·cscri,·~ut w1:.: foule de 
Iunnalitès udmiuistrativcs , mais ces garanties fussent-elles dix fois plus elllcaces 
qu'elles ne !e sonl ., remplaceraient for! mal, ce que la plupart des curés .procnrent 
Je ressources aux églises, suit pai· leur zèle el leur généro~ilù personnell», suit ·par 
la charité des fidèles qui placent en eux leur confiance. ~n ècart aut les curés <le 
l'administration journalière de leur église, et eu confiant celle-ci à un président de 
Iabrique laÏLpJC el à un secrétaire-trésorier, qui peul habiter bien loiu du centre <le 
la paruisse , il fait aux églises un tort incalculable. lamais les pieux fidèles ne con­ 
lieront à ces laïques nommés sous l'iufluence de l'autorité civile, les oblations qu'ils 
couflaicnt volontiers aux membres du elergè ; el les membres rlu clergé ne pouvant 
plus disposer de ces oblations, les fidèles s'abstiendront <le les foire. Mais je ne 
veux point énumérer ici tous les torts matériels que l'avant-projet eutrajno polir tes 
églises ;j'ai cru devoir seulement signaler celui qui résulte tic la transformation des 
fabriques en simples bureaux administratifs el laïques. 

L'avant-projet a eu- outre l'inconvénient de changer totalement les rapports <les 
fabriques avec les conseils communaux. 

La plus simple inspectiou des luis et 1·èglemcnts qui concernent les administra­ 
tions fabriciennes , suffit pour convaincre tout homme de bonne foi, que les fa­ 
.briques ont été créées en faveur <lu culte catholique, comme des institutions 
religieuses immédiatement soumises à l'Evêque et puis au préfet ou gouverneur·, 
qui exerce sur elles arec l'Évèque , mais après lui, une haute tutelle. Les fabriques 
ont toujours été traitées par l'État comme des administrations parnllèles aux com­ 
m1rnes, et non suùordonnée« à celles-ci . 
Portalis, qui con naissait si bien cette législation, qu'il avait Iui-mème créée en 

grande partie, s'opposa toujours avec énergie, à ce que la commune exerçât la 
moindre autorité, ou acquit la moindre suprématie sur les fabriques. En 1857, 
lorsque les Chambres françaises discutèrent une nouvelle loi municipale, elles main­ 
tinreut avec beaucoup <le vigueur, le principe de Portalis. Tous les essais, tous les 
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efforts qui se produisirent dans le but de soumettre indirectement les fabriques aux 
communes, échouèrent invariablement contre la volonté contraire du Gouvernement 
et de ces assemblées. Cependant à celte époque, ce n'était point un sentiment de· 
faveur pour le culte catholique, qui dirigeait l'opinion publique. La volonté ferme 
de maintenir les principes d'une bonne et sage administration dominait exclusive­ 
ment ces débats, et détermina constamment cette résolution définitive. 

La même pensée guida notre Législature chaque fois que la question fut agitée 
dans son sein. La discussion de notre loi communale offrit au Gouvernement et aux 
Chamhres belges une occasion facile de subordonner les fabriques aux communes. 
L'article 79 de cette loi énumère les institutions communales ·et celles dont la com­ 
mune a le protectorat. Personne ne songea à ranger les fabriques parmi celles-ci. 
Personne n'eût réussi à les y faire admettre. La chose est certaine. En voici la 
preuve: M. Gendebien voulait heaucoup moins, et il échoua. Ayant proposé à l'ar­ 
ticle 08, § 9, l'amendement suivant." Néanmoins et par dérogation aux articles 47, 
» 96 et 97 du décret impérial du 30 décembre 1809, le budget des fabriques sera 
" son mis à l'approbation du conseil communal. S'il s'élève une contestation, elle sera 
» soumise à la députation permanente du conseil provincial, sauf recours au Roi, 
" pour être statué en conseil des Ministres. 11 (Voyez illo11iteur belge, 4 mars 185(i.) 

Cet amendement fut combattu par le Minis11·e de l'Intérieur, comme portant 
atteinte à la liberté des cul les, et par d'autres membres, comme renversant le décret 
<lu 50 décembre ·1809, par d'autres, comme inutile, et rejeté par la Chambre à 
une immense majorité. Une granùe partie des membres libéraux appuy:i ce vote. 

Aujourd'hui, foulant aux pieds les principes établis et confirmés par Portalis, le 
créateur <le la législation, méprisant la jurisprudence constante du gouvernement 
français et <les Chambres françaises, première source des nôtres, répudiant les 
principes consacrés par les délibérations et les votes de notre Législature, dans une 
de nos lois organiques les plus importantes, que <lis-je, abrogeant de fait plusieurs 
articles de noire loi communale, l'avant-projet propose de transformer les fabriques 
d'arlmini')lrntions parallèle: qu'elles sont, en administrtuions subordonnées aux 
corn munes; e'est-à-rlire , d'opérer dans nos institutions communales toute une révo­ 
lution qui entraîne, comme nous l'avons vu, les su iles les plus déplorables, l'abro­ 
gation <le l'une <le nos pins précieuses libertés! Cc mot il' seul ne devrait-il point 
suffire pour condamner et faire rejeter l'avant-projet de loi relatif au temporel des 
cuités? 

Je pourrais maintenant vous prouver, Monsieur le Ministre, que les prétextes 
mis en avant, pour bouleverser le régime iles fabriques, sont futils , sans valeur; 
que l'intérêt des communes n'est pas en jeu, puisque depuis cinquante ans que le 
tlécret de 1809 fonctionne , personne au monde ne se souvient d'avoir vu ruiner 
une commune, par les dépenses occultes d'une fabrique. J'ajouterais qne l'adminis­ 
tration des fabriques et leur comptabilité dans mon diocèse, sont dans un ordre tel, 
qu'elles ne laissent rien on pen de choses à désirer, el que les nouveaux modèles et 
le nouveau personnel, que l'on se propose d'introrluire , ne pourraient que substituer 
Je chaos à l'ordre qui existe. 

Je pourrais démontrer que si le Gouvernement ne cherche qne des garanties de 
bonne administration, il les possède abondamment dans le décret de f 809, qui in­ 
troduit le bourgmestre en qualité <le membre de droit dans les fabriques, et qui 
compte aussi sur les autres membres de cette administration pour saueegarder les 
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intérêts de la commune sans parler de la haute tutelle de l'évêque et <lu gouverneur 
que _l'on ne, peut point considérer légitimement comme indifférents aux intérêts 
généraux. 

Je pourrais entin entrer dans la discussion des mesures de détail <lu projet de loi, 
et vous convaincre, Monsieur le Ministre, qu'un bon nombre de ces dispositions sont 
ruineuses pour les fabriques, on inutiles, ou impraticables, ou plus mauvaises que 
les dispositions qu'elles remplacent. 

Mais je mets toutes ces considérations à l'écart, de crainte <le devenir trop long; 
d'ailleurs à quoi bon discuter ces détails, lorsque l'avant-projet croule par sa base? 
le termine donc par un dernier conseil: 
S1 l'on veut absolument amener des changements dans l'administration des fabri­ 

ques, qu'on les fasse en faveur, et non pas contre la liberté des cultes. Que l'on ac­ 
cepte les principes consacrés par le Gouvernement protestant de Prusse, où l'on a 
pris la liberté des cultes au sérieux. Dans la Constitution octroyée par Sa Majesté, le 
51 janvier 1850, article 13, il est déclaré que • l'église évangélique et l'église ro­ 
~ mai ne, ainsi que tout autre société religieuse, règle et administre par elle-même 
, tout cc qui la concerne; elle reste en possession et en jouissance des établisse­ 
,, ments, des fondations et des fonds destinés aux cultes, à l'instruction cl à la 
r, bienfaisance. » Si cet acte si éloquent de la Prusse ne suffit pas, que l'on s'ins­ 
pire de l'exemple du Gouvernement protestant de Hollande qui, désirant régler celte 
matière, a pris le parti le plus simple et le plus naturel, celui qui concilie tous les 
intérêts et n'offense, ni ne blesse personne. JI a chargé les Ministres de chaque culte 
de rédiger eux-mêmes, de commun accord, les règlements qu'ils jugeraient le plus 
convenables pour l'administration <ln temporel de leur culte, et de les soumettre à 
son approbation, afin de leur imprimer ainsi une valeur officielle et légale. Celle 
organisation a été introduite en Hollande, à la satisfaction de tout le monde, et elle 
fonctionne aujourd'hui sans embarras et sans difficulté. J'ai sous les yeux le règle­ 
ment fait par Monseigneur l'Archevèque d'Utrecht et ses collègues, à l'usage lies 
églises catholiques. Les communions protestantes ont fait des règlements sembla­ 
bles. Peut-être, Monsieur le Ministre, trouverez-vous d'autant moins de difficulté à 
préférer celle marche, que vous l'avez adoptée et suivie pour certaines parties Je 
l'organisation du culte juif. D'après l'avant-projet, la communauté juive est autorisée 
~ vous présenter dans un temps donné, un règlement destiné à fixer les conditions 
dans lesquelles sera établi son grand sanhédrin ou consistoire central, dont l'in­ 
fluence sera décisive sur l'administration du temporel de ce culte. Au fond, il n'y 
aurait qu'à étendre à tous les cultes de la Belgique. et à l'ensemble des dispositions 
réglementaires, celle que vous avez déjà admise pour une partie de l'administration 
du temporel religieux des Juifs. Je vous engage bien sincèrement à réfléchir à celle 
proposition, qui écarterait tous les conflits et toutes les difficultés. 
Faisant abstraction des personnes, laissant à l'écart les intentions, je viens d'exa­ 

miner l'avant-projet de loi en lui même, tel qu'il s'est offert à moi, dans l'imprimé 
que vous m'avez adressé, avec ses principes et ses conséquences; et j'ai consigné 
dans ces pages les réflexions qu'il m'a suggérées: c'était là ce que vous désiriez de 
moi, Monsieur le Ministre; j'espère que vous me saurez gré de ces explications fran­ 
ches el sincères. 

J'espère aussi qu'après avoir médité les inconvénients que cet avant-projet de 101 

entraînerait nécessairement pour le pays, vous ne voudrez point le soumettre aux 
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délibérations de la Législature; mais vous trouveeez plus convenable et plus utile de 
suivre les voies dans lesquelles deux Gouvernements protestants voisins sont entrés, 
à la satisfaction des peuples et aux applaudissements des communions religieuses 
intéressées. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

(Signé) J.-B., Évêq11e de Bni9e3 
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ÉVÊCHÉ DE LIÉGE. 

Liége , le 28 a \'l'ÎI 1863. 

A Mon.sieur le iJJinistre de la Justice. 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

J'ai lu avec la plus sérieuse attention et avec un douloureux étonnement l'avant­ 
projet de loi sur le temporel des cultes, que vous avez bien voulu me communiquer 
par votre dépêche du 15janvier dernier, 1'• division, n° H,160, et sur lequel vous 
me faites l'honneur de me demander mon avis. 

Permettez-moi de vous- le dire, Monsieur le Ministre, si les règlements actuels 
relatifs à la régie du temporel des cultes ont besoin d'être modifiés , ce n'est certes 
pas à raison de leur insuffisance au point de vue administratif, mais à cause de 
leur défaut d'harmonie avec l'esprit de nos_ institutions politiques, et surtout de 
leur opposition aux droits et aux libertés essentiels de l'Eglise catholique. Dès lors, 
le GouYernement, s'inspirant des traditions nationales, des souvenirs de 1850 et 
des principes de la Constitution.helge , aurait dù depuis longtemps proposer à la 
Législature d'abroger le décret du 50 décembre 1809, l'un des derniers monu­ 
ments d'une époque de despotisme. C'est sous l'inspiration d'une généreuse idée 
de liberté, que le .Congrès constituant a renoncé aux concessions que l'Église avait 
faites en 1801 au chef du Gouvernement français, les considérant comme contraires 
i1 l'indépendance de la religion catholique, et aboli les abus de pouvoir que ce 
même Gouvernement et ensuite celui des Pays-Bas avaient maintenus et même 
aggravés. Au lieu de cela, le Gouvernement belge, si j'en juge par les dispositions de 
l'avant-projet de loi, prétend régler arbitrairement les choses temporelles de l'Église, 
qui sont loin d'être du domaine et de la compétence de l'autorité politique. Certes 
une telle prétention, que nos institutions politiques n'autorisent point, qu'aucune 
nécessité d'ordre public n'explique, que be justifie \a conduite d'aucun Etat régu­ 
lier, régi par des institutions analogues aux nôtres, -exciterait de légitimes défiances 
dans l'esprit d'un peuple jaloux de sa liberté religieuse, lors même que cet empiè­ 
tement sur 1a liberté de l'Église se déguiserait sous les formes les plus modestes 
et les plus bienveillantes. l\Iais le Gouvernement ne nous permet pas de concevoir 
seulement des appréhensions sur ses envahissements : il veut que nous ne puis­ 
sions nous faire illusion sur les conséquences du pouvoir arbitraire qu'il projette 
de nous faire subir. Eu effet, il formule un projet de loi qui, sans présenter une 
seule disposition nouvelle, je ne <lirai pas d'une nécessité, mais même d'une utilité 
appréciable, renferme, dans un certain nombre d'articles, -des mesures oppressives 
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et spoliatrices, et qui respire. dans son ensemble, contre ses intentions certaine­ 
ment, un mépris évident pour le clergé catholique. 

A mon avis, Monsieur le Ministre, ce qu'il faut changer dans l'avant-projet <le 
loi sur Je temporel des cultes, c'est le principe même sur lequel il se base. 

Le principe fondamental de l'avant-projet, c'est l'omnipotence de l'ttal sur le 
temporel de l'Eglise , comme si l'Église était une dépendance, une partie essentielle 
ou intégrante de l'État, un simple établissement d'utilité publique. 

On ne saurait appliquer ce principe, inspiré par l'arbitraire, sans aboutir à l' op• 
pression de l'Eglise et à la confiscation de 'ses biens : l'avant-projet en fournit la 
preuve la plus évidente. 

A l'arbitraire, il faut substituer le principe de la liberté, car ce principe est tout à 
la fois le seul vrai et le seul praticable, le seul fondé sur la nature des choses cl aussi 
le seul avantageux à la société politique et à la société religieuse. 
Pour tout homme exempt de préjugé, cette proposition est si évidente qu'elle n'a 

pas besoin d'être démontrée. Aussi me semble-t-il impossible que l'auteur de l'avant­ 
projet de loi n'ait pas eu la conscience de la fausseté de son principe, et de l'illégi­ 
timité de son œuvre. 

Quoi qu'il en soit, je vais démontrer la fausseté du principe fondamental de 
l'avant-projet, et l'illégitimité de cette œuvre. Je prouverai que ce principe .hrise les 
rapports établis entre l'État et l'Église sous l'empire de la Constitution betge et du 
concordat de i80t, el y substitue des rapports imaginaires; qu'il contredit la vraie 
notion <le la souveraineté politique, telle que l'entendaient autrefois les F.tats catho­ 
liques, telle que l'entendent aujourd'hui les Etats constitutionnels, et en crée une 
autre toute arbitraire; qu'il mèconnait la nature des choses, el l'altère essentielle­ 
ment. Je prouverai encore la fausseté de ce principe, en exposant la gravité des 
conséquences que ravant-projet en tire , et l'énormité de celles qui s'en déduisent 
logiquement, enfin en montra ut les impossibilités pratiques auxquelles aboutit une 
loi qui heurte si violemment la conscience catholique. 

La société spirituelle est distincte et indépendante de la société politique. Cela 
ne signifie pas que ces deux sociétés n'aient aucun rapport entre elles, qu'elles 
n'aient pas besoin du concours l'une de l'autre. Sans l'aide de la société spirituelle, 
la société politique ne saurait subsister, ni même se constituer, à moins qu'on ne 
la suppose placée sous la pression d'un terrorisme perrnanent , sous le joug d'une 
tyrannie inimaginable. i\lais une société politique subsistant, sans avoir dans ses 
veines la vie de la société religieuse, est un phénomène jusqu'ici introuvé et à 
jamais introuvablê. D'un autre côté, sans le secours de 1a société politique, la société 
spirituelle ne saurait vivre librement, car elle ne dispose pas de la force matérielle 
pour se garantir contre la violence et l'injustice. 

De plus, comme nulle société spirituelle ne se peul concevoir sans un culte 
public, ni un culte publie sans sacerdoce, il s'ensuit que la société spirituelle ne 
saurait subsister sans posséder des biens communs, destinés aux dépenses du 'culte, 
à l'acquisition et à l'entretien Ùt'S sanctuaires, à la subsistance de ses prêtres. Cette 
nécessité établit de nouveaux rapports entre elle et la sociêtè politique. En effet, si 
la société politique ne peut empêcher la société spirituelle d'exister, elle ne peut 
non plus refuser de lui reconnaitre le droit d'acquérir et de posséder, droit qui lui 
est essentie] , inhérent; droit qui est fondé sur la nature des choses et que l'Église 
catholique tient de son auteur. Conséquemment la société politique doit prendre 
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des mesures pour assurer leurs effets civils aux actes d'acquisition el d'adrniuistra­ 
lion que fait l'Église, comme elle les assure à ceux que font les citoyens. 

Enfin, si l'on, suppose que la société spirituelle est séparée de la société politique, 
comme elle l'est dans divers- États modernes, l'État qui cesse de concourir direc­ 
tement à la fin, à la destination de l'Église, ne peut porter <les lois. prescrire des 
mesures dont l'accomplissement obligerait les citoyens à violer leurs devoirs reli­ 
gieux, à agir contre leur conscience, contre la volonté de Dieu. E11 d'autres ter-mes, 
tandis que l'Eglise-oblige les catholiques à rendre à Cés:\r ce qui appartient it 
César, l'État ue peut empêcher les citoyens de rendre à Dieu ce qui appartient à 
Dieu. 

Tels sont les principaux rapports généraux établis entre les deux sociétés pa1· la 
nature des choses, et dont l'histoire nous montre qu'on ne se départit point sans 
bouleversement et sans persécution. 

Considérons ces rapports dans leur réalité actuelle, c'est-à-dire, examinons la 
position respective de l'État belge el de l'Église catholique. 

La Constitution Leige a proclamé la société spirituelle non-seulement distiucte 
et indépendante de la société politique, mais encore séparée de celle-ci. Qu'a fait 
par .Jà cette Constitution? 1° Elle a affranchi l'füat, à l'égard <le la société spiri­ 
tuelle, Je tout devoir autre que celui de la protection de sa liberté, en déclarant 
que l'État ne concourait plus directement à la fin de la société spirituelle, fin qt1i 
est le service de Die« el le salut des âmes, au moyen d'une religion déterminée. 
2° IWe a affranchi le citoyen à l'égard de la société spirituelle, en décida ut que nul 
n'est tenu d'appartenir à une société spirituelle particulière, d'eu observer les lois, 
d'en professer, ni même d'en respecter les dogmes, dans sa vie privée, tians se:­ 
paroles, ni ses écrits. 3° Elle a affranchi la société spirituelle en la déclarant libre 
de toute action préventive <le l'Etat, dans son êtablissement , clans l'expression <le 
ses croyances , dans l'exercice public de son cul le, dans l'application de sa discipline, 
etc., etc., et en renonçant, au nom Je l'füat, à toute participation quelconque du 
souverain au pouvoir spirituel, participation soit usurpée par la force, soit fondée 
sur un usage immémorial, soit acquise en vertu d'un accord avec la société spiri­ 
tuelle. 4° Outre ces dispositions qui s'appliquent aux. cultes qui se pourraient êta­ 
blir en Belgique, et à ceux qui y sont établis, elle étend à ces derniers le principe 
de l'égalité politique. 5° Mais en décidant que, parmi les religions établies clans le 
pays, il n'en est point <le privilégiée, elle n'en reconnaît pas moins implicitement la 
position acquise par chacune d'elles, ou résultant ùe leur essence; tel est, pour citer 
un exemple, le droit essentiel d'acquérir el <le posséder. 

Mais l'F:glise catholique est en Belgique dans uue position particulière à l'égard 
de l'État; elle est liée envers l'Etat et l'ÈlaL est lié envers elle par une convention 
antérieure à la Constitution, convention 4ue le Congrès national u'a pas voulu, n'a 
pas pu abroger : je Yeux parler du concordat de 1801. Le concordat étant une loi 
de l'Etat est-ainsi, avec la Constitution, la base du droit public pour les personnes 
et pour les chosesde l'Église catholique. 

Le Gouvernement belge ne peut donc pas dire aujourd'hui, Monsieur le ~linü,lrc, 
que, constitutionnellement parlaut , il ~e connait pas l'f:glise catholique. • En dé­ 
clarant la religion indépendatue de l'Etat, dit un publiciste dont le nom est sy110• 

nyme d'antipathie pour l'Eglise catholique el pour la Constitution belge, ce n'e-st pas 
mie religion abstraite, c'est le catholicisme que le Congrè! affranchit de tolite action 
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du pouvoir souverain. , Lisez les mémorables discussions sur la liberté religieuse 
qui ont eu lieu au Congrès national, vous y verrez cette afflrmation répétée que la 
Constitution ne préjudicie en rien au concordat; vous y verrez des orateurs peu 
favorables à la liberté de l'Église, invoquer le concordat. Il est donc incontestable 
que la Constitution n'a pas aboli, ni n'a pu abolir leconcordat : ainsi l'Eglise catho­ 
lique, apostolique et romaine, existe en Belgique en vertu du concordat comme de 
la Constitution, et en -vertu de la Constitution comme du concordat; et en vertu de 
ces deux actes, base de notre droit public, l'Eglise catholique est libre en Belgique, 
non-seulement dans l'exercice public et extérieur de son culte, dans l'enseignement 
de ses dogmes et de sa morale et dans le maintien· de sa hiérarchie, mais encore 
dans l'application de sa discipline et de son gouvernement, en un mot, dans l'ex­ 
pansion complète de sa vie et dans la jouissance de tout ce qui est essentiel à son 
existence. 

Ce point capital mis à l'abri de toute contestation, plaçons-nous sur le terrain 
du concordat, et voyons qu'elle y est la position respective des parties contrac­ 
tantes, et les conséquences des stipulations qui y sont établies. 

Qu'est-ce qu'un concordat? Un concordat est un traité d'alliance entre la puis­ 
sance civile et la puissance ecclésiastique, par lequel elles s'engagent à respecter 
réciproquement certaines conditions favorables à leur bon accord et aux intérêts 
qu'elles représentent. · 

Un concordat est donc une convention diplomatique conclue entre deux auto­ 
rités souveraines, chacune dans ses limites. L'une de -ces autorités est le pape, 
non en sa qualité de souverain temporel du territoire romain, mais à son titre de 
chef' suprême de l'Église catholique. En celle qualité de chef visible de l'Église, de 
vicaire de Jésus-Christ, il est reconnu souverain, lors même qu'il est dépouillé de 
son domaine temporel. Fût-il captif dans une autre Savone, ou dans un autre Fon­ 
tainebleau , il traiterait encore de puissance à puissance avec l'autocrate qui le 
tiendrait dans les fers. Ce ne sont pas seulement les princes catholiques, ses fils 
dans l'ordre spirituel, qui lui reconnaissent celle souveraineté , mais encore les 
princes hétérodoxes : les-uns comme les autres traitent avec lui sur ce pied d'éga­ 
litô. Et remarquez le bien, pour qui le souverain spirituel stipule-t-il? C'est comme 
souverain spirituel et représentant-né de cette portion de la société spirituelle dont 
1 es membres, en .leur qualité de citoyens, sont sujets <lu prince temporel avec 
lequel il contracte. li est souverain spirituel de la société spirituelle en Belgique, 
en France, en Prusse, en Russie, partout où il y a des catholiques. Celle souve­ 
raineté lui est unanimement reconnue, et ce fait constate son droit. Aussi les plus 
puissants monarques ne croient point déroger, en traitant avec lui de puissance à 
puissauec. Ainsi, dans la négociation <l'un concordat, les catholiques, en tant que 
ruernhres <le la société politique, sont représentés par leur souverain temporel, et 
en tant que membres de la société religieuse, ils sont représentés par leur souve­ 
rain spirituel; preuve évidente, éclatante, décisive de l'autonomie de la soeiêté 
spirituelle, appelée Eglise catholique, apostolique et romaine. 

Voilà le principe qu'un concordat constate et place dans toute sa splendeur; en 
dehors du catholicisme , vous ne verrez nulle part ce principe reconnu, ni appliqué 
<l'une manière permanente. Toutes les autres religions, toutes les autres commu­ 
nions chrétiennes reconnaissent, ou confèrent au chef <le l'Etat la souveraineté dans 
l'ordre spirituel; toutes disent : Nous n'avons pas d'aut1'e lfoi que César. Seule, 
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J'Eglise catholique, tout en rendant à César ce qui appartient à César, se proclame 
autonome; seule elle dit: Mon royaume n'est pas de ce monde. Si vous vous étonnez, 
Monsieur le Ministre, que seule entre toutes les eoéiètès religieuses, l'Eglise catho­ 
lique ait toujours professé ce principe, et l'ait fait triompher de tous les despo­ 
tismes, allez au fond des choses, vous en trouverez la raison : c'est qu'elle vient de 
Dieu ; son autonomie prouve son origine. 

Aussi dans un concordat ne s'agit-il jamais de stipuler que l'Église catholique 
pourra professer tel et te\ article de foi et se gouverner par elle-mème : ce sont H, 
des droits essentiels sur lesquels elle ne transige jamais. Si parfois elle accorde au 
souverain temporel une participation au gouvernement spirituel, c'est une conces­ 
sion qu'elle lui fait, et cette concession prouve encore son autonomie. Un concordat 
a pour but ordinairement de régler à l'amiable les rrrpports entre l'Etat et l'Église, 
rapports résultant de la publicité <lu culte et des intérêts temporels de l'Église. Tel 
est le but du concordat de 1801. Or, l'intervention du chef suprême de l'Eglise 
dans le règlement des intérêts temporels de la religion, le droit qui lui est reconnu 
de stipuler à cet égard de puissance à puissance avec le chef de l'Etat, démontre 
évidemment que, s'il y a des peints qu'il appartient à l'État de régler, il en est 
d'autres sur lesquels l'Église a un droit incontestable de souveraineté et d'au­ 
tonomie. 

Voyons maintenant à quels principes se rattachent les diverses dispositions du 
concordat. 

' - 
Je ne parlerai pas du droit que le saint-siège concède au chef de l'État de par- 

ticiper au gouvernement de l'Église dans certaine mesure; l'usage de ces préro­ 
gatives, parce qu'elles limitent la liberté religieuse, a été interdit au souverain par 
la Constitution belge. La Constitution belge,je n'ai pas besoin <le le dire, n'a point 
par là dérogé au concordat; car il est de principe que personne n'est obligé <l'user 
de son privilége, 
Il est dit à l'article 1 e, : La religion catholique, apostolique et romaine sera libre­ 

ment exercée en France. - Cette religion catholique, apostolique et romaine, n'est 
pas un catholicisme nouveau, mais bien l'antique Eglise catholique. C'est celle 
antique Eglise catholique qui reprend, à côté de la société nouvelle, la place qu'elle 
occupait à côté de l'ancienne société, comme le premier consul, en vertu <lu con­ 
cordat, se place près d'elle dans les mêmes conditions qu'avait près d'elle l'ancien 
Gouvernement. L'Eglise catholique n'est plus, il est vrai, la religion officielle, uni­ 
que, privilégiée; l'Etat ne concourt plus directement à la même fin qu'elle, au 
service de Dieu et au salut des âmes; il ne prête plus à l'Ëglise l'appui de son bras 
pour appliquer et sanctionner sa discipline comme autrefois. Mais tout cela con­ 
stitue une innovation dans le régime politique de l'Etat, el non un changement 
dans la constitution de l'Eglise. Quand tout changeait autour d'elle, non-seule­ 
ment elle n'a point changé, mais elle a préféré subir une proscription qui devait la 
fortifier, plutôt qu'un changement (1) qui la tuait. La société moderne a donc eu à 
choisir ou de continuer à proscrire l'Église catholique, ou de l'accepter telle qu'elle 
est. La société moderne, lasse de persécuter l'Eglise catholique, l'a acceptée telle 
qu'elle est. Quand on admet une religion, a dit Portalis en présentant le concordat 

(1) La constitution civile du clergé. 
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à la Législature, on admet par ra1so!i de conséquence, les principes et les règles 
ri' apré« lesquels elle se g<>uverue. L'Eglise catholique existe donc, à côté de la 
société nouvelle. non-seulement avec ses dogmes et sa morale, avec son culte et sa 
hiérarchie. mais aussi avec sa discipline, 3\'Cc ses règles, avec les droits qui sont 
essentiels à son existence el à son gouvernement. Ses lois, ses décisions obligent 
en conscience aujourd'hui comme autrefois et ses ministres et ses memhres, bien 
que le bras séculier n'en assure plus comme jadis l'exécution dans tous les cas; 
elle est un être moral susceptible. des droits, des obligations et des actes de la 
vie civile. 

On a prétendu que les cultes, sous le nouveau l'égime politique, ne sauraient 
plus être considérés que comme des institutions d'utilité publique. On en donne 
pour preuves les lois et les r·èglemenls portés par le Gouvernement français, posté­ 
rieurement au conconlat , en vertu desquels il est pourvu aux nécessités des cultes 
par tous les citoyens à frais communs et sans égard aux croyances individuelles, 
tout comme aux nécessités des autres services d'utilité publique. L'on a conclu de 
là que les biens que possède l'f!:glise catholique appartiennent à l'f~tat, et que 
l'administration qui les régit est une administration publique, un démembrement 
ile l'administration de \a chose publique, et que c'est à ce titre seulement qu'elle 
est un être moral, susceptible des droits, des obligations et des actes de la vie 
civile. 

Je n'entreprendrai pas <l'examiner ici ces lois el ces règlements; aussi bien un 
tel examen est inutile : il suffit d'examiner consciencieusement le concordat pour 
se convaincre <le l'inanité des prétentions que je viens d'exposer. 

Dans le concordat, l'Etat ne confère point expressément à l'Église le droit d'ac­ 
quérir et de posséder; il se borne à déclarer que la reliqion catholique, apostolique 
et romaine sera librement exercëe en France. 1...e d roit d'acquérir et Je posséder 
est tellement inhérent à l'Église, que c'est le lui reconnaître que d'admettre ou 
même de tolérer qu'elle existe. Le bon sens le dit, l'histoire le prouve (1). Cela est 
si vrai, que le concordat suppose l'Eglise catholique en jouissance de ce droit. En 
effet, l'article 2 reconnaît à l'8glise la faculté de créer un chapitre pour chaque 
cathédrale, el un séminaire pour chaque diocèse, sans quel' Etat s'oblige à les doter, 
Comment l'Église aurait-elle pu créer et maintenir ces deux institurions , si elle 
n'avait pas eu le droit d'acquérir el de posséder des ressources à cette fin? - L'ar­ 
ticle 12 mel à la dis1>ositio11 des évêques toutes les églises métropolitaines, cathé­ 
drales , paroissiales et d'autres non aliénées. Or, ces églises, qui ne le sait? étaient 
toutes dans un dénuement complet, el la majeure partie considérablement dé­ 
labrées. Le concordat n'oblige pas l'Etat à restaurer ces églises, ni à les pourvoir 
des objets nécessaires au culte. Comment l'Église aurait-elle pn pourvoir à des 

(1) L'Église posséda des propriétés immobilières sous les empereurs païens. Le jugernenl pro­ 
noncé en sa faveur, vers ~50. par l'empereur Alexandre-Sévère , et rapporté par Lampride , en 
est la preuve. L'éditde lllaximia, en 515, et celui de Constantin et de Licinius, daté de la même 
année, le prouvent encore. L'Église posséda des biens immeubles sous Julien l'Apostat. Il fut un 
temps où l'Église catholique ne pouvait posséder ni en Angleterre, ni dans les provinces-unies des 
Pays-Bas, ni dans la république de Genève: mais elle y était proscrite. Dès qu'elle y fut seulement 
iolérée , elle posséda sans autorisation préalable. L'Église catholique possède en Turquie plus 
lihremont qu'en France cl qu'en Belgique. 
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dépenses si considérables d'abord, et ensuite permanentes, si elle n'avait pas eu le 
droit d'acquérir et de posséder des ressources à celte fin? - L'article -13 va plus 
loin : il suppose, quoi qu'en aient dit les org:rnes du Gouvernement, que l'Eglise 
est encore propriétaire des biens, dont on lui a ravi la possession, puisqu'on lui 
demande de ratifier, au l'or de la couscience , l:1 vente qui a été faite d'une partie de 
ces biens.·_ L'article 15 n'est pas moins explicite: Le Gouvernement, y est-il dit, 
prendra également des mesures ,,om· que les catholiques [nmçais puissetu, s'ils le 
veulent, faire des (ondations en [aveur des é!Jlises. Hcmarquez la rédaction ile rel 
article 15: Le Gouvernement s'engage à prendre des mesures, non pour qne 1'€glise 
pjiisse recevoir des fondations, mais po11I' que les fidèles puissent en faire, s'ils te 
veulent. Les termes de cet article n'impliquent-ils point le droit antérieur qu'a 
l'Église d'acquérir et <le posséder? ~:t ne croyez point que la forme soit ici indiffé­ 
rente au fond: cette rédaction laisse intact le dogme catholique de l'origine divine 
du droit qu':, l'Eglise catholique de posséder; dogme que celle-ci n'abrogerait point 
et ne saurait abroger, même dans l'alterrialirn de dix siècles de proscription. Tous 
les concordats sont fondés sur 11~ mémé principe. C'est ce principe qui fait que 
les-biens acquis par elle, cessent d'appartenir à la société politique, comme nous 
l'expliquerons plus luin, 

Poursuivons l'examen <lu concordat ; nous y retrouverons la reconnaissance des 
principes catholiques , des droits fond,1 mentaux <le l'Egfo,e. 

Nous y voyons 1° la juridiction suprême et souoeraine du J>npe sur toute I' Eyfoe. 
Le pape l'exerce en supprimant motu proprio tous les évêchés, les chapitres. Ici. 
cures, etc., compris dans le territoire soumis à la France, el en créant à lenr place 
de nouveaux diocèses, de nouveaux chapitres, de nouvelles paroisses. 2° Le do­ 
maine souverain du pape sur le temporel de toutes les églises particulières. En 
conséquence <le ce domaine souverain , le pape ratifie, pour le fur de la conscience, 
les aliénations laites par l'f~tat d'une partie des biens ecclésiastiques , et confère, 
dans le même for de la conscience. le droit de propriètè aux acquéreurs de celle 
partie desdus biens. 5'' Le pouvoir souverain du pape d'annuler les charges reli­ 
gieuses résulumt des fondations. 4° Le droit de dispewmtion des biens des égli,c;e.i 
de son diocèse, compétant à l'évêque. Gest en reconnaissance de ce droit que n:tat 
met à la disposition des évêques toutes les églises non aliénées. 5° La juridiction 
:,ouveraine de l'évêque dans tout :.o,z diocèse. L'évêque l'exerce en établissant des 
paroisses. 
Tous ces principes qui reçoivent leur application dans le concordat, Monsieur le 

Ministre, sont des principes du droit ecclésiastique; ils sont nés avec l'Église, 
ils dureront autant que l'Eglise; car ils tiennent à son essence, et jamais elle n'a 
consenti à ]es laisser violer. 

Le Gouvernement français ayan1 reconnu ces principes, commenL devait-il exé­ 
cuter le concordat, s'il avait agi loyalement? 

Je remarque que de tons les actes relatifs au temporel <le l'Église, un seul (les 
'fondations ou acquisitions à titre gratuit par contrat public} est l'objet des stipu­ 
lations du concordat; quant aux autres actes (les acquisitions à titre onéreux et les 
libéralités de la main à la main), il n'y est rien stipulé. Il faut conclure de là que, 
dans la pensée des parties contractantes, l'Église était placée pour tout le reste, 
comme les citoyens, sous le régime du droit commun. 

Ainsi, d'après le concordat, à l'Etat appartient de fixer les conditions suivant 
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lesquelles les catholiques français pourront faire des fondations en faveur. des 
églises. D'après la nature des choses, à l'f~tat appartient de déterminer la forme des 
contrais relatifs à l'acquisition et à l'administration <les biens; c'est le droit com­ 
mun. D'après les instit utions n cuvelles, auxquelles le concordat n'a point dérogé, 
et en fait, c'est ~État qui juge les contestations résultant de ces contrats entre 
l'Eglise et les membres de la cité. 

L'acte de juridiction souveraine par lequel le pape crée les nouveaux évêchés, 
doit être fait <le concert avec le Gouvernement. L'acte de juridiction souveraine par 
lequel l'évêque établit les nouvelles paroisses de son diocèse, n'aura d'effet qu'après 
le consentement du Gouvernemeul. Le pape institue les évêques que le chef de 
l'État nomme; l'évêque nomme les curés que le Gouvernement agrée. 

Le Gouvernement enfin assure un traitement convenable aux évêques et aux 
curés. etc. Mais il 11c se charge pas de doter les chapitres, ni les séminaires. 

Le concordat ne stipule rien relativement à l'administration des biens de l'Eglise, 
que four-il conclure de cc silence? JI fout en conclure que cc point, n'étant pas 
sujet à contestation , n'a pas dû être réglé par des stipulations spéciales; il était 
réglé par le droit commun, c11 vertu duquel le propriétaire administre son bien, 
et par le droit ecclésiastique admis partout oh l'ltglisc est ad mise, el dont le principe, 
en cette matière, se trouve dans le concordat. 

Telle était certainement la pensée du Saint-Siège: \'oyons quelle était celle <lu 
Gouvernement français, 

Celle pensée du Gouvernement français, nous la trouvons clans les articles 01·ga­ 
niques, loi que nous n'invoquons ici qu'à celte lin; car elle viole le concordat sur 
plusieurs chefs. 

L'article fü} porte que ,t les évêques rédigeront les projets de règlomcurs relauls 
, aux oblations que les ministres du culte sont autorisés. ü recevoir po11r l'arlmi­ 
, nisrration des sacrements. Les projets de règlements rédigés par les évèques , ne 
» pourront être publiés, ni nutremcnt mis a exécution, qu'après avoir é1é apJH·om·i•s 
1, pnr le Ccuverncmcut. ]) 

L'article 76. 11 li sera établi des fabriques pour veiller i1 l'entretien et à la con­ 
, servation des.tnmples , à l'admiuistration des aumônes. t , 

Ainsi, le premier acte posé par le Gouvernement français relativement au tem­ 
porel, l'article G!J de la loi <lu 18 gC'rmimil an X, est eoulormc au prillcipc de la 
dispensatum souveraine du temporel des églises de son diocèse, reconnue :1 l'évêque 
par le concordat. C'est i1 l'évêque qu'il appartient de taire des rëglemcnts relatifs 
aux oblations, etc . 

• 
L'article jü <lit : a li sera ét,1bli des fabriques, etc. ,, ; mais il ne détermine pa::; 

par quelle autoritè les fabriques se1·011t établies cl régies. Quelle était alors la 
pensée du Gouvernement P · 

D'abord, il est vrai que pcrsom1c ne voyait ni Jans le concordat, ni tians les 
institutions uouvelles <le l'Etat, ni dans les iustitutions antérieures , ni dans la 
nature <les choses, le droit souverain ou acquis du Gouvernement de créer des 
fabriques, <le IC's réglementer, d'en faire une administration publique, que les 
èvèques , sans attendre à cc sujet l'autorisation du Gouvernement, instituèrent 
eux-mêmes <les fabriques. Cc fait n'est pas contesté. De plus, cc fait a été connu du 
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Gouvernement, et Je Gouvernement n'a pas réclamé (1). Eüfln , le 9 floréal an X[, 
le Gouvernement autorisa les évêques à faire <les r·èglements pour ces fabriques. 
Cette décision resta inédite (2); nouvelle pl'Cuve que le Gonvernemeut , tout d'abord, 
ne se reconnaissait pas le pouvoir de l'égler souverainement l'administration du 
temporel de l'Eglise catholique et que, coulormèrneut au couconlut èt aux priucipes 
du droit ecclésiastique, il voyait dans l'évêque la personuiflcutiou uuique <lu diocèse 
et de chacune des églises et institutions tin dioeè-e , et le dispensateur souverain 
du temporel de l'Église dans le diocèse. 

Sans doute, l'évêque, en supposant qu'il eût adrniuistrè seul avec un économat le 
temporel de son diocèse, aurait dû faire connaitre au Gouvernement les règlc::i el le 
personnel de son économat: afin que le Gouvernement h·s reconnùt officiellement 
comme une émanation et comme une reprèsentation de l'évêque, et par là leur 
donnât la vertu de produire des effets civils. C'est le principe r1ue nous voyons appli­ 
qué dans l'article 69 cité ci-dessus <le la loi du l8 gerr11in:il au X. 01·, si au lieu 
d'administrer seul avec son économat, l'évêque ad minis: ra seul avec des conseils 
de fabrique, établis par lui auprès de chaque église el de l'lwq11e institution ecclé­ 
siastique, le principe reste le même et l'npplicntion Je ce principe reste la même; 
les règlements des fabriques sont une émanation de l'évêque; les Iabrieiens sont 
une représentation de l'évêque, et <lès que ceue qualité a érè constatée oilîcicllement 
par l'État, ces règlements produisent des effets civils; !(•::, fobl'iciens peuvent foire 
des actes civils. 

Voilà, je le répèle, le principe admis par le concordat, et l'orgauisatiou qu'exigent 
et cc principe et le druit , que l'Eglise ne peut nbandouner, el. la nature des choses 
qu'on ne saurait changer sans violence, et la hberté. Voilà !'organisation qui a été 
eu vigueur dès que le concordat fut devenu loi de l'Etat. 

Pourquoi le Gouvernement a+il plus 1a1·J violé ce principe et changé celle orga­ 
rusat ion '! 

Par l':-il'liele 1;) du concordut. le Saint-Siège ne renonçait à poursuivre la restitu­ 
tion des biens enlevés !1 l'f:.gl1se, que relativement à la partie qui avait été aliénée. I] 
restait encore, aux mai os <lu Gouvel'nement, des bieus ecdé!->ia::,liques pour une 
valeur considèrab!e, dont il cspèrait bien 11e pas SP- dessaisir. fi avait cru que les libé­ 
ralités des fidèles suifirarent pour rèparer p1·orn ptnnenl les lem pics, les meubles, et 
pourvoir décemment aux nècessiiè» du culte, sans qu'il Iùt contraint de restituer 
les biens qu'il détenait encore coutre toute justice. ùla i::. les besoins étaient im­ 
menses, et les fidèles étaient ll'Qp èpuisès pour pouvoir y luire face cl suppléer pa1· 
leurs libéralités ~ la non-restuutinn desilits biens. Le Gouvernement se dèchargea 

(1) Il y a plu:, . quelques préfets essayèren t de con tester :rnx évêques le droit de créer des Iabri­ 
qucs et de les réglementer. Le Go11ver11e111('11 t 1,e prononça en faveur des é1 ëques. Dans.le concordat 
conclu en l 80;:;, entre Napoléon , comme chef de la république d'Italie, el Pie \;li, les biens des 
èglises continuent à ëu e ;itlmini:strés selon les lois ùc l'É3l1se. Le décret du 30 décembre 180!) 
n'a pas été applique aux églises d'ltulie , ni plus tard en Hollande. 

(,!) Les auteurs du Hépcrtoire administratif croient trouver dans celle circonstance, a savoir 
que celle décision resta inétlite , un a1·gu111enl coutre le fait posé pa1· les évëques , el annuler les 
conséquences du foi t posé pat' l'Em 1; 11w1s de cc (JUr cette décision resta inetlüe , il fan t en con­ 
elure que l'lf:1.1 t ne se c1 oynit point fondr ù décider pal' une loi que les évéques auraient à fuiro des 
1 i•glP111e11 ts , etc. Ce d, oit a ppnrtient aux évèques , en ver-tu de leurs fonctions. 
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d'une partie de ses obligations sur les départements , et surtout sur les communes, 
dont beaucoup s'étaient enrichies, :111 protit de leurs établissements de bienfaisance. 
des dépouilles <le l'Eglise qu'elles auraient dû restituer, si l'Etat avait exécuté loyale­ 
ment le concordat. Un décret du ï thei•midor an Xl rendit aux fabriques des 
Eglises Je peu Je biens et de rentes qui leur avaient autrefois appartenu et qui 
n'avaient point été aliénés; mais il établit en même temps, pour administrer ces 
biens et ces rentes, trois marguilliers à la nomination du préfet. C'était là une dé• 
rogation à l'un des principes consacrés par le concordat, un premier empiètement 
sur le droit <le l'évêque d'administrer le temporel des ~glises de son diocèse. Cepen­ 
dant ces trois agents de l'l~tat, qui étaient presque partout sans emploi, aspirèrent 
à étendre leurs attributions au déu-iment des fabriques créées par les évêques, 
sans pouvoir y réussir. Le Gouvernement laissa tomber celte œuvre. Le chef de 
l'~tat, dans l'intérêt de son ambition, avait besoin de ménager les intérêts des catho­ 
ligues; mais une fois arrivé à ses fins, il ne garda plus de ménagement. Le décret 
du 50 décembre i 809 parut. Faut-il demander à celui qui venait <le s'emparer, par 
le plus odieux abus de la force, e11 pleine paix, des États de l'Église, d'arracher 
Pie Vll de Home et de l'enfermer il Sa voue, en vertu de quel droit il s'érigeait en 
législateur de l'tglisc et en réglait souverainement le temporel? Il t'a fait, parce 
qu'i] l'a voulu: Sto: pro rutione uotuutas, Mais qui oser-a dire que l'arbitraire, même 
quand le despotisme civil J'exerce à l'égard de l'f~glise, est l'équivalent du droit'? 

Il s'est cepcmlaut rencontré des jurisconsultes qui ont soutenu que le Gouver­ 
nement, en portant ce décret, :1~issail dans la plènitude de son autorité sou­ 
rame. 

Je lerai d'abord remarquer, Monsieur le Ministre, qu'il ne faut point confondre 
la légalité <lu décret du 50 décembre l 80ff, avec le droit de régler souverainement les 
matières qui sont l'objet de ce même décret. Le Gouvernement donnant à la loi du 
18 germinal an X un sens autre que celui qu'il-y avait attaché d'abord, un sens 
évidemment contraire au concordat, et celle interprétation étant admise, par le 
Sénat, évidemment le décret du 50 décembre 1809, en tant qu'il organise l'arti­ 
cle 76 de ladite loi, est légal au for civil, mais nul aux yeux du droit; car autre 
chose est la légalité, autre chose est le droit. 

Il en est qui prétendent que le Gouvernement français a trouvé, dans l'article 16 
du concordat, le droit de réglementer souverainement l'administration du temporel 
de l'Église. Celle prétention n'est pas arhnissible , car l'ancien Gouvernement ne 
s'est jamais arrogé un pouvoir lei que celui que le Gouvernement nouveau a exercé 
en portant le dêcret <ln 50 décembre f 809. D'ailleurs, s'il en était ainsi, le Gouver­ 
nement belge ne pourrait s'en prévaloir: car les droits el les prérogatives dont il 
est question à l'article 16 du concordat, ·ne sont point essentiels à la souveraineté 
politique comme telle, mais personnels au chef du Gouvernement français, et encore 
non comme tel, mais en qualité du fils de I' f~glise catholique. La pl'euve en est que 
le chef du Gouvernement français, s'il n'appartenait pas à la religion catholique, 
ne pourrait pas exercer ces droits et ces prérogatives. Dès lors la Constitution 
belge interdit au chef de l'Ét:H de revendiquer des prérogatives de cette espèce. 

D'autres croient trouver la source de ce droit dans les conditions d'existence 
faites à l'Eglise au sein de la nouvelle société. li n'existe plus, disent-ils , de corn­ 
munauté, appelée diocèse ou paroisse, susceptible des droits, des obligations, des 
actes de la vie civile. Conséquemment la fabrique d'église ne peut être la représen- 
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talion d'une communauté qui n'existe plus, ni tenir <l'elfe ses pouvoirs. l.a fabriqt1<> 
d'église représente donc PÊtat, disent-ils, et tient ses pouvoirs de !'Etal. 

Les jurisconsultes dont il s'agit, font à ce propos des dissertations très-ingé­ 
nieuses. mais ils n'oublient qu'une chose, le concordat' et les principes sur lesquels 
le concordat repose. D'après le concordat, ce n'est pas l'être moral appelé diocèse 
ou paroisse, mais le pape et les évêques gui personnifient l'Église ou le culte cat ho­ 
lique. C'est là le principe fondamental du catholicisme. L'Église catholique se 
compose sans doute aussi du clergé, c'est-à-dire. des prêtres et des fidèles; mais elle 
est une institution hiérarchique, et seul le pape dans l'Eglise universelle. seuls 
les évêques dans-leur diocèse, gouvernent. de droit divin le spirituel et le temporel 
de la religion. La juridiction des prêtres, curés ou vicaires, sur telle portion de la 
communauté diocésaine, n'est qu'une juridiction empruntée, el l'intervention d11 

curé et de ses paroissiens, dans l'administrai ion du temporel, n'a lieu que par nne 
délégation du pouvoir Je l'évêque. Le fractionnement de la communauté diocésaine 
en communautés paroissiales est une affaire de discipline; l'institution épiscopale 
est un Jogme: Spiritus sanctus posuu episcopos rege,·e ecclesiam Dei. Que la com­ 
munauté paroissiale, composée du c111·é et des fidèles soumis à sa juridiction , 
possède des biens et les administre. elle ne les possède et 11c les administre qu'au 
uom de l'évêque. Oe là toute acquisition à titre g1·atuit ou à titre onéreux , route 
aliénation, etc., que l'évêque n'a pas approuvée , en vertu de son pouvoir ou d'une 
délégation pontificale, est 1111Ile dans le for de la conscience. Ainsi qu'une paroisse, 
chef el membres, apostasie cl rompe avec l'Église catholique: elle est 1>a11s drnil 
pour réclamer le temporel affecté à celle paroisse, parce que le propriétaire, c'est 
l'Eglise catholique représentée par l'évêque catholique. Peu importe donc que !a 
personniûcatiou civile de la paroisse soit compatible ou incompatible avec les 
institutions civiles, que celle personuiflcarion civile de la paroisse existe 011 n'existe 
pas. Si celle personnification existe, la paroisse possède el administre of1e-ctiuement 
pour elle et subjectiveme11t pour l'évêque, personnification de l'Eglise de son dio­ 
cèse. Si celle personniticariou civile de la paroisse n'existe pas , la personnification 
de l'gglisc existe dans l'évêque, el cela suffit pour que le temporel afler-té à telle 
ou telle port ion de l'tglisc, ail un propriétaire et un ad minis I raleur person 11i fil!. 

Voilà la vraie doctriuc consacrée par ic concordat, doctrine qui tient à l'essence 
mèmc d,1 carholicisme , doctrine sur laquelle le Saint-Siège ne transigera jamais, 
même en face de la proscription. Il suit <le là qu'il est_ faux de dire que, par suite 
des institutions politiques modernes, qui proclament la liberté <les cultes et des 
croyances, le temporel du culte catholique est possédé el administré par la fabrique 
objectiveme11l pour le culte catholiqne , el subjectivement pour la socièté politique 011 

pour la nation. 
C'est sur celle doctrine fausse, absurde, monstrueuse, c111c certains j urisconsulus 

fondent le droit que l'lttal s'arroge de réglementer souverainement l'arlrninist rai ion 
du temporel rle l'Eglise catholique et d1· s'emparer de cette adrniuistratiun. Au» 
yeux ile l'füal, disent-ils, le culte est mi objet cL'utifiLé 7mbliq11e. En consèquence , 
Je culte doit être défrayé par l'universalité des citoyens sans égard à leurs croyances 
individuelles, sans distinction autre que celles de leurs relations locales, ou ries 
besoins généraux, provinciaux cl communaux, qui naissent de ces relations. D'oii 
il soit que les revenus des biens fonds et des rentes-affectés au service du eu lie, 
le produit des oblations, du casuel et <les funérailles, etc., sont, comme les suhsitles 
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fournis pa1· les provinces et les communes, des allocations que l'Etat fuit àu culte 
uour en acquiuer les dépenses. Conséquemment. concluent-ils, les fabriques d'église 
soui des administrations publiques , chargées Je pourvoir aux besoins matériels du 
culte par les moyens que la loi met à leur disposition. 

Il importe fort peu de savoir sous quel poiut tic rue théorique la politique mo­ 
dern·c envisage le culte abstraetivemeut. Cc n'est point sur des abstractions que 
repose le eoncordat , mais sur des rèalitès. Bien rc•r1aincmenl si le Gouvernement 
français avait voulu baser le concordat sur ces thèories , jamais le Saint-Siège n'y 
eùt douné son adhèsiou. Le Pape eût préféré subir cent années <le proscription que 
de souscrire à des conditions de celle espèce. Aussi n'en est-il rien. 

Il n'est pas vrai que I d'après le eonconlut , le culte catholique doive êlre défrayé 
par Iuniversalitè <les citoyens sans disiiuctiou des rroyances. Qu'est-ce que le con­ 
cordat met :i la charge de l'universalité des citoyens 011 de l'Etnt ? Uniquement le 
traitement <les évêques el <les curés, dont les diocèses et les paroisses sont compris 
dans la circonscription nouvelle. L'État déclare qu'il ne se charge pas de doter ni les 
chapitres , ni les séminaires. 

Ainsi le concordat donne un èelataut démenti à la théorie des jurisconsultes. La 
conduite constante du Gouvernement français la contredit avec non moins d'évi­ 
dence. Le concordat n'était pas applicable aux parties Je territoire conquises par l~ 
France et réunies à son empire postèrieurernent à ·1801. La France, en imposant à 
ces contrées, son Gouvemcment et sa constitution. y appliqua-t-elle le principe du 
service public des cultes dèfrayès par l'uuiversnlité des citoyens sans distinction de 
croyances'! :\'ullcmcnt. Ainsi la eousritutiuu civile de la F1·a111:(!, tout comme le con­ 
cordat, contredit la théorie des jurisconsultes. La loi Iondameutale du royaume des 
Pays-lias la contredit également. Le concordat ù~ 1801 n'étant pas applicable à 
certaines parties des provinces sepient rionales , le culte· catholique u•y était point sa­ 
la1·ié par l'Etat. li en est encore ainsi aujourd'hui, ainsi qu'en Auglctcrre, bien que 
sous le rapport <le la liberté des cultes, les principes politiques soient les mêmes <Jue 
chez nous. 

Le concordat est doue basé sur un principe tout autre que celui qu'ont imaginé 
les jurisconsultes , sur le principe d'une légitime compensation due à l'Eglise catho­ 
lique à raison de la spoliatiou de sou temporel opérée par l'État. 

Pourquoi le coueordat , qui impose à l'Etat l'obligation de fournir un traitement 
convenable aux évêques el aux curés, ne met-il pas à la charge de celui-ci toutes les 
dépenses du culte catholique. Pour deux raisons: la première, parce que le Gou­ 
vernement français détenait encore à cette époque des biens et rentes ecclésiastiques 
d'une valeur suffisante pour défrayer Je culte catholique, biens et rentes dont le 
Saint-Siège ne faisait pas abandon au Gouvernement, dont au contraire il attendait 
la restitution. La seconde raison , c'est que le Gouvernement français, qui espérait 
échapper à la nécessité de faire celle restitution, voulait laisser aux catholiques 
français le soin Je pourvoir aux dépenses du culte. C'est là un des motifs pourquoi 
il s'engage à prendre des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le 
veulent, l'aire des fondations en faveur <les églises. Le Gouvernement comptait en 
effet que la piété des fidèles ne tarderait pas, par ses libéralités, par ses offrandes, 
à fournir les ressources nécessaires pou1· l'exercice de leur culte, pour la restauration 
et l'entretien des édifices sacrés. - Quant au clergé, le Gouvernement ne pouvait 
agit· à son égard comme à l'égard du culte: il fallait sans délai pourvoir à sa suh- 
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sistance ou par des biens-fonds, ou par un traitement. Il lui assura un traite­ 
ment. 

Ainsi, si, d'une part, l'universalité <les citoyens sans distinction ile croyances 
contribue au traitement du clergé catholique, parce que l'universalité des citoyens a 
profilé de la spoliation du clergé catholique; d'autre pari, celle même universalité 
ne contribue point, par une compensai ion faite à frais communs, aux dépenses du 
culte catholique, sinon au cas où les restitutions à faire à l'Eglise cl les fondations 
à venir n'y suffiront pas. 

Ainsi encore, le Gouvernement oblige les départements à fournir une habitation 
convenable aux évêques et à la meubler, et les communes à procurêr éventuelle­ 
ment aux curés u11 presbytère, el aux églises des objets nécessairesau cul le, etc; 
mais remarquez que la pin part des chefs-lieux des départements avaient été mis en 
possession des palais épiscopaux et d'autres é(\ifices ecclésiastiques, cl que grand 
nombre de communes s'étaient enrichies au profit de leurs ètablissements <le bienfai­ 
sance et à d'autres titres, des dépouilles des égl_iscs. lei donc domine encore le prin­ 
cipe de 'ta compensation, principe que nous retrouverons et dam; la loi du 2 no­ 
vembre 178t> et tians celle du ·19 août 1 ï92. 

Mais ce principe de la compensation n'est pas le seul qui domine dans le con­ 
cordat et dans les articles organiques: nous y voyons aussi le principe dos fonda­ 
tions, lesquelles ont pour objet le culte ou les églises, scion le concordat: l'entretien 
des ministres et l'exercice <lu culte, selon les articles organiques. 

Or, pourquoi l'État a-t-il admis le principe des fondations sinon dans l'intention 
d'alléger les charges résultant du principe de la compensation et de la restitution'! 
sinon dans le Lut <le foire suppurter , autant que possible, par les catholiques, les 
dépenses du culte. 
E11 effet, 011 ne dira certes pas que ces fondations sont faites à frais communs par 

l'univcrsalitè des cuoyeus sans distinction <les croyances : ces fondations sont l'œuvre 
de quelques ûdèles catholiques, inspirées par une pensée catholique, produites dans 
un but exclusivement catholique. Aussi ne peut-on pas soutenir avec quelques juris­ 
consultes, sans une absurdité manifeste, que les fondations, les libèralitès de la 
main à la 111,1in, les offrandes , etc., faites par quelques fidèles, sont des allocations 
que t' Élat fait au culte pour en acquiuer les dépenses. Ces donations ne sont faites 
ni à l'Etat, ni au profit <le l'État: l'État ne saurait donc en faire l'objet d'une allo­ 
cation. 

Ilien loin donc <l'établir le principe de l'obligation imposée à l'universalité des 
citoyens sans distinction des croyances, d'acquitter à frais communs les dépenses du 
culte, à raison Je l'utilité que la nation retire du culte, - le concordat et les ar­ 
ticles organiques consacrent le principe de la restitution, <le la compensation et des 
fondations, 

Or, pa1· la restitution, l'universalité des citoyens ne donne tien du sien à l'Eglise; 
elle rend à l'Église ce qui appartient à l'Église. 
Par la compensation, l'universalité des citoyens ne donne du sien à l'Eglise, qu'en 

une très-faible proportion avec cc qu'elle a pris à l'f~glise. 
Par les fondations, l'universalité des citoyens ne donne rien du sien à rf:glise, 

puisque les fonda t ions sont l'œuvre des pil rticuliers , agissant non comme citoyens _ 
mais comme carholiques , et qu'elles ont pour conséquence de diminuer la compen• 
sation que l'universalité des citoyens doit acquitter. 
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Enfin on invoque, à l'appui de la théorie dont il s'agit, le décret du 2 novembre 
t 789, décret qui met les biens ecclésiastiques à la disposition de la 11ation, à la 
charge pour l'ttat de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte et à 
l'entretien de ses ministres. - Mais on oublie t0 qu'il s'agit là du culte catholique 
exclusivement; 2° qu'il s'agit non pas de tons les biens d'Ét5lise, mais uniquement 
des biens fonds et des rentes; 5° que la loi laisse subsister les râhriques, représenta­ 
tion de l'Église catholique, et conserve à celle-ci les édifices du cul le, les biens meu­ 
bles des Eglises, les locaux destinés à l'habitation des ministres du culte; enfin 4°que 
l'obligation de pourvoir aux frais du culte, etc., est basée, non sur l'utilité publique 
résultant de l'exercice du culte, mais bien sur la légitimité d'une compensation. La 
loi du 19 août 1792, relative à la vente des immeubles réels affectés aux fabriques 
d'Eglise , consacre également le principe de la compensation ; la loi porte que l'Etat 
devra payer auxdites Eglises nn intérêt annuel de 4 p. 0/o, du produit net de la 
vente. Ainsi de 1789 jusqu'en t 792, de 1801 jusqu'à -f 800, toutes les lois relatives 
au temporel du culte catholique consacrent le principe de la compensation due à 
l'Eglise; aucune ne parle de la théorie de l'utilité publique en vertu <le laquelle l'E:tat 
pourvoirait à toutes les dépenses du culte catholique. 

Cette théorie n'est donc qu'un vain sophisme, réfuté par toutes les lois comme 
par le bon sens. Dès lors croulent avec elle toutes les conséquences que ses auteurs 
en déduisent: nous venons de ·1e démontrer. 

De ce triple principe de la compensation, de la restitution el des fondations, ré­ 
sulte cette conséquence incontestable que les biens fonds, édifices, rentes et antres 
propriétés. ou objets, donnés en compensation ou restitués par l'État à l'Église ca­ 
tholique, ou acquis par elle au moyen des fondations 011 de tonte autre manière, 
n'appartiennent à aucun titre à l'Etat, mais bien à l'Église O'-! aux fabriques d'église 
représentant, non pas l'Étut, mais l'évêque en qui se personnifie chaque église par­ 
ticulière. En effet, peut-on prétendre sans une merveilleuse absurdité que l'État, 
en se reconnaissant obligé à donner des compensations à l'Église, a entendu se 
donner des compensations à lui-même? Qu'en décrétant de restituer tels biens ou 
telles rentes à l'Église, il entendait ne les restituer qu'à I ui-rnème , c'est-à-dire, ne 
les restituer pas? Qu'en rendant aux curés les presbytères non aliénés, il entendait 
les rendre à lui-même, c'est-à-dire, les conserver? Qu'en retirant des mains de la 
nation el en les mettant à la disposition des évêques, personnification de rf:glise, 
les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non-aliénées, il en­ 
tendait les mettre à la disposition de La nation.? Q~'en prenant, à l'égard du Saint­ 
Siége , l'obligation de permettre aux catholiques français (le faire des fondations en 
faveur des églises catholiques , il entendait s'engager à permettre à ces mêmes catho­ 
liques de faire des fondations en faveur de l'État? en faveur de l'universalité des 
citoyens sans distinction des croyances!!! Telles sont les merveilleuses absurdités 
qu'il faut admettre pour soutenir avec nos jurisconsultes, que les biens des fabri­ 
ques d'églises sont des biens laïques ou nationaux; que les fabriques possèdent 
objectivement pour le culte catholique, et subjectivement pour l'État; que les fabriques 
enfin sont des administrations publiques. 

Or, comme on ne fera jamais admettre à aucun homme, jouissant du plus vul­ 
gaire bon sens, d'aussi monstrueuses absurdités, il faut bien en convenir, c'est à 
l'Eglise que l'État a donné une compensation pour les biens qu'il avait pris à 
l'Ëglise ; c'est à l'Église que l'État a restitué les biens qu'il avait enlevés à l'Eglise; 
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c'est en faveur de l'ltg\ise que se font lés fondations en faveur du culte catholique et 
<le ses ministres; c'est pour l'Église objectivement et subjectivement que possèdent 
les fabriques, représentation de l'évêque en qui se personnifie chaque église parti­ 
culière. Donc les fabriques sont dos ADMlNISTRATIONS PRIVÉES, représentant l'évêque, 
personnification de l'Eglise, et suivant le concordat et suivant le droit canonique. 

Dès lors il faut chercher ailleurs le fondement du droit que s'arroge l'Etat, de ré­ 
gler souverainement l'administration du temporel de l'Eglise catholique. Le trou­ 
verons-nous dans la législation antérieure? Non. 

c L'intervention de l'État, à titre de législateur souverain, dans les affaires <le 
1> l'Eglise, dit un savant prélat français, Monseigneur Parisis, est un empiétement 
1, tout à fait illégitime; toujours l'Église a fait elle-même ses règlements, sauf 
11 l'appui matériel que les rois de la terre lui ont ensuite accordé; et ce décret du 
)) 50 décembre 1809, avec toutes les ordonnances, circulaires, décisions, avis qui 
1, l'ont ensuite commenté, forme un- phénomène inouï jusque là dans l'Église ca­ 
• tholique. L'ordre des choses-établies par le décret <lu 30 dècembre 1809 était si 
11 nouveau, qu'on n'avait pas même osé le publier dans la loi cependant si hardie, 
}) du :i8 germinal an X. L'article 76 de cette loi porte seulement qu'il sera établi 
l> des fabriques, et l'on reconnaissait encore si peu au Gouvernement le droit de 
» les réglementer, que le 9 floréal an XI~ les évêques furent invités à faire, pour 
}) leur diocèse respectif, des règlements <le fabrique, parce-que c'était encore la 
1> seule discipline connue, et que jamais le pouvoir séculier n'avait pris sur ce point 
)l l'initiative. Que l'on compulse les archives de toutes les cures el succursales de 
P France, partout on trouvera des règles tracées par leur administration tempo­ 
» relie antérieurement à 1809; et l'on verra qu'elles partaient avant tout <le l'auto­ 
i, ritè ecclésiastique. Jamais les parlements eux-mêmes ne lui avaient contesté ce 
, droit; jamais les parlements, ni lès souverains n'avaient eu la pensée de se faire 
» législateur de l'Église. » 
Écoutons maintenant un prélat belge, son éminence k cardinal archevêque Je 

Malines, dans la réponse qu'il vous a adressée, Monsieur le Ministre, sous la date 
du 28 février dernier, vous (ait connaître comment le décret du 50 décembre 1809 
fut accueilli en Belgique, le mécontentement qu'il y excita, les réclamations dont il 
fut l'objet, l'inexécution presque générale où ilfut laissé. li vous rappelle aussi que, 
en vertu de la déclaration faite le 7 mars -1814 par le commissaire des puissances 
alliées, ce décret fut censé abrogé, et que les fabriques se crurent replacées sous le 
régime des règlements antérieurs, et agirent en conséquence. Le roi Guillaume Jcr, 
ajoutait-il, cédant aux instigations d'imprudents conseillers, remit en vigueur, trois 
ans plus tard, le susdit décret el d'autres lois attentatoires à la liberté de l'Eglise. 
Après l'arrêté rendu parle Gouvernement provisoire, sous la date du 16 octobre 1850, 
et le vote des articles de la Constitution, relatifs à la liberté religieuse, notamment 
de l'article 138, on considéra comme abrogées toutes les dispositions du décret du 
30 décembre 1809, qui empiètent sur les droits de l'Église ou qui entravent le libre 
exercice du culte (1). 

-- - --- - ---- __,_ - - 

(1) M. Defacqz lui-même, dont nous rapportons plus loin les paroles, fit rnmarqner au Congrès 
national que le vote de l'article i6 de la Constitution, emportait l'abrogation du décret du 30 dé­ 
cembre 1809. 
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Le décret du 30 décembre 1800 a donc toujours été considéré comme attenta­ 
toire aux droits et à la liberté de l'Église catholique. 

Vous me demanderez, Monsieur le Ministre, pourquoi les catholiques n'ont pas 
rèclamê en 1850 l'abolition du décret? - Le clergé belge, après le vote de la Con­ 
stitution et l'inauguration <lu Roi, heureux de vivre sous un Gouvernement natio­ 
nal, plein de conûanee dans la sincérité des promesses du pacte constitutionnel et 
Jans la sagesse du nouveau Roi, espéra trouver toujours, auprès des conseillers du 
souverain, la seule chose qu'il pût leur demauder , la seule chose que les institu­ 
tions nouvelles lui donnassent droit d'en attend l'e, la juslice. Dans celle persua­ 
sion, et croyant d'ailleurs que le décret susdit était légalement abrogé, il continua 
d'en appliquer les dispositions administratives conciliables avec la Constitution et 
avec les lois canoniques. Ces dispositions administratives ainsi restreintes assu­ 
raient la bonne gestion du temporel <le l'Eglise; elles avaient été en outre emprun­ 
tées aux. règlements ecclésiastiques sur la matière. Par cet esprit Je modération 
dont il a donné tant de preuves, en témoignage de confiance dans la royauté natio­ 
nale et dans le Gouvememenl constitutionnel, le clergé ne fit point de difficulté de 
laisser l'f:tal continuer à prendre, dans l'administration du temporel <le l'Église, 
une pait qui, prise d'autorité, constituait une usurpation. Voilà, l\Ionsieur le Mi­ 
nistre, l'explication vraie ùe la conduite du clergé aux débuts du nouveau régime. 
Le clergé cl les catholiques ont eu tort: on ne transige jamais impunément sui· urï 
principe; vous nous l'apprenez aujourd'hui, Monsieur le Ministre. Mais leur impru­ 
dence n'est-elle pas excusable? Si on leur avait <lit à ceue époque: le temps n'est 
pas éloigné où le petit-fils de Guillaume l"', profilant des leçons Je l'histoire, pre­ 
nant au sérieux la liberté des cultes et voulant être juste envers tous ses sujets, 
laissera l'Église catholique s'administrer par elle-même, tandis que sous le nouveau 
régime, dont vous acclamez l'inauguration avec tant d'enthousiasme, dont vous 
vantez avec tant de conviction les garanties de justice el de liberté, il se rencon­ 
trera un ministère qui, trouvant trop libérale la conduite de Joseph Il, Je Napo­ 
léon el de Guillaume lu à l'égard de l'gglise catholique, non-seulements'érigera en 
législateur de cette Église, non-seulement se fera l'administrateur du temporel de 
cette Église, mais encore déclarera les biens ecclésiastiques biens nationaux, et 
préparera le retour de la grande iniquité de 1ï89, <le 1792, sous l'empire d'un 
concordat qui la répare et d'une Constitution qui la condamne! Les catholiques 
auraient répondu sans hésiter : Vous calomniez et nos institutions libérales et les 
hommes d'Etat de notre pays !-Ce qu'on eût appelé une calomnie en Hl30, demain 
peul-être sera un lait accompli! Demain on dira que le Gouvernement, dont la 
Belgique a fait choix pour réparer les griefs imputés par les catholiques à Guil­ 
laume l"', a. porté coutre les catholiques une loi <l'oppression el Je spoliation, que 
Guillaume 1c• n'aurait point voulu signer , que Vau Maanen aurait eu honte de pl'O· 
poser! Et cela ( pour que le contraste soit plus éclatant) au moment où le petit-fils 
de ce même Guillaume le' accorde à ses sujets catholiques une liberté qu'il nous est 
défendu d'espérer, une liberté que nous ne réclamons qu'en nous exposant aux 
insultes de la presse ministérielle ! 

JI faut l'avouer, Monsieur le Ministre, le clergé catholique est singulièrement 
récompensé des concessions qu'il a faites si imprudemment, de l'esprit de concilia­ 
tion qu'il a montré si naïvement, des gages el des dévouements patriotiques qu'il a 
dounès si spontanément à la royauté et au pays, et qu'il ne regrette pas. Eu retour 
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de la part si large qu'elle concède à l'Etat dans l'administration de son temporel, 
l'83lise catholique se voit enlever non-seulement le droit de régler cette adminis­ 
tration, mais encore cette administration même ! Que dis-je? Elle se voit ravir la 
propriété de ses biens, 

Tel est en effet le but mal déguisé de l'avant-projet de loi sur le Lemporel des 
cultes. 
l'ai dèmontrè , Monsieul' le Ministre, que le droit de régler' souverainement 

l'administration du temporel de l'l?.glise catholique, exercé pour la première fois 
en France en 1809, n'a aucun fondement ni dans le concordat, ni dans les consé­ 
quences nécessaires de la liberté des cultes, ni dans les lois antérieures de la 
France. 

J'en conclus que ce droit n'est point fondé sur la vraie notion de la souveraineté 
politique. 

Nous ne nions pas qu'on ne trouve dans le Code Justinien des dispositions cou­ 
cernant le temporel de l'f~glise et son administration. l\fais quel est le but de ces dé­ 
crets? Uniquement de conférer des effets civlls aux lois de l'Église, de faire des 
canons des lois de l'l!:tat. 

Nous ne nions pas que les Capitulaires de Charlemagne ne contiennent des dis­ 
positions sur le même objet, mais les Capitulaires, sous ce rapport, ne sont qu'une 
reproduction des lois canoniques. 

Nous ne nions pas que, dans les Pays-Bas, il partir surtout du t6e siècle, l'État 
ne se soit, plus ou moins, ingéré dans l'administration du domaine temporel de 
l'Église, d'accord en cela avec l'autorité ecclésiastique de ce pays. l\lais autre chose 
est, on en conviendra, l'intervention du prince catholique agissant, comme le 
disaient nos anciens soùverains , pour l'avancement du service de Dieu et du salut 
des âmes, agissant comme évêque de l'extérieur, intervention d'ailleurs librement 
acceptée, parfois même sollicitée de l'autorité spirituelle, et exercée dans l'intérêt 
de celle-ci, - autre chose est l'usurpation de cette administration par un Gouver­ 
nement étranger à notre foi, et qui constitutionnellement fait et doit faire profes­ 
sion de ne pas se mêler de îavoneemesi du sereice de Dieu et du salut des âmes. 
C'était en qualité de fils de l'Église, obligé comme tel d'aider celle-ci à atteindre sa 
fin, que le prince s'ingérait dans les affaires ecclésiastiques. L'Église qui trouvait 
chez lui une protection dévouée et respectueuse, en recevait ou adoptait les règle­ 
ments, quand ils étaient conformes au-saints canons. 

Ce que l'(~glisc avait d'abord accepté comme un service obligé, les princes plus 
tard prétendirent l'imposer comme un droit essentiel du pouvoir politique. Étendant 
les prérogatives qu'ils avaient reçues de l'Eglise, ils se firent de ces concessions un 
titre pour l'asservir. Voilà les exemples que, depuis longtemps, des politiques indiffé­ 
rents à toute religion, prennent pour mesure du pouvoir de l'État dans les affaires 
ile l'Église. Mais jamais l'Église n'a admis cette usurpation; toujours elle a réclamé 
son indépendance; et si parfois ses réclamations ont été un moment méconnues, elles 
ont toujours fini par être écoutées; aussi bien elles étaient fondées sur la raison et 
sur la justice. 

Les politiques indifférents pour les choses de la religion, citent surtout l'autorité 
de Napoléon I", parce que ce César traita en une humble servante l'Église dont il 
se disait le dévot fils. Mais remarquez le bien, Monsieur le Ministre, il y a une diffé­ 
rence notable entre la Constitution belge et le régime despotique de l'empire; entre 
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te pouvoir essentiel d'un Gouvernement sans religion, et le rôle que se croyaiL per­ 
mis le nouveau Charlemagne, le fils aîné de l'Eglise, à qui était dévolu la préroga­ 
tivo de nommer les archevêques et les évêques, et d'agréer les curés. Celui à qul était 
concédée une si large participation à l'exercice <le la puissance ecclésiastique, a pu 
se croire et il s'est cru autorisé à nommer Ili minorité des membres des fabriques 
paroissiales; et parce qu'il a pris d·ans les règlements <le l'Eglise, les dispositions 
administratives de son décret, il a pensé qu'il ne ferait qu'assurer ses effets civils 
à !a loi ecclésiastique. C'est donc encore ici le souverain catholique, l'évêque de 
l'extérieur qui s'est montré; bien que le décret du 50 décembre 1809, tel qu'il a 
été• interprété, soit un empiètement inouïsur l'autorité ecclésiastique. 

Le Gouvernement belge ne saurait donc se prévaloir de cet exemple; il n'occupe 
pas an près de l'gglise catholique la même position que le nouveau Charlemagne. 
que le fils aîné de l'Église. 

Le prétendu droit de réglementer arbitrairement, par une loi civile, l'administra 
lion des biens <l'Église, n'a point donc son fondement dans la notion de ln souverai 
neté temporelle." 

La preuve en est encore non-seulement clans les misérables sophismes auxquels 
lesjurisconsultes , que nous venons de réfuter, recourent pour l'établir; non-seule­ 
ment dans les concordats conclus par le Saint-Siège en t803 avec Napoléon ,comme 
chef <le la république italienne, en 1817 avec la Bavière, erî t 82 l avec la Prusse. 
en 182!~ avec le Hanovre, en-184-7 avec la Russie, et plus récemment avec l'Espagne 
et avec l'Autriehe: mais surtout dans la conduire <le quatre Gouvernements parle­ 
mentaires protestants, la Hollande, la Prusse , l'Angleterre cl les Etats-Unis d'Amé­ 
rique. On ne fera certes croire à personne que ces Gouvernements n'agissent ainsi 
que parce qu'ils subissent l'influence occulte du clergé catholique , et qu'ils n'ont 
point une· notion exacte des droits (le l'État; on ne fera croire à personne que la no­ 
tion <les droits de l'Etat n'est connue en France que depuis 1809; en Suisse, dans 
quelques principautés d'Allemagne, en Portugal, depuis que certaine société 
secrète, ennemie jurée du catholicisme, domino dans les conseils des Gouverne­ 
menls, et en Italie enfin, depuis que le carbonarisme triomphant à l'aide de la 
félonie, y a fait fleurir l'oppression tic l'~glisc. Non, tons les f~tats réguliers. sages, 
amis <le la vraie liberté, laissent à l'Église catholique son autonomie dans les affaires 
de son temporel, comme dans celles de ses croyances et de ses rites, el cela parce 
qu'ils ne trouvent point que le droit de réglementer, par l'arbitraire légal, le tempo­ 
rel de ~ette Eglise, rentre dans la saine notion de la souveraineté politique et soit 
conforme à la nature des choses. Non, ce droit n'est point fondé sur la nature des 
choses. Je n'en veux qu'une preuve, Monsienr le Ministre, et je la trouve dans les 
déclarations faites au sein de la représentation nationale par un membre important 
de la majorité ministérielle, et acceptées par vous; c'est que pourbaser ce droit sur 
la nature des choses, il faut changer la vraie nature des choses, en d'autres termes, 
faire changer les biens d'tglise de nature et de propriètaire.en faire des biens laïques, 
c'est-à-dire, des bie11s nouonau», et les déclarer propriété de l'füat. Or, c'est là une 
métamorphose que l'on n'opèrera jamais par la logique de la justice, mais bien par 
la raison du plus fort. 

Vainement rlira-t-on que ces biens sont temporels, et que sous ce rapport, ils ne 
peuvent jamais être soustraits au domaine souverain de l'Etat sur les choses tem­ 
porelles. Mais les biens des particuliers sont aussi des biens temporels : suit-il de 
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là que l'füat puisse en revendiquer la propriété ou l'administration? Ces biens en 
restent-ils moias une propriété privée? , 

Vainement dira-t-cn que ces biens ont une origine laïque, profane, et qu'ils ne 
perdent jamais ce caractère. Mais les biens ne changent-ils- pas de nature par leur 
destinai ion nouvelle? N'est-cc pas le propriétaire laïque qui transfère à l'Eglise, à• 
Dieu, la propriété de son bien qu'il aliène, n'importe à quel litre, an profit de 
1'8glise, et non l'État qui ne fait que régler les formes et les conditions de celte 
aliénation? Ces biens sont temporels dans un sens physique, matériel, grossier, 
mais aux yeux <le tons les législateurs, amis de la justice et de la vérité, aux yeux 
de tons les peuples laissés aux inspirations du bons sens et de l'équité, ne sont-ils 
point la chose de Dieu, l'oblation de l'homme religieux, le prix des bienfaits 1·eçus 
et des péchés pardonnés? -- Res Dei, vota fidelium, pretia peccatorum ?- 

Vainement dira-t-on que les fabriques d'église n'ont d'existence qu'en vertu de 
la loi civile . Je l'ai démontré, les fa briques ne sont qu 'une représen talion de 
l'évêque, lequel est la personnification de la communauté spirituelle, appelée dio­ 
cèse, et de chaque église particulière , tant paroissiale qne cathérlrale , et cela en 
vertu , non dn décret de l'an ,1809, mais en vertu de la nature des choses consacrées 
par !o concordat. L'article 76 de lrt loi organique du 18 germinal an X, pris dans 
son sens général, ne contred it pas cc principe canonique. Si le Gouvernement 
français a abusé du sens indéterminé de cet article, cet acte est une violation <111 
concordat et, pom être légal aux yeux des jurisconsultes, il n'en est pas moins 
illégitime aux yeux de la raison. D'ailleurs, de cc que les fabriques existent en 
vertu de la loi civile, il ne s'ensuit pns qu'elles soient une administration publique. 
En effet, les sociétés industrielles anonymes n'existent-clics aussi qu'en vertu d'une 
autorisation de la loi : certes, rf~tnt ne serait pas recevoble à se prévaloir de son 
droit d'adminisrratiqn , ponr s'emparer de l'administration de ces sociétés, pour 
prètendre que les biens de ces sociétés appartiennent à la nation. 

Or, que les biens restitués à l'Jtglise, en vertu du concordat de 180!, aient été 
l'en dus, non-seulement à leur destination primitive, mais à leur propriétaire pri­ 
mitif, cum pleno dominii jure, et qu'ils soient la propriété de l'Église, c'est une 
doctrine confirmée par les décisions de l'autorité judiciaire en France et en Bel­ 
gique. Par voie de conséquence, les biens acquis par les fabriques, à quelque titre 
que ce soit; sont aussi la propriété de l'Église. 
' Que la régie des. biens de l'Église soit une administration privée, et non une 
administration publique, c'est encore une doctrine confirmée par les décisions de 
l'autorité judiciaire en France et en Belgique. Et remarquez-le, l'autorité judiciaire 
base cette doctrine, non sur ce que la volonté arbitraire <lu législateur a voulu que 
cette régie constituât une administration privée, mais sur ce que la nature des 
choses veut que ce soit une administration privée. 

Le législateur lui-même a reconnu que la- régie des biens de l'Église constitue 
une administration privée, puisqu'il ne range pas le trésorier de la fabrique parmi 
les comptables publics. Cela est si vrai que l'avant-projet porte que le trésorier de 
la fabrique sera désormais assimilé nux comptables publics, et soumis à la même 
responsabilité que ceux-ci. 

Ainsi, le droit que s'arroge l'État, de régler souverainement l'administration des 
biens ecclésiastiques, n'a aucun fondement, ni dans le concordat, ni dans le prin­ 
cipe de la liberté politique des cultes, ni dans la notion de la souveraineté tempo- 
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relie, ni dans la nature des choses. Conséquemment le principe de l'avant-projet de 
loi sur le temporel des cultes, en ce qui concerne l'Eglise catholique, est arbitraire 
et faux. 

Il me reste ù démontrer la fausseté de ce principe par l'énormité <les censé­ 
quenees qui s'en déduisent, et par les impossibilités logiques et pratiques auxquelles 
il aboutit. 

Vous avez déclaré, Monsieur le Ministre, au sein de la Chambre des Représen­ 
tants, que, dans les modifications au décret du 50 décembre 1809, projetées par 
le Gouvernement, ,c il ne s'agissait pas de loucher le moins du monde à la propriété 
)) des biens des fabriques; mais seulement de déterminer les règles de l'adminis­ 
,. trarion de ces biens; de mettre ces règles en l'apporl avec les institutions du 
, pays. ,, - Quoique les termes de bien« de fabriques, que vous avez employés, 
signifient, comme vous l'avez avoué, la même chose que les termes de biens laïques, 
dont s'est servi un député ministériel, et que ces deux expressions soient synonymes 
de celles de biens nationaux : je ne suspecte néanmoins pas la sincérité Je votre 
déclaration; je ne crois pas que vous soyez résolu de disposer des biens adminis­ 
trés par les fabriques, pour une destina lion autre que celle à laquelle ils sont 
affectés actuellement. Mais d'après le principe contenu implicitement dans votre 
dèclaration , et qui sert de base à l'avant-projet de loi sur le temporel des cultes, il 
n'est pas nécessaire qu'une loi déclare les biens des fabriques - biens nationaux: 
selon votre principe, ils le sont! li n'est pas nécessaire qu'une loi décide que les 
biens des fabriques sont mis à la disposition de la nation : selon votre principe, ils 
n'ont jamais cessé d'être de fait et de droit à la disposition de la nation depuis 
1793. (li ne faut pas se tromper de date!) Voilà votre principe, Monsieur le Mi­ 
nistre. Voyons l'application que vous en faites dans votre avant-projet, et celle que 
d'autres peuvent en faire après vous; car pour juger de la valeur d'un principe. il 
faut le considérer, non pas <l'après les conséquences limitées arbitrairement qu'on 
en tire aujourd'hui, mais d'après celles qu'on peut en tirer logiquement, et qu'on 
en tirera effectivement à l'occasion. 

Votre avant-projet est basé sur la nationalisation des biens de l'Eglise catho­ 
lique. Ce projet converti en loi , l'Église catholique est dépouillée de tous ses biens 
sans aucune exception : les biens-fonds, les rentes, les offrandes. les ex-voto , 
les fondations d'anniversaires, les églises, les presbytères, les cimetières, les orne­ 
ments sacerdotaux, les vases sacrés; tout appartient à l'État. 

La conséquence de ces principes, bien qu'on le dissimule plus ou moins, c'est 
l'abolition du concordat de 180t , .et la remise des choses dans l'état où elles 
étaient avant le concordat. Je n'insiste pas sur cette conséquence. persuadé qu'il 
n'est aucun homme d'État en Belgique, quelqu'hostiles que soient ses dispositions 
envers le catholicisme, qui veuille accepter la responsabilité d'un acte si coupable 
et si insensé. 

Comment appliquez-vous ce principe dans votre avant-projet, à l'égard des lieux 
destinés à l'exercice du culte 'calholique, à l'égard des charges religieuses dont les 
biens de l'Église sont grevés; à l'égard des eirconscriptiorrs de la juridiction spiri­ 
tuelle, à l'égard du clergé. 
Je ne parlerai pas des cimetières : conformément au principe de Pavant-projet , 

ils sont des biens nationaux. Appartiennent-ils aux fabriques .des églises, eussent­ 
ils été (pour parler selon vos principes) mis par la nation à la disposition du culte 
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catholique, fussent-ils possédés objeclivement pour le culte catholique par les fabri­ 
ques, vous leur enlevez leur caractère de chose catholique, de lieux saints; vous 
autorisez le bourgmestre à les profaner, à en disposer à sa guise. Voilà déjà une 
espèce de bien qui change et de propriétaire et de destination., 

Les églises sont des biens nationaux, des lieux publics que l'État prête au culte 
catholique, mais qu'il emploie aussi à d'autres usages. Vous en faites un lieu de 
recettes pour les bureaux de bienfaisance, qui en disposent à leur fantaisie pour 
y quêter. Les églises cessent donc d'être le lieu où les catholiques accomplissent 
exclusivement des devoirs catholiques : elles seront aussi le lieu où des fonction­ 
naires publics, protestants, juifs, excommuniés, etc., exerceront des actes de 
leur charge. 

Le sanctuaire n'est plus, comme l'exigent les saints canons, un lieu réservé aux 
ministres de la religion. L'Étal en dispose autrement; on y placera le banc de l'œu­ 
vre , el les laïques l'envahiront, et le bourgmestre, fabricien de droit, fût-il protes­ 
tant ou juif, aura le droit d'y prendre place. 

• Ce 'n'est pas tout : l'État distribue des brevets de catholicité comme des brevets 
de capacité ou d'invention; il juge souverainement des droits religieux, au point 
de vue des inhumations, et de l'élection aux fonctions de fabriciens t comme il juge 
des droits civils et politiques. En vertu de celle prérogative qu'il s'arroge, il décide 
que quiconque est porté comme catholique sur les registres de la statistique civile, 
est catholique de fait el de droit; fût-il d'ailleurs excommunié nominativement. 
Dès lors cet excommunié peut être nommé fabricien, comnJe il peut ètre nommé 
bourgmestre, et en vertu <le l'un ou de l'autre de ces titres, il a le droit de siéger 
au banc de l'œuvre , alors même que canoniquement l'entrée de l'église lui est 
interdite, et que sa présence interrompt forcément la célébration des saints offices. 
JI en est de même des quêteurs des établissements <le bienfaisance. 

Le président de la fabrique el le trésorier peuvent être frappés de la même inca­ 
pacité religieuse. Néanmoins la loi les charge de l'administration journalière de 
l'église, en vertu de quoi ils ont une clef de l'église et ont ainsi la faculté de s'intro­ 
duire, quand bon leur semble , dans le lieu saint, d'ouvrir l'auguste tabernacle, 
de manier les vases sacrés, pour juger des réparations qu'ils exigent. 

Parferai-je du règlement des sonneries des cloches ? Lors même que ces cloches 
et la tour qui les renferme, appartiennent à l'Eglise, l'État décide que ces cloches 
serviront aux usages profanes qu'il trouvera bon d'indiquer; je ne cite ce point que 
pour montrer les principes qui dominent dans l'avant-projet: tous les biens de 
l'Eglise sont nationalisés; les lieux saints Cl les choses saintes n'ont plus une desti­ 
nation exclusivement religieuse, comme les fabriques elles-mêmes n'ont plus un 
caractère exclusivement catholique; le gouverneur el le bourgmestre ou leurs su p­ 
plêants peuvent être protestants ou juifs, les fabriciens excommuniés, francs-maçon&, 
solidaires, affranchis, etc. Ainsi, changement de propriétaires el changement de 
destination, voilà la double application du principe de l'omnipotence de l'Etat sur 
l'administration des biens <le l'église catholique, c'est la légitimation de la grande 
iniquité de 089 et de 1795; c'est la légitimation anticipée du renouvellement de 
cette rapiue sacrilège. • 

Arrivons aux fondations: en vertu du concordat de J801, l'Etat a pris l'engage­ 
ment <l'autoriser les catholiques français à faire, s'ils le veuillent, des fondations en 
faveur des églises. Eu principe doue, toutes les fondations qui ont un but conforme 
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à la fin du culte catholique, sont admissibles, dès qu'elles sont faites en faveur 
d'une église, et qu'il est établi que le fondateur a agi dans la plénitude ùe sa raison 
et de sa volonté. Mais un fait récent prouve que l'Etat ne se borne pas à constater 
l'existence de ces trois conditions, mais qu'il s'arroge le droit de refuser arbitraire­ 
ment aux églises l'autorisation d'accepter des fondations qui réunissent les trois con­ 
ditions ci-dessus et qui, en outre, ne sont pas onéreuses aux églises. Une fois entré 
dans la voie de l'arbitraire, le Gouvernement peut réduire l'article 15 du concordat 
à l'étal de lettre morte, et de plus atteindre l'Eglise dans l'exercice de son culte et 
les fidèles dans la lihertê de leur conscience. Le Gouvernement sera juge souverain 
pour décider que tels actes de religion, telle manifestation <le la piété chrétienne 
-est ou n'est pas indispensable ou utile à la religion, que tel ou tel fidèle n'a pas 
besoin du mérite des œuvres pies, ni <lu suffrage des prières des ministres de 
l'Eglise et des membres de sa communion. C'est là envahir le for de la con­ 
science. 

L'avant-projet pousse l'arbltraire plus loin encore: il attribue à l'autoritè civile 
le droit de réduire les charges religieuses, lorsque les fondations qui les établissent 
ne produisent plus un revenu suffisant pour les exonérer. li sup1>ose. il est vrai, 
l'avis préalable de l'évêque; mais outre que l'uutorité civile se réserve le droit de 
prononcer celle réduction malgré l'évêque, ainsi de délier IC's consciences d'une 
obligation, comme si clic avait le pouvoir <les clefs! L'avant-projet oublie que, pour 
opérer cette réduction, il fout, dans la plupart des cas, au Ire chose encore que le 
consentement <le l'évèque , qu'il faut l'autorisa lion ou la délégation du souverain 
pontife. Toute réduction opérée contrairement aux formes canoniques, est radicale­ 
ment nulle au for de la conscience. 

J'ai déjà signalé l'abus de pouvoir que l'avant-projet consacre, relativement au 
droit confèrè aux administrations publiques de bienfaisance de faire des quêtes dans 
nos églises; l'article 86 qui dispose ainsi de nos temples, établit encore une autre 
disposition attentatoire au droit naturel des évèques , ci Tout ce qui concerne les 
1> quêtes qui se feront dans les églises au profit du culte, sera réglé par l'évêque, sur 
» le rapport du conseil. ~ Ces expressions équivoques, sur le mpport du conseil, 
établissent une disposition attentoire à l'autorité épiscopale, et subversive de la hié­ 
rarchie. L'aumône est une vertu-chrétienne; c'est :i l'évêque à prescrire aux fidèles 
de son diocèse fa manière de la pratiquer. L'èvëque n'a pas à attendre sur ce point 
des propositions de la pa.-l des conseils de fabrique. 

Conformément an faux principe d'oü il part, l'avant-projet décide que le droit 
<l'ériger des paroisses ou chapelles cl de modifier les crrconscriptions paroissiales 
et diocésaines appartiennent à l'État. L'article i25 de l'avant-projet est contraire 
aux articles 2 et ·9 du concordat. L'auteur <le l'ayant-projet ignore ou méconnait 
les lois les plus élémentaires de l'Église ca tholique; pour modifier les circonscriptions 
diocêsaines, il se borne à entendre l'évêque, mais l'évêque est sans droit pour con­ 
sommer, par son consentement. une délimitation nouvelle de son diocèse; ce droit 
appartient au souverain pontife. L'érection des paroisses et des chapelles, et la déli­ 
mitation <le celles-ci, appartient à l'autorité épiscopale. Si l'Etat y intervient, confor­ 
mément au concordat, c'est que de ces actes de l'autorité spirituelle doivent résulter 
des effets civils qu'il compète à l'Etat d'assurer; mais il n'appartient pas à l'État de 
prendre, dans cet ordre de choses, des décisions auxquelles l'autorité ecclésiastique 
devrait forcément attacher des effets spirituels. D'ailleurs, admettre le droit pour 
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l'f~tal d'ériger souverainement des paroisses, c'est lui, reconnaitre celui de suppri­ 
mer des paroisses, conséquence qui résulte du faux principe sur lequel se base 
l'avant-projet. 

Les biens ecclésiastiques étant des biens nationaux selon l'avant-projet, la régie 
de ces biens est une administration publique. Dès lors cette administration ne peut 
sans inconséquence, comme nous le montrerons plus loin, avoir un caractère exclu­ 
sivement catholique. 

L'avant-projet commet cette inconséquence : l'article 8 décrète que les membres 
électifs des conseils de fabrique seront pris parmi les électeurs catholiques, mais 
pour sauver le principe el donner ouverture Hune spoliation plus complète, ravant­ 
projet dispose que le bourgmestre est membre <le droit de la fabrique catholique, 
bien qu'il soit protestant ou juif. Il en est ùe même du trésorier choisi en dehors 
du conseil. 

C'est par la même inconséquence que le curé ou chapelain est membre de droit 
de la fabrique de la paroisse, ou de la chapelle; mais encore ici pour sauver le prin­ 
cipe, l'évêque est exclu de la fabrique de la cathédrale, comme membre effectif'. 

C'est par la même inconséquence encore qt1e l'évêque nomme une première fois 
la moitié des membres <les fabriques paroissiales, et d'une manière permanente la 
moitié de ceux de la fabrique cathédrale; mais pour sauver le principe, la loi pré­ 
voit le cas où le gouverneur nommera seul les fabriciens des paroisses. 

C'est pal' la même inconséquence enfin c1ue le budget et le compte sont sou mis 
à l'avis de l'évêque; que l'avis <le cc chef ecclésiastique est requis avant l'exécution 
de certains autres actes: mais pour sauver le principe, on ne laisse à l'évêque la 
décision de rien; l'autorité civile décide de tout souverainement. Je me trompe; 
l'avant-projet, ajoutant la moquerie à la spcliatiou , accorde à l'évêque de régler 
souverainement le placement des bancs et des sièges dans les églises, et à arrêter 
souverainement les dépenses pour pain, vin, cierges) encens, etc. 

Voilà quelques-unes des conséquences que le Gouvernement se propose de tirer 
dès maintenant, du principe arbitraire et faux qu'il a adopté relativement au tem- 
porel du eu lte catholique. - 

Ces conséquences sont certes très-gtaves en elles-mêmes; mais elles le son l bien 
plus encore en .ce qu'elles conduisent logiquement et forcément à faire éliminer le 
clergé et l'élément catholique de l'administration des biens de l'Eglise, et enfin à 
confisquer réellement ces biens au profil de l'État. 

En effet, si les biens destinés à subvenir aux dépenses du culte catholique, pro­ 
priété de l'Église catholique, appelés biens de l'Église dans toutes les langues, 1·e­ 
connus biens de l'Eglise chez tous les peuples, déclarés .appartenir à l'Eglise, 
pleno dominii jure, dans lou tes les législa tions, sont, de par le Gouveruemen l 
belge el sa majorité parlementaire, <les biens nationaux, évidemment la régie de 
ces biens est une administration publique. - Si la régie <le ces biens est une adrni­ 
nistration publique; elle doit être réglée êonformémenl à la Constitution. Les 
cultes constituent-ils un intérêt communal ou provincial? l'administration en appar­ 
tient à la commune ou à la province. Constituent-ils un intérêt général? l'admi­ 
nistration en appartient à l'État. Or, l'article 66 <le la Constitution porte que le 
Roi nomme aux emplois d'administration générale et des relations extérieures; sauf 
les exceptions établies par les lois. li ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de 
la disposition expresse <l'une loi. Il suit de là que la nomination à l'emploi public 
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de fabricien appartient au Roi ou au Gouvernement, en vertu de la disposition 
expresse de la loi. Donc l'évêque ne participe à l'administration <les biens de sa 
cathédrale et des églises de son diocèse, le curé à l'administration de son église, 
qu'en vertu de la loi et non de droit , en leur qualité, l'un d'évêque, l'autre de 
curé. Mais les. prérogatives que la loi accorde aujourd'hui à l'évêque et au cnré , 
demain elle peul les leur retirer; et ce n'est point supposer l'impossible, ni l'invrai­ 
semblable que Je dire que lo loi les leur retirera. De l'avant-projet à l'élimination 
complète <lu clergé de l'administration des biens d'Eglise , il n'y a qu'un pas ; et 
ceux qui ont forcé le Gouvernement du Roi à proposer des mesures aussi oppres­ 
sives , spoliatrices, iniques, que celles que formule l'avant-projet, sauront bien le 
contraindre à être logique, et à tirer les dernières conséquences du principe qu'il 
aura fait prévaloir dans fa loi. 

Ainsi, suivant le principe de l'avant-projet, le clergè en drou est sans titre pour 
participer à l'administration des biens de l'Église; en (ait, il n'a à l'aclmirlistration 
desrlits biens que le titre précaire que la loi lui confère. Constitutiouuellement les 
membres du clergé, comme tels, n'ont aucun droit à prétendre exercer un emploi 
public : l'article 6 do la Constitution y fait obstaele : il n'y a dans r Etat aucune 
distinction d'o1'cfres. -- Or, ce qu'une loi, œuvre <l'une majorité parlementaire con­ 
fère au clergé , une autre loi sur \e môme objet peul le retirer au clergé. 

Qu'on ne dise pas qu'il ne se rencontrera jamais une majorité parlementaire, un 
par li politique assez anti-religieux , assez radical, assez injuste, pour contraindre 
le Gouvernement à concourir à une mesure de ce genre. Je réponds qu'il faut tout 
attendre d'une majorité parlementaire, d'un parti politique qui poserait en principe 
la natunudisation des ,biens de t' Église catholique, allant ainsi plus loin que les 
législateurs révolutionnaires de 1789 el de t 79'2, lesquels reconnaissaient au moins 
le droit <le propriété de 1•gglise catholique, puisqu'_ils la laissaient encore en pos­ 
session d'une partie de ses biens, et lui votaient une compensation-, en échange 
des propriétés qu'ils lui enlevaient. li fout tout attendre <l'une majorité parlemen­ 
taire, d'un parti politique qui voudrait légitimer le brigandage légal de l 795, 
déclarer aboli le concordat de 180-1 , et nulles et de nul effet les restitutions laites 
à l'Eglise, la· compensation consentie en sa faveur, les fondations que l'Etat s'est 
obligé à lui laisser accepter. Ne voyons~no.us pas un parti politique pousser au 
rappel de la loi sur l'enseignement primaire, précisément parce ,que le clergé inter­ 
vient dans l'école communale Je par la loi, non comme fonctionnaire public, non 
comme directeur de l'école, mais uniquement pour y accomplir une fonction toute 
spirituelle? Ne voyons-nous pas un parti politique imposer son influence dans les 
conseils Je la couronne, au point de suspendre presque partout l'exécution de l'ar­ 
ticle 8 de la loi sur l'enseignement moyen, malgré l.1 dispos_ition si précise de 
l'a l'i iclc 67 de la Consti tut ion. 

Qu'on ne nous il ise pas que, tout en niant en principe le droit un elergè d'inter­ 
venir daus l'administration des bienstle l'Eglise catholique, on reconnait la con­ 
venance tic celle intervention, et que celle convenance sera toujours respectée. - 
La Constitution belge consacre des droits, elle ne connaît pas de convenances. 
L'uppréciation des convenances dépend <le l'arbitraire du pouvoir législatif, el ces 
convenances sont mal garauties , quand le respect n'en est assuré que sur la modê­ 
ration d'un parti politique qui légitime I" violation du droit et fait de la spoliation 
<le l'Îtglisc un intérêt public. D'ailleurs est-ce en présence <le l'avant-projet qu'il est 
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permis d'invoquer les convenances? L'avant-projet exclut l'évêque de l'administra­ 
tion des biens de son église cathédrale; il n'y peut avoir que voix consultative? Il ne 
laisse à l'évêque la décision de rien, si non du placement des bancs et des siégea, et 
la fixation de la dépense de l'autel. Jl exclut le curé de l'administration journalière 
de son église. li soumet le chef à ses subordonnés: il fait des brebis les guides du 
pasteur, et des enfants les tllteurs de leur père! En présence de l'avant-projet, il 11e 

faut pas parler de la convenance, Monsieur Il! Ministre, ce serait une poignante 
dérision. 

Ce n'est pas seulement l'évêque, le chapitre, le curé qui, selon le principe Je 
l'avant-projet, sont sans droit pour participer, en vertu de leur titre ecclésiastique, 
à l'administration des biens de l'Église, devenue administration publique: ce sont 
aussi les catholiques qui sont sans titre, comme catholiques, pour revendiquer une 
participation quelconque à la régie des biens <le leur culte. 

C'est donc par une flagrante inconstitutionnalité que l'article 8 de l'avant-projet 
dispose que n les membres électifs des conseils de fabrique seront pris parmi les 
" catho/iquesdomiciliésda11slacirconscripliondela paroisse ou de la chapelle, fîgu­ 
» rant sur la liste des électeurs communaux. r, Eu effet, que les fonctions de Iabnciens 
soient conférées par le chef de l'État soit directement, soit indirectement, ou par le 
corps électoral, la loi particulière qui règle cette partie des services publics ne peut 
exiger des conditions d'admission qui soient contraires aux principes généraux 
relatifs aux emplois publics, consacrés par la Constitution. -- - Or, l'article ti de 
notre Constitution porte que« il n'y a aucune distinction d'ordres. Les Belges sont 
~ égaux devant la loi, seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires. 
l> sauf les exceptions qui peuvent être établies par la loi pour des cas particuliers. 1, 

Les articles 47, 49, 50, 56 et 99 règlent les conditions fondamentales de l'élec­ 
torat et de l'éligibilité. Les principes de la Constitution excluent manifestement les 

\ 
conditions de la profession d'un culte quelconque pour l'admissibilité à un emploi 
public. Le bon sens dit que. sous l'empire <le la liberté des· cultes, il en doit être 
ainsi. Car d'où savez-vous que tel citoyen professe tel culte? Est-ce la statistique 
civile qui constate de droit la confession religieuse du citoyen? Tel citoyen a été 
baptisé catholique, mais ,n'a-t-il pas abandonné ce culte? Il n'en professe pas un 
autre! Mais s'il n'en professe aucun? Lui demanderez-vous de confesse!' sa foi? ~his 
avouât-il qu'il est catholique , cela suffit-il pour qu'il le soit? L'autorité spirituelle 
peut l'avoir retranché de sa communion. S'il en est ainsi, respecterez-vous l'excom­ 
munication si elle vous est connue? Mais comment la connaîtrez-vous? 1 n terrogerez­ 
vous l'évêque? Mais si l'excommunication est secrète, vous obligerez par là l'évêque 
à la rendre publique, officielle? Qu'est-ce qu'un catholique selon l'avant-projet? 
Doit-il être Lei comme sous l'empire du décret du 50 décembre l 809, et direz-vous 
avec un auteur, dont l'avant-projet reflète les doctrines, que par catholiques ledit, 
décret a entendu parler de personnes qui méritent celte qualité et participent 
comme telles aux pratiques de l'Église? Mais à quelles pratiques Iaudra-t-il parti­ 
ciper? Qui indiquera ces pratiques essentielles? Pour échapper à ces difficultés , et 
elles ne sont pas les seules, le Gouvernement s'en tiendra-r-il au catholicisme de la 
statistique civile? Dès lors l'article 8 n'est qu'une dérision. Non, si la régie des 
biens de l'Église est une administration publique, la Constitution et le bon sens ne 
permettent pas au Gouvernement d'exiger, comme condition d'admissibilité à la 
charge de fabricien, la profession el la pratique du culte catholique. 

70 
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Le Gouvernement belge ne peut prétendre que l'article 8 de l'avant-ûrojet n'est 
que la reproduction <le l'article 5 du décret <lu 50 décembre 1809. La Constitution 
française sous l'empire et la Constitution belge ont des différences essentielles; la 
position du chef de l'Etat en France est, en vertu <ln concordat, tout autre que 
celle du chef de l'État en Belgique, à l'égard <le l'Eglise catholique; c'est en censé­ 
quence de ses prérogatives catholiques que le chef de.l'État en France a cru, à tort 
néanmoins, avoir le droit de régler souverainement la régie des biens de l'tglîse, 
tlroit {jUe le chef <le l'État belge ne peut revendiquer au même titre; sous l'empire 
du décret de 1809, la fabrique catholique est une institution catholique: aussi le 
maire , s'il n'est pas catholique, doit-il se faire remplacer par un adjoint catholique 
ou par un conseiller catholique; d'après l'avant-projet, la fabrique n'est plus qu'une 
administration publique; aussi le bourgmestre ou son remplaçant peut-il siéger à 
la fabrique paroissiale sans être catholique, cl le gouverneur ou son remplaçant ù 
la fabrique cathédrale sans être catholique. La fabrique, d'après l'avant-projet n'a 
plus rien de religieux, el cc n'est qu'à celte condition qu'il appartient à l'f:tal "de la 
régir souverainement. 

En résumé, d'après l'avant-projet, non-seulement l'Église n'a plus aucune auto­ 
nomie dans l'administration de son temporel: non-seulement l'évêque, personnifi­ 
cation de chaque église particulière, et le curé, son représentant auprès de chaque 
paroisse de son diocèse, sont sang litre ponr prendre part à celle administration , 
et n'y prennent part qu'en qualité de délégué de l'État; mais les laïques catholiques , 
ne sont appelés à participer à la régie des biens de leur église, qu'en leur qualité 
de citoyens, et non en leur qualité <le catholiques. Car c'est 'inconstltutionnellement 
qu'on les appellerait à c)es fonctions publiques à titre <le catholiques , el ce n'est pas 
sérieusement que l'avant-projet les appelle à ce titre aux fonctions de fabricien. 
li )' a mieux :_ les fabriques elles-mêmes, suivant le principe de l'avant-projet, 

n'ont <l'existence que par la volonté arbitraire du législateur politique. La volonté 
souveraine qui les a établies, peul les supprimer, el confier la perception de leurs 
revenus au receveur des contributions, et l'emploi de leurs ressources à un officiel' 
pa:yeur; ou 'bien encore réunir effectivement leurs biens au domaine national dont 
ils sont une partie intégrante; puis compléter la spoliation en fait comme en droit, 
à l'exemple des législateurs de 1795, dont l'avant-projet adopte le principe. 

Qu'on ne nous dise pas que nous exagérons les conséquences du principe fonda­ 
mental de l'avant-projet ; que les biens des fabriques, qu'ils soient nationaux ou 
ecclésiastiques, ont une destination spéciale dont on ne peul les dètouruer, Le 
principe de la destination > séparé du droit de propriété, n'offre aucune garantie 
constitutionnelle à l'Église, et livre ses biens à l'arbitraire d'une assemblée légis­ 
lative. Partout où le principe de l'avant-projet a été introduit, partout les biens de 
l'f~glise catholique ont été confisqués. A l'époque de la réforme, les apôtres du pro­ 
testantisme, pour gagner les princes, ont enseigné que tes biens ecclésiasüques 
appartenaient au souverain temporel, et les princes n'ont pas lardé à s'emparer de 
ces biens. De nos jours, le même principe a pénétré aux Cortes d'Espagne, et les 
biens de l'Église ont été confisqués. Le même principe s'est introduit au Mexique, 
et l'on y est en train de dépouiller l'Église. Le même principe a prévalu dans l'Italie 
piêmontisée , cl la spoliation des biens <le l'Église s'y opère en vertu de ce principe. 
On invoque la destination; mais avant 1834, l'ttal belge u'était-il pas encore en 
possession des biens rie l'(~glise, dont le Saint-Siège n'avait pas fait l'a bandou eu 
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·1801 ; l'Etat belge les a-t-il rendus à leur destination? Sous le Gouvernement des 
Pays-Bas, les fabriques s'étaient mises en possession de divers biens et rentes 
d'origine ecclésiastique : la destination de ces biens a-t-elle empêché le syndicat 
<l'amortissement de s'en emparer? Enfin, l'avant-projet respecte-t-il lui-même scru­ 
puleusement la destination des choses <le l'f!:glise? Non, nous l'avons démontré 
plus haut. • 

Ainsi, les conséquences que l'avant-projet tire de son principe fondamental, et 
plus encore celles qu'on en déduit logiquement, et qu'on en a déduit partout où la 
même idée politique a dominé, prouvent la fausseté de ce principe. Donc les biens 
de l'Église ne sont pas des biens nationaux; donc la régie <les biens de l'Eglise n'est 
pas une administation publique; donc il n'appartient pas à l'Etat de régler souve­ 
rainement celle administration, 

La fausseté du principe fondamental de l'avant-projet est déjà démontrée de façon 
à ne pouvoir plus être méconnue; nous allons la rendre plus palpable encore, eu 
montrant les impossibilités logiques cl pratiques auxquelles ce principe aboutit. 

L'Église catholique, Monsieur le Ministre, sait rendre à César ce qui appartient 
à César. Conciliante, elfe accorde facilement, dans certaines limites, aux souverains 
catholiques, qui son! ses fils dans l'ordre religieux, une participation à son gou­ 
vernement spirituel. Les concordats conclus avec les Etats catholiques en sont la 
preuve. Victime parfois de la rapacité des Gouvernements oppresseurs, et des éga­ 
rements des peuples, entraînés par de fausses doctrines loin <les voies <le la justice 
el <le la raison, l'Église catholique s'est toujours montrée miséricordieuse envers 
ceux qui l'avaient dépouillée, et n'en a jamais exigé qu'une bien faible compen­ 
sation. Mais il est une chose sur quoi elle ne transige jamais: je parle <le ses prin­ 
cipes. Propriétaire de son temporel, elle peut en abandonner une partie, se réduire 
à l'indigence, quand la paix de l'ÉlaL cl le salut des âmes demandent d'elle une 
telle condescendance; mais, simple dépositaire de ses principes, il n'est point en 
son pouvoir dé les abandonner: elle ne le saurait faire, <l'ailleurs, sans ébranler 
l'ordre social jusqu'en ses fondements. Aussi, quand la violence lui en propose le 
sacrifice ou la prescription, elle répond : Non possumus! el se laisse proscrire. 

Vous ne devez donc pas vous le dissimuler, Monsieur Je Ministre, nous deman­ 
der d'acquiescer aux principes cl aux dispositions de l'avant-projet de loi sur le 
temporel des cultes, c'est nous proposer de trahir des principes catholiques que 
nous ne pouvons pas sacrifier sans parjure et sans déshonneur. Convaincu vous­ 
même maintenant des conséquences que cet avant-projet renferme, vous avez 
bien prévu que nous vous répondrions : Noii possumu« ! Je l'espère, cette réponse, 
inspirée par la conviction réfléchie du non-fondement des prétcntious du Gouver­ 
nement et du bon droit de l'Église, vous fora reconnaitre la fausseté du principe 
fondamental de l'avant-projet et l'évidence du droit que l'f!:glisc a d'administrer 
elle-même son temporel. Telle doit être maintenant la conviction du Gouvernement 
micux éclairé : car, d'un côté, il ne peul attendre que le clergé et les catholiques 
belges se déshonorent en trahissant leur conscience, se parjurent en reniant des 
principes qui sont des dogmes; cl, d'un autre côté, il ne peut vouloir placer le 
clergé et les catholiques belges dans l'impossibilité de concourir à l'adrniuistration 
des biens Je leur Église, en leur imposant, sans droit comme sans utilitê , des cou­ 
dirions que leur foi leur interdit de subir. . ' 

Celle considérai ion est si grave, \lonsieur le Ministre, qu'elle ne peut ne pas vous 
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frapper. Aussi ne rega1·<lez ce que je vais ajouter que comme une hypothèse, qui. 
j'aime à le croire, ne se réalisera jamais dans notre pays. 

L'Eglise catholique a le droit d'acquérir et Je posséder des biens conformément 
aux lois générales <lu pays: c'est un dogme, c'est aussi 11ll fait réalisé partout oil 
elle a été tolérée. L'l~glisc catholique est propriétaire <les biens qu'elle a acquis: 
c'est un dogme, c'est aussi un fait universellement" reconnu. - L'Église catholique 
a le droit d'administrer ~es biens : c'est un dogme el c'est aussi un fait universelle­ 
ment reconnu. Par raison de-conséquence, c'est à l'Église qu'il appartient de tracer 
les règles il suivre dans l'administration el dans la dispensation de ses biens. J'ai 
dit plus haut quel est, sur ces derniers points, le droit de la puissance civile. droit 
résultant de la fin Je ce pouvoir, de la nature des choses et du concordat : qu'on 
ne se méprenne donc pas sur· ma pensée. Or, ces dogmes ont été sanctionnés par 
l'gglise en tout temps, au moyen des censures les plus rigoureuses. 

Qu'arriverait-il donc dans un pays, où le Gouvernement inviterait les eatho­ 
Iiques , clergé et fidèles, à concourir à l'exécution d'une loi qui violerait manifeste­ 
ment ces dogmes? Évidemment, ~lonsiem· le Ministre, ni le clergé ni les fidèles ne 
pourraient prêter leur concours à l'exécution d'une loi de celte espèce, et tout 
membre de l'Eglise, prêtre ou laique, qui y concourrait, serait placé sous le coup <le 
l'excommunication. De plus, les actes posés en exécution d'une telle loi, seraient 
nuls au for de la conscience. 

Si, p1Jr impossible, une loi de ce gen1·e était portée en Belgique, comment pour­ 
rait-elle être exécutée? 

Enfin l'article iG de la Constitution obligeant lfl chef du Gouvernement belge 
il renoncer aux prérogatives accordées au chef du Gouvernement français par le 
concordat, lui interdit toute intervention dans la nomination et dans l'installation 
des ministres des cultes. - Or, si l'évêque est l'administrateur et le dispensateur­ 
né du temporel comme du spirituel de son .Église, c'est-à-dire, de toutes les églises 
de son diocèse; si le curé l'est en qualité de représentant et lieutenant de l'évêque, 
de quel droit le Gouveruernent intervient-il, pour leur ouvrir ou leur fermer l'accès 
<le la régie des biens Je l'ltglise? Distinguera-t-on entre le pouvoir de l'évêque sur 
le spirituel et son pouvoir sur le temporel? Mais la Constitution ne distingue pas. 
Cette distinction est clone arbitraire el n'est pas admissible. Un homme qu'on ne 
suspectera pas d'avoir été t1·op favorable à la liberté de l'Eglise, M. Defacqz, ne 
faisait pas celle distiuctiou : 1< Voici, disait-il an Congrès national, voici un autre 
1, inconvénient de l'adoption de l'article { 2 (article 16). En écartant toute inter­ 
» vention du pouvoir- temporel sur le spirituel, vous allez abroger le décret impé­ 
~ rial du 30 décembre 1809, aux dispositions duquel tout le monde s'est' plu à 
1> rendre justice. P 

Vous le voyrz donc, Monsieur le Ministre, à quelque point de vue que l'on se 
place, il est impossible de justifier l'empiètement que l'État veut commettre au détri­ 
ment Je la liberté essentielle et constitutionnelle de l'Eglise catholique. 

Au commencement de ce siècle, le Gouvernement bavarois, imbu des maximes 
du joséphisme, s'empara de l'administration des biens de l'Église, et la fit régir 
par ses fonctionnaires. Il resta sourd aux réclamations épiscopales. Le Saint-Siège 
intervint alors, el fil comprendre à ce Gouvernement l'injustice <le ses prétentions. 
Un concordat fut conclu et la liberté de l'Eglise, dans l'administration de ses biens, 
fut reconnue et garantie ;sous l'empire d'une constitution qui autorisait le libre exer- 
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cice des cultes. Vous me permettrez, ~fousieur le Ministre, de mettre sous vos yeux 
les réclamations que le Saint-Siège avait adressées à la Bavière: vous y verrez jus­ 
qu'à quel point le chef suprême de l'Église pousse ses concessious , et quelles limites 
il déclare ne pouvoir franchir. Vous jugerez par là si nous pouvons accueillir l'avant­ 
projet ~utrement que par ce cri de notre conscience doulotàreusement émue : Non 
poss11m11s. 

Voicieu quels termes le Saint-Siége'a formulé ses réclamations: 

a; J'aborde la question· des biens et des fondations ecclésiastiqucs , dit le cardinal 
)> secrétaire d'État. Le Sèrènissimé Electeur a déclaré qu'il ne prendrait plus dé­ 
,, sorrnais aucune dêèision relativement aux propriétés de l'f~glise, sans en avoir· 
11 donné communication préalable à l'ordinaire. Mais cela est insuffisant et le Saint­ 
» Père ne peut s'en contenter. En effet, l'Élecleur s'attribue par là l'autorité priu­ 
» cipale dans l'aduiinistratiou et la dispensation de ces biens, et se borne 'unique­ 
» ment à prendre à cet égarJ l'avis Je l'évêque ou à l'informer des dispositions. 
JI qu'il a jugé bon de prendre. Mais le Sérénissime Électeur avait déjà précédem- 
1) ment manifesté ses résolutions d'une façon beaucoup plus explicite dans les 
1, instructions données le 10 octobre 1803, à son Gonvernement ou nu conseil 
1) supérieur du cercle de Souabe. Par ces instruetions , il confère à une commission 
}) spéciale, par lui nommée, l'administration pleine et entière des fondations et 
" rentes de toutes les églises, chapellenies, etc., et en des termes qui investissent 
)) celle commission <l'un droit d'administrer et d'un pouvoir absolument sembla­ 
,, ble à ceux de la commission nommée pour administrer le trésor public et te 
J) domaine de rt1at. D'après l'espri! Je cette instructieu , de même que l'évêque 
» ne possède ni le droit d'inspection , ni l'ombre <l'une administration quelconque 
1, à l'égarù des biens communs d'ordre civil, de même il ne lui revient aucune part 
i, d'attribution dans l'administration des biens d'église. 1> 

~ L'évêque d' Augsbourg, dans sa lettre au Gouvernement bavarois, datée du -19 
>• août 1803, ayant réclamé contre celte usurpation, comme c'était son devoir, el 
1• cela au nom du droit ancien et du droit commun, au nom même du droit public 
~ de l'Empire germanique, reçut, le 5 septembre de la même année, une réponse 
» à laquelle il ne devait certes pas s'attendre de la part d'un Gouvernement catho- 
~ lique. » ' 

n Voici quel était le fond de cette réponse ;« De votre lettre du 19 aoùt, le Gouver­ 
, uernent devrait conclure que la chancellerie épiscopale prétend s'arroger quelque 
» part dans l'administration et la disposition des biens des églises, et qu'il appuie 
» celle prétention sur des argument8 tirés-du <lroit commun et <les décisions du 
~ Concile <le Trente. Le directoire provincial a déjà, à propos d'une question sou­ 
)) levée au sujet des causes consistoriales, porté à la connaissance du public ses 
1, principes sur la matière, principes qu'il entend suivre pour déterminer les limites 
,, d'attribution entre l'Etat et le pouvoir épiscopal; et il serait superflu de motiver 
» plus longuement l'application Je ces principes aux biens temporels dont il s'agit, 
}, biens qui, par la permission du souverain, ont été dévolus à un établissement 
» de main morte et destinés à l'usage du culte ou à tout autre usage pieux. -­ 
,, Voilà ce que dit celle réponse, reprend le cardinal, comme si la permission du 
>• prince était nécessaire pour qu'un fidèle puisse donner du sien à Dieu et à , 
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" l'f:glise, ou comme si les églises étaient incapables d'aoquérir, pour leur propre 
>• usage, des biens temporels, de les posséder après les avoir légitimement acquis 
» el de les employer à des fins approuvées par 1'€glisc. ,> 

u La réponse du Gouvernement ajoute :- 

1. « Il est évident, d'après le Code Justinien el les lois qu'il renferme sur les biens 
» ecclésiastiques, que les princes temporels ont institué par la loi civile <les admi- 
1, nistrateurs de ces biens, qu'ils ont défini les divers modes de les administrer, 
11 d'en disposer, de les aliéner; qu'ils ont arrètè une foule de prescriptions de ce 
" genre; - comme _si tontes les dispositions du Code Justinien, répond le car­ 
J) dinai, à l'égard des biens ecclésiastiques, étaient uniquement une émanation du 
• pouvoir législatif" de ce prince, et n'étaient pas au contraire, comme cet empereur 
, l'affirme si souvent en tant d'endroits divers, une reproduction et une sanction 
11 Jes canons de l'Église. En effet, dans ces mêmes lois que l'on objecte, il est parlé 
,, des économes institués var l'évêque pour la gestion de biens de l'Église; et aux­ 
" quels il est prescrit de rendre compte à l'évêque-de leur administration. -· « Ces 
" économes d'ailleurs existaient dans les églises, bien longtemps avant qu'on ne 
), vit les princes embrasser la religion catholique. o 

H. 1( Le conseil électoral, oyant reçu ùu prince, la mission de retirer au pouvoir 
,, épiscopal tous les droits quelconques appartenant au pouvoir suprême de l'État, 
» et de rétablir ces droits dans leur situation primitive, ne se croit pas autorisé 
• à pouvoir souffrir que la chancellerie épiscopale partage avec lui, en quelque 
l> manière que ce soit, l'administration el la dispensa lion de ces choses, qui, tern­ 
)l porelles de leur nature, n'ont pu perdre ce caractère par suite de la destination 
» religieuse qu'elles ont reçues. - Mais à quelle époque donc le droit public en 
v Allemagne a-t-il été tel que les biens de l'Eglise aient été soumis à l'administra­ 
» tion el au bon plaisir du pouvoir suprême de l'État? Mais à l'époque où se fit le 
,, traité de Westphalie, tous les droits à l'exercice desquels ces biens donnent lieu, 
• étaient reconnus-être inhérents à la religion, à laquelle le souverain territorial 
11 ne pouvait ni les enlever, ni les contester. - Comment donc peut-on vouloir réta­ 
» blir les droits du prince dans une situation primitive qui n'a jamais existé? Les 
Il membres du conseil électoral déterminent donc arbitrairement les limites du 
D pouvoir ciyil et <lu pouvoir religieux; ils ne posent aucune base rationnelle d'une 
» telle délimitation, ils inventent une notion toute nouvelle de la souveraineté terri­ 
" toriale ; Lien éloignée de celle qu'en ont eue Lous les hommes, en tout Lemps et 
,, partout, contraire à celle qui a toujours prévalu Jans l'un et dans l'autre for; 
1, étrangère aux principes des lois de l'Empire. D'ailleurs, ils auront beau répéter 
» mille fois que ces choses sont temporelles de leur nature; jamais ils ne parvien­ 
t <Iront à établir qu'envahir el enlever ces biens qui appartiennent à l'Eglise et au 
, culte divin, ne soient, et cela du consentement unanime de tous les peuples, 
, même p,1yens, non-seulement un acte de vol el de rapine, mais encore un véri­ 
,, table crime de sacrilége. n 

« Les conseillers électoraux invoquent ensuite le recez de Hatisbonne. -, Mais 
» si dans le§ 65 il est statué que les fondations religieuses restent soumises à la 
, suprême surveillance et à la direction du pouvoir territorial, réplique le Cardinal, 
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Il tant s'en faut qu'ils trouvent, en celle autorité, une approbation ou une excuse 
" <le leur invasion, qu'au contraire ils fournissent par là même des armes contre 
,. leurs prétentions. Voici les paroles <lu paragraphe cité: " Les fondations pieuses 
:. et religieuses doivent être conservées au même titre que toute autre propriété 
,, privée, de façon cependant qu'elles continuent d'être soumises à la surveillance 
" et à la direction territoriale. , Si le pouvoir civil possède le droit, la souveraine 
• administration et dispensation des biens de l'Eglise et des fondations pieuses, 
i. et cela, comme le <lisent les instructions citées plus haut, exactement comme à 
" l'égard des biens profanes du domaine de l'Etat, pourquoi lui auribue-t-on la· 
,, surveillance et la direction? Qui s'est jamais avisé de dire que la compétence de 
li l'État, à l'égard de l'administration générale et du trésor public, consiste dans 
)> la surveillance et la direction? car, assurément, il tombe sous le bon sens de tous, 
" que la surveillance et la direction s'exercent sur les biens propres. Cela est si 
li vrai qne le souverain peut exercer cette surveillance et celle direction à l'égard 
» des biens particuliers, en prenant des mesures pour empêcher le particulier de 
» dissiper sa fortune par le luxe ou.par le jeu, en défendant l'exportation, etc., 
l' sans que pour cela le souverain puisse s'arroger le droit <l'administrer et Je dis­ 
,. penser la fortune des particuliers, sous prétexte qu'elle est temporelle. » 

" De plus, il est <lit dans le même recez de la diète de Ratisbonne, que ces biens 
,, doivent être laissés el doivent continuer d'appartenir à chaque parti de religion 
1> et garanlis de tout trouble; il est clair que cette expression - ,, doivent conti­ 
» nuer d'appartenir li - emporte arnc elle le maintien de l'état antérieur des 
» choses, c'est-à-dire, la propriété et l'administration ; or, il est notoire que, daus 
» l'empire germanique, cette administration étau entre les mains des évêques, saur 
" que, par des conventions spéciales, les évêques, en certaines localités, n'eussent 
lJ consenti à des modifications de leur droit. , 

e1 Le Gouvernement ne peut doue s· attendre à voir ses prétentions apptOltVées 
» ou autorisées par le Souverain Pontife; le Gouvernement ne peu: non plus exiger 
>• que le chef suprême de l'É9lise, au grm1d scandale du peuple fidèle, comme au 
,. grand détriment de la reliqion el de la société des fidèles._ se mette en opposition 
» avec la discipline générale et publique de celte même Eglise, discipline basée sur 
11 les principes de la foi catholique, sur les droits que Jésus-Christ a conféré» à son 
11 Eglise, sur les prescriptions innombrables des saùits canons. sur les décrets des 
i, conciles œcuméniques et sur les constitutions f es plus a:aves de ses prétléces- 
11 seurs. , 

Voilà, Monsieur le Ministre, la doctrine qu'en conscience nous sommes obligés de 
professer et de défendre. 11 est d'autant moins difficile au Gouvernement belgede 
respecter les droits de l'Eglise en celle matière, que la Constitution politique du 
pays l'y convie', que tous les Gouvernements réguliers, amis de la justice pour 
tous, soucieux. de la paix entre toutes les classes de citoyens, lui donnent l'exemple 
de ce respect. D'autre part, l'Eglise, remise en possession de sa liberté, ne saurait, 
en usant de ses droits, causer aucun dommage à la société politique. Enfin, les 
motifs qui porteraient le Gouvernement belge à méconualtre ces droits, n'ont aucun 
fondement: en effet, tout démontre la fausseté du principe fondamental de l'avant­ 
projet de toi sur le temporel <les cultes: la Constitution belge, le concordat, la vraie 
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notion de la souveraineté politique, la nature des choses. les conséquences déjà 
tirées de ce principe et celles qui s'en déduisent logiquement, les impossibilités 
enfin auxquelles ce principe aboutit pratiquement. J'aime donc à croire que le Gou­ 
vernement de mon pays, puisant ses inspirations dans nos libres institutions, rendra 
à l'€glise la liberté, au lieu de lui imposer une servitude qui blesse la raison et 
révolte la conscience. 

Agréez, l'Uonsieur le Ministre, l'assurance d'une haute considération. 

(Signé) THÉODORE, Ét·éque de /.ié9P. 
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II. - AVIS DU SYNODE PROTESTANT. 

Bruxelles, le 1 û février i 86"5. 

A JUonsieur le Ministre de la Justice. 

MONSIEUR LE MtNISTI\E, 

En réponse à votre dépêche du' H> janvier dernier, 1" division, 1er bureau, 
n° i i, i 60, j'ai l'honneur de vous soumettre les quelques observations suivantes, 
sur l'avant-projet de loi concernant le temporel des cultes : 

1° Tous les consistoires, à l'unanimité, aimeraient voir substituer dans le 
titre II le mot de fabrique à celui de consistoire. 

Dans l'église protestante, depuis son origine, le consistoire est une représeu­ 
tation de la communauté. Ses membres sont nommés pa1· les chefs de famille et 
veillent, de concert avec les pasteurs, sur le spirituel. C'est le consistoire, entre 
autres, qui nomme les pasteurs, et préside à la réception des catéchumènes. O_u 
ne comprendrait plus un consistoire choisi seulement parmi les plus imposés, 
parmi les électeurs. On comprend, au contraire, parfaitement qu'une fabrique, 
s'occupant exclusivement du temporel, soit composée de personnes aisées et in­ 
fluentes. Pour remplir de telles fonctions, il faut surtout une garantie de position 
el de fortune, tandis que pour remplir celle d'ancien du consistoire, il faut surtout 
une gàrantie de foi et de piété, de convictions religieuses. 

Il y aurait, en outre, cet avantage que la même dénomination servirait dans 
l'église catholique romaine et dans l'église protestante à désignèr les mêmes attri­ 
butions. L'évêque = le synode; le curé = le consistoire; la fabrique catholique 
ou protestante. 

L'article 156 serait, par conséquent , ainsi conçu : 
u Les églises protestantes sont, pour la gestion de leurs intérêts temporels et 

» pour leurs rapports avec l'autorité civile, représentées par des fabriques et par 
> un synode. >) (Les articles du chapitre Il à modifier dans ce sèns.) 

ARTICLE 145. - Ne pourrait-on pas rédiger cet article ainsi : 

~ Les églises protestantes représentées individuellement par des consistoires, 
>• le sont collectivement pour un synode. Le synode donnera ses avis et corres­ 
>> pond ra seu1, etc., etc. • 
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Il serait cependant bon d'indiquer, ne serait-ce qu'en passant, quelle est la for­ 
mation du synode et de constater l'existence des consistoires. 

ARTICLE U-5. - Ne conviendrait-il pas de déterminer <lès à présent le taux des 
traitements? Dans l'église protestante, il n'y a, sous ce rapport, rien de fixe, rien - 
d'arrêté. 

Anr1cLE \48. - Les fabriques sont constituées, etc. 

ARTICLE 149. - Administrations fabriciennes. 
Le renouvellement partiel des fabriques instituées. 

ARTICLE 10. - Dans nos petites communautés de campagne, à Maria Hoorebeke, 
à La Bouverie, à Rongy, il n'y a, au fond, que quelques familles. Les membres 
sont tous plus ou moins parentaPeut-être serait-il bon de mettre : a Ne pourront 
,, être parents au deuxième degré, quand la communauté sera composée de moins 
l> de 600 âmes. J• • 

ARTICLE 5f'>. - Les séances ne pourraient-elles pas se tenir soit à l'église même, 
soit dans la salle du consistoire, soit à l'école? · 

ARTICLE 60. - Il nous semble qu'il suffirait de renfermer dans cette caisse les 
titres <le propriétés, les actions, eic., puisque le trésorier devra fournir un cau­ 
tionnement. 

Tels sont , en peu de mots, Monsieur le Ministre, les changements qui nous sen1- 
blent indispensables et que nous sourneuons , avec une enttère confiance, à votre 
appréciation éclairée. 

I • 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

Le Président d-u Synode, 

(Signé) ERNEST VENT, Pasteur. 
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III. - A VIS DU CONSISTOIRE ISRAÉLITE. 

Bruxélles , le !) février 1865 

A Monsieur le Ministre de la Justice. 

MONSIEUR u: Mt:ilSTRE' 

Nous avons eu l'honneur de recevoir, avec votre missive du 15 janvier dernier, 
cinq exemplaires d'un avant-yrojet de loi sur le temporel des cultes, que vous avez 
bien voulu nous adresser afin que nous puissions l'examiner. 

Comme vous désirez connaître notre appréciation à ce sujet, nous venons vous 
informer que ce travail a été soumis an consistoire et qu'il n'a donné lieu à aucune 
objection de sa pari. 

~ous vous présentons, Monsieur· le Ministre, l'assurance de notre haute considé­ 
ration. 

Le Président, 

(S1911é) L. LASSEN. 
Le Secrétaire, 

(Signé) E. l\fAURICE. 
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ANNEl& D. 

RÈGLEMENTS 
DES FABRIQUES DES ÉGLISES CATHÉDRALES~ 

EGLISE CATHÉDRALE DE GAND. 

Gand, le ï février 18iü 

A Monsiem· le JJ/inist-re de la Justice. 

MONSIEUR LE Mir11STRE, 

... La fabrique de la cathédrale de Gand suit le décret du 50 décembre 1809, à 
l'exception du chapitre I", qui est remplacé par la disposition suivante : 

« La fabrique de notre cathédrale ne sera composée que des personnes nommées 
11 par Nous (l'évêque); elle sera présidée par Nous ou notre délégué. Le curé de hi 
)l paroisse établie dans notre cathédrale en sera membre. 

Celle disposition a été approuvée par le Gouvernement français, le 14 vendé­ 
miaire an XII, mais le texte de l'arrêté n'existe plus aux archives de l'évêché. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considéra­ 
tion. 

(Signé) L.-J., Étêque lie Gand. 
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ÉGLISE CATHÉDllALE DE NAMUR. 

Rapport du Ministre des Cultes à Sa Majesté l'Empereur des Français. 

Le 21 frimaire an XIII. 

SlRE, 

Aux termes de l'article 76 de la loi du f 8 germinal an X, Monseigneur l'évêque 
de Namur a fait Je règlement pour les fabriques établies dans son diocèse; il le pré­ 
sente à l'approbation de Votre Majesté Impériale, ainsi qu'il suit. 

RÈGLEMENT POUR LES FABRIQUES. 

TITRE xr-. 
Ol~l?OSITIONS f>ARTIGUUÈ.RES POUR LA FABfllQUE DE L'ÉGLISE CATUËDRALE ET P.\I\OJSSULE, 

Le conseil <l'administration ou fabrique, établi dans notre église cathédrale, sera 
composé de deux chanoines, dont un au moins titulaire, du cnré desservant, et de 
deux laïques choisis par nous. 

An1. 2. 

Le conseil sera toujours présidé par un de nos vicaires généraux. 

ART. 5. 

A la fête de la Toussaint qui suivra l'établissement de la fabrique, l'un des mem­ 
bres laiques et l'un des chanoines sortiront de charge , la première fois par la voie 
du sort, et ensuite par tour d'ancienneté. 
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ART. 4. 

Le fabricien laique à nommer en rentpltctm~nl sera c\wisi par nous entre les 
trente paroissiens les plus imposés, sur la présentation du président du conseil. 

ART. 5. 

En cas de partage d'opinion dans les délibérations, le président aura voix pré­ 
poodér.aotfA 

ART. ô. 

Le trésorier de cette administration particulière sera un des deux membres 
laïques, et le secrétaire un des deux chanoines .. 

ART. 7. • 

Le desservant de la paroisse établie dans notre cathédrale, distribuera les au­ 
n:wnea.d'après ce qui en aura été réglé par les fabriciens. 

AnT. 8. 

Le premier dimanche de chaque mois, il lui sera délivré les fonds nécessaires 
pour l'emploi de ces aumôaes. 

ART. 9. 

, Lorsque les autorités constituées seront invitées d'assister à des cérémonies 
publiques, pour que le clergé puisse y observer l'ordre et la décence, elles seules 
auront place dans le chœur , suivant le rang entre elles accordé par le décret im­ 
périal. 

Au. 10. 

Il n'y aura point de place distinguée dans le corps de l'église pour les deux fabri­ 
ciens laïques, lors des prédications et offices, attendu que les chanoines formant la 
majeure partie du conseil de la fabriqne , se trouvent placés avec le corps du cha­ 
pitre. 

ART. H. 

Ces fabriciens laiques seront cependant p1acés dans le chœur , suivant le lieu qui 
leur sera déterminé par l'agrément du chapitre, ainsi que dans l'église lors des 
prédications. 

Au. 12: 

Dans la partie de la nef. où se fora le service de la paroisse, il pourra y avoir un 
banc l(JarticulieJ' destiué aux fabriciens, pour qa'ils assistent d'une manière distin­ 
guée aux offices paroissiaux. 
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ART. -t:i. 

Pour le surplus des dispositions concernant cette administration, le conseil de la 
fabrique de l'église cathédrale et paroissiale se conformera à tous les articles de 
noire règlement gén~ral sur les fabriques, en tout ce à quoi il n'a pas été dérogé 
par le présent titre XI. 

AnT. tfl .. 

Les paroissiens de toutes les églises de notre diocèse sont fortement invités par 
nous, dans le Seigneur, à remettre aux membres des fabriques, ou dans les troncs 
établis par icelles, leurs oblations el les secours qu'ils jugeront à propos <le faire 
appliquer à l'entretien <lu culte, au traitement de ceux de ses ministres qui en sont 
dépourvus. au soulagement des pauvre_s, surtout des honteux, afin qu'ils soieut 
assurés que la distribution de leurs aumônes soit faite scion leur intention, avec 
mesure, discernement, charité et justice, sans que lesdits paroissiens soient toute .. 
fois gênés pour les dons qu'ils voudraient faire personnellement au curé, ou à tel 
autre prêtre de la paroisse. 

Donné à Namur, ce rn brumaire an XIII, ou tO novembre 1804. 
(Si9né) C._ F. J., Evêque de l\'amw·. 

J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté, de vouloir bien y donner son 
agrément. 

(Signé) PORTALIS. 

Approuvé par Sa Majesté Impériale, le 22 frimaire an ~Ill. 

Pour expédition conforme : 

Le Ministre des Cultes. 
(Signé) PORTALIS. 

Par le Ministre : 

Le Secrétaire général, chef de la 1" division, 

(Siyné) Tu. PENIS. 

Pour extrait conforme : 

Le Secrétaire de l' Évêché de Namm·, 

(Signé) GENGLER, chanoine. 
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ÉGLISE CATHÉDRALE DE TOURNAY. 

JrRANÇOIS-JOSEPH HIRN, par la miséricorde divine, et par la grâce <lu 
Saint-Siège apostolique, Evêque de Tournay. 

A tous ceux qui les présentes verront, salut, paix et bénédiction en Notre Sei­ 
gneur Jésus-Christ. 

RÈGLEMENT POUR LES FABRIQUES DU DIOCÈSE DE TOURNAY. 

Dans chaque église paroissiale ou succursale, il y aura un conseil de fabrique qui 
sera présidé par le curé ou recteur. Dans les villes, il sera composé de 5 membres 
et de 5 dans les communes de la campagne, y compris le curé ou recteur. Et comme 
d'après ce qui sera dit ci-après à l'article 7, les délibérations pourront avoir lieu en 
nombre pair, les curés ou recteurs, comme présidents, auront en cas de partage la 
voix prépondérante. · 

ART. 2. 

Les curés ou recteurs des succursales nous proposeront la liste des paroissiens 
qu'ils jugeront les plus propres à remplir les fonctions de fabriciens. Le nombre 
des individus à porter dans cette liste, est fixé à 8 pour les villes et à 4 pour les 
campagnes. E11e doit être des plus imposés professant la religion catholique. 

ART. 3. 

Le conseil de la fabrique est charge des frais du culte el des réparations ordi­ 
naires et intérieures des temples: il avertira qui de droit des grosses réparations 
qui seront à faire. Quand le produit de la fabrique ne suffira pas aux objets énoncés, 
le conseil de fabrique en avertira celui des marguilliers, afin qu'il y soit pourvu. 

ART. 4. 

Dans les villes et dans les campagnes, chaque année, 8 jours après la S1-Jean, 
un des fabriciens, à commencer par le plus jeune d'âge, quittera son poste si nous 
le jugeons convenable, et nous en nommerons un autre 'sur la proposition qui nous 
en sera faite par le conseil de la fabrique. · 
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ART. 5. 

Le conseil de la fabrique nommera un trésorier dans son sein. li ne pourra l'être 
plus de 5 ans dans les villes et <le 2 ans dans les campagnes. 

AnT. 6. 

Tous les revenus <le la fabrique seront reçus par le trésorier, qui les inscrira sur 
un registre ooté et paraphé. ~ Chaque somme reçue y sera désignée avec la date 
du jour et du mois : l'article sera signé par le porteur et le receveur ,-et le registre 
sera c;dlibé au conseil à l'assemblée de chaque mois. 

ART. 7. 

Tous les premiers dimanches <le chaque mois, l'assemblée se tiendra dans le lieu 
désignè par le curé ou recteur. On ne pourra délibérer si le conseil n'est pas formé 
de 3 membres dans les villes et de 2 dans les campagnes, y rom pris le curé ou rec­ 
teur. Les délibérations seront signées par les membres présents. 

ART. 8. 

On examinera dans ces assemblées l'état des revenus et <les frais du mois passé. 
el on règlera les frais du mois suivant. Si l'on trouve un dêûcit , le curé ou recteur 
en avertira le conseil des marguilliers. 

ART. 9. 

Tous les ans, dans le oourant du mois de mai, le trésorier présentera ses comptes 
au conseil tic la fabrique, et le conseil des marguilliers sera invité d'y envoyer un 
député qui aura voix consultative. Notre commissaire présidera aux comptes suivant 
la coutume. Les curés de cantons sont établis provisoirement nos commissaires à 
cet effet, et nous rendront un compte détaillé sur chaque fabrique selon le modèle 
ci-joint \1 ). 

ART. 10. 

Si les revenus excèdent la dépense, le surplus sera versé dans un coffre à trois 
clefs, dont une sera confiée au curé ou recteur, la 2m• au trésorier et la 5me à un des 
membres du conseil. 

Anr. t1. 

Les marguilliers ainsi que les fabriciens auront une place distinguée dans l'église : 
on se conformera à la dècision <le S. M., qui règle que la place des marguilliers dans 
le banc de l'œuvre est immédiatement après les fabriciens. 

(i) Nous différons d'envoyer ce modèle, jusqu'à ce que l'expérience en ait suggéré la meilleure 
forme. Entre temps, les comptes seront dressés suivant 'l'ancien usage, et nous seront trarîsmis 
comme il est prescrit ci-dessus. - 
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DES ATTRIBUTIONS DES li'ABRIQUES. 

A1tT. 12. 

Les nouveaux conseils de fabrique recevront les comptes des anciens fabriciens. 
mambours ou notables, dont l'emploi sera supprimé d'a moment de l'installation 
<lesdits conseils. 

ART. -15. 

Les revenus de la fabrique, qui sont confiés à l'administration dudit conseil. 
sont formés: 1° du produit des chaises, dës bancs et des quêtes faites dans l'église 
ou dans la paroisse; 2° de ce qui se trouve dans les troncs, dont les clefs seront 
déposées dans le coffre à trois defs; ?l° des oblations faites à la fabrique pour répa­ 
rations, ornements ou frais de culte; 4° des droits qui se payent à la fabrique et 
<le la quotité de cire qui lui vient des enterrements, etc., suivant l'usage; quotité 
que nous fixerons dans la suite d'après les éclaircissements que QQf..16 avons de­ 
mandés sur cet objet. 

ART. 14. 

Les chaises seront affermées par le conseil <le la fabrique: le jour· et l'heure se­ 
ront annoncés par affiche, d'après un tarif qui sera arrêté conformément au décret 
impérial du 18 mai 180(:L 

A11r. 15. 

Le conseil choisira dans son sein un quêteur avec un ou plusieurs suppléants. Les 
suppléants remettront leur quête chaque semaine à ce premier quêteur; celui-ci, en 
tiendra notè et versera le tout dans la caisse du trésorier qui lui en donnera rè­ 
cèpissê. 

ART. 16. 

Nous fixerons dans les églises paroissiales el succursales le nombre des prêtres 
qui seront employés au service divin, et nous nommerons aux places' de clerc el à 
toutes celles qui ne sont pas exceptées à l'article suivant. 

ÂRT. ti. · 

Dans les églises paroissiales cl succursales, les curés ou recteurs nommeront aux 
places de sacristain et de chantre, ils nommeront conjointement avec le conseil de 
1a fabrique aux places d'organistes, de bedeaux, d'enfants de chœur.xle serviteurs de 
messes, de fossoyeurs ou de sonneurs. 

ART. 18. 

Le sacristain sera chargé <lu mobilier de l'église dont l'inventaire sera fait en 
double et signé par lui. li gardera l'un, et l'autre sera déposé dans le coffre à trois 
clefs. 

ART. 19. 

L'~rdrc et la solennité des offices ne seront réglés que par nous. 
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ART. 20. 

L'administration de la fabrique de notre cathédrale ne sera composée que d'ec­ 
clésiastiques que nous nommerons. Elle sera présidée par nous ou par notre corn­ 
missaire spécial : la fabrique de la paroisse établie dans notre église cathédrale sera 
réunie à celte administration, et le curé de ladite paroisse rJ1 sera membre. 

l'ait à Paris, le t6 juillet 1806. 
FRANÇOIS-JOSEPH, Évêque de Tournay. 

Approuvé par Sa Majesté, le t 8 septembre i 806. 

Pour expédition conforme : 
Le Ministre des Cultes, 

PORTALIS. 
Par le Ministre des Cultes : 

Le Secrétaire général attaché au Ministè1·e, 
PORTALIS, fils. 

ARTICLE ADDITIONNEL 
AU RÈGLEMENT DES FABRIQUES DU DIOCÈSE DE TOURNAY. 

En exécution du décret de S. M. l. et R. du 12 septembre de celle année, qui 
autorise les administrateurs des bureaux de bienfaisance à placer un tronc dans 
chaque église paroissiale de l'empire et à y faire par eux-mêmes des quêtes pour le 
soulagement de l'humanité souffrante, nous avons déclaré et nous déclarons comme 
article additionnel à notre règlement sur les fabriques, que ces quêtes auront lieu 
tous les premiers dimanches du mois à tous les offices et messes qui seront célébrés 
ces jours-là dans lesdites églises. 

Donné à l\lons, le 22 octobre t 806. 
J?RANÇOIS-JOSEPH, Évêque de Tournay. 

Approuvé par Sa Majesté Impériale, le 12 décembre 1806. 

Le Ministre des Cultes, 
PORTALIS. 

Par le Ministre : 
Le Secrétaire ghzfral ,­ 

PORTALIS, flls, 

Et sera le susdit règlement, avec l'article additionnel, lu el publié dans toutes 
les églises de notre diocèse qu'il concerne, le dimanche qui suivra sa réception. 

Donné à Tournay, le 22 mars 1807. 

Par ordonnance : 
DRION, Secrét. 

FRANÇOIS-JOSEPH, Évêque de To11r11ay., 
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ÉGLISE MÉTllOI>OLITAINE DB JIALINES. 

Bruxelles. le l 3 mars t 845. 

A tJ ROI. 

SIRE, 

L'arrêté ci-joint n'ayant pas reçu son exécution sous le ministère de mon prédé­ 
cesseur, j'ai l'honneur d'en soumettre une nouvelle expédition à la signature de 
Votre Majesté. 

Le Ministre, 

(Si911é) NOTHOMB. 

LÉOPOLD' ETC., ETC.' 

Vu la demande de M. le cardinal-archevêque de Malines, tendant à obtenir l'ap­ 
probation d'un nouveau règlement pour la composition et l'administration de la 
fabrique de son église métropolitaine, en remplacement de ceux qui ont été faits 
par ses prédécesseurs, les archevêques Armand-Joseph. de Roquelaure et le Prince 
de Méan, et' approuvés, conformément à l'article 104 du décret du 50 décembre 
1809; 

Vu Ies articles 104 et 105 du décret du 50 décembre 1809; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice, a_d ùuerim ; 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRtTONS: 

ART. iu. - Le règlement, rédigé le 25 septembre 1842, par M. le cardinal­ 
archevêque de 1\fa~nes, pour la composition et l'administration de la fabrique de 
son église métropolitaine, est approuvé. Il remplaeerà les règlements antérieurs 
qui ont régi jusqu'ici la même fabrique. Ledit rëglemént , visé par Nous, restera 
annexé au présent arrêté. 
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.\nT. 2. - Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné au château d'Ardenne , le t6 mars 18lt5. 

(Signé) LÉOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le Jlinistre de l'Intérieur, chargé ad iuterim dH 
Dëpartemen; de la Justice 1 

(Signé) NOTHOMB. 

ENGELBERT STEllCKX, 

Par la miséricorde de Dieu, cardinal-prêtre de la Sainte 1<:glise Romaine, du 
Titre de Saint-Barthélemy en l'ile, archevêque de Malines, primat de la Bel­ 
gique, ete., 

Vu l'article 9 du règlement de feu notre prèüècesseur Jean-Armand de Beque­ 
laure, approuvé par le Gouvernement français, le ter nivôse an XII , portant : Le 
conseil de fabrique de notre métropole sera formé immédiatement par nous, et 
sera présidé par notre commissaire. Le curé de la paroisse établie dans notre éylise 
métropolitaine, sera membre du conseil de la fabrique. 

Vu les articles 101, el 105 du décret <lu 50 décem bre 1800, dont la teneur suit: 
✓

q Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être 
J> composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été 
» réglés par nous. 

u Toutes les dispos irions concernant les fabriques paroissiales sont applicables , 
1> en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des 
» cathédrales. » 

Vu le règlement de feu notre prédécesseur François-Antoine, prince de i'.\Iéan, 
en date <lu '27 mars 18-19, approuvé par l'arrêté royal du 5 avril suivant; 

Considérant qu'il est nécessaire d'apporter des changements à quelques-unes des 
.lisposinous des règlements susdits , et <l'en compléter d'autres; 

Avons réglé et statué ce qui suit : 

ART. i" 

Le conseil de fabrique de notre église métropolitaine sera composé de cinq 
'membres à notre nomination, indépendamment de nous et du curé de la paroisse, 
qui en sera membre de droit. Il sera présidé par nous-mêmes ou par notre corn- 
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missaire. Pendant la vacance du siège archiépiscopal, la nomination des membres 
et la présidence appnrtiendront aux vicaires capitulaires ou à leur délégué. 

ART. 2. 

Le conseil sera renouvelé partiellement par· nous lous les trois ans , selon le 
mode prescrit par l'article 7 <lu décret <lu 50 décembre 1809, pour les conseils de 
fabrique composés de cinq membres. Le premier renouvellemeut aura lieu le pr·e­ 
mier dimanche du mois d'avril 1811,5. 

Les membres sortants pourront être renommés. 

ART. 5. 

Le bureau des marguilliers sera composé <le trois membres nommés par le 
conseil et du curé de la paroisse, qui en sera membre perpétuel. Le renouvellement 
aura lieu conformément à l'article 1 t du décret précité. 

ART. 4. 

Le conseil s'assemble le mercredi qui suit le premier dimanche des mois d'avril, 
de juillet, cl' octobre et de janvier, à l'issue des vêpres , dans une des sa lies de 
l'archevêché. 'li pourra, de plus, s'assemble!' extraordinairement lorsque nous le 
jugerons nécessaire. Le bureau des marguilliers s'assemblera tous les mardis des 
autres mois de l'année, à dix heures <lu malin. li pourra aussi s'assembler extra­ 
ordinairement et sur la convocation de son président. 

ART. t>. 

Le conseil de fabrique et le bureau des marguilliers administreront les biens et 
les revenus de la fabrique sous notre direction immédiate, et ils se conformeront 
pour leur administrat ion intérieure aux dispositions concernant les fabriques 
paroissiales. 

ART. 6. 

Les revenus de la fabrique serviront et seront employés, après l'acquittement des 
fondations, aux réparations el frais du culte, tant de notre église métropolitaine et 
de son chapitre, que de la paroisse érigée Jans la même église. 

ART. 7. 

Afin d'empêcher toute espèce de confusion, et conformément au décret archié­ 
piscopal du ü juin 1803, lequel porte: ln ecclesid nostrâ metropolitanâ, quam ad 
usum nostrum et eapuuli nostri breviè erigendi reservamus, l'on ne fera aucun 
office dans la chapelle de la paroisse, pendant ceux qui auront lieu au chœur et 
dans les autres parties de notre dite église, qui nous sont, ainsi qu'à notre chapitre, 
spécialement réservés. 
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ART. 8. 

Les prédicateurs seront choisis par le curé de la paroisse; soul exceptés néan­ 
moins les sermons que le chapitre voudra se réserver. 

ART. 9. 

La nomination et la révocation de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, .suisses 
el autres serviteurs de l'église, seront faites par le bureau des marguilliers et confir­ 
mées par nous, sur la propositiorr du doyen du chapitre ou du curé, ou du chapitre 
et du curé ensemble, selon que les fonctions de l'employé dont il s'agit concernent 
le chapitre. la paroisse, ou tous les deux. 

Donné à Malines, le 25 septembre 1814-1. 

(Signe) ENGELBERT, Card. At·ch. tle Malrnes. 
Par mandement : 

(Signé) A. GENNERÊ, Secrt!tait-c. 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du W mars t81,5, 11° 2ti7J. 

(Sigtié) LÉOPOLI>. 
PAn LE Roi : 

Le .'1inistre de la Justice ad intérim, 

(Signé) NOTHOMB. 
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ÉGLISE CATIIÉDRAJ1E DE LIÉGE. 

Nous THI~ODORE-ALEXIS-JOSEPII DE MO~TPELLrnH, par la rmsen­ 
corde de Dieu et la grâce du Saint-Siège apostolique, Évêque de Llége , avons arrêté 
el arrêtons le présent règlement. pour la fabrique de noire église cathédrale. 

AnT. 1". 

Le conseil de fabrique de l'église cathédrale de Liège se compose de douze mem­ 
bres à la nomination de l'évêque. Pendant la vacance <ln siège épiscopal, cette 
nomination appartiendra an vicaire capitulaire. 

Le doyen rlu chapitre et les vicaires généraux du diocèse en font partie comme 
membres de· droit, lorsqu'ils n'y sont pas appelés comme membres nommés. 

ART. 2. 

Le conseil est renouvelé par moitié tous les trois ans p:ir le chef diocésain. 1.:-i 
grande moitié à désigner par la voie du sort, sortira le premier dimanche d'avril 
:1857. " 

Les membres sortants peuvent être renommés. 
Le chef diocésain.pourvoit également aux places vacantes; dam, cc cas, le membre 

nommé remplit le terme de son prédécesseur. 

Anr. 5. 

Le bureau des marguilliers se compose de trois membres que le conseil choisit 
dans son sein. 

La première nomination est réservée à l'évêque. 

ART. 4. 

Dans sa séance du premier dimanche d'avril de chaque année, le conseil de 
fabrique pourvoit au remplacement d'un membre du bureau, dont les pouvoirs sont 
expirés. 

La sortie est rêglêe , d'abord par la voie du sort , ensui le par l'ancienneté. 
La première sortie aura lieu au mois d'avril 18;55. 
Le membre sortant peut être réélu. 
En cas de vacance par décès, dèrnission ou autre cause, l'élection a lieu à la 

première séance <lu conseil. Le membre élu complète le terme que son prêdôcesseur 
avait à remplir. 
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Al\T. ~- 

Le conseil de fabrique et le bureau des marguilliers sont présidés par le chef 
diocésain, et, en son absence, par le membre du conseil qu'il aura dèlêguê , ou à 
défaut dedélégation, par le vicaire général le plus ancien. . 

ART. 6. - 

Tout règlement antérieur est et demeure abrogé. 

ART. 7. 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation <.h( Hoi. 

Fait et arrêté à Liége , le 21 août 1855. 

( Signé) THÉODORE, ii·tq11e dt Liéqe. 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 1û septembre 1855. 

(Signé) LÉOPOLD. 
PAR LE Ho1: 

Le Minist1'e de la Justice, 

(Signé) Cu. FAIDER. 
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ÉGLISE CATHÉDRALE DE BRUGES. 

JEAN-BAPTISTE MALOU, par la miséricorde de Dieu et la grt1ce du Saiut­ 
Siège apostolique ; Évêque de Bruges, 

Vu les articles 101- et 105 du décret du 30 décembre 1809; 

Nous avons réglé et statué ce qui suit : 

ART, 1er. 

Le conseil de fabrique de l'église cathédrale de Bruges sera composé de neuf 
membres, non compris les membres de droit, qui sont l'évêque diocésain, ou les 
vicaires généraux capitulaires, les vicaires généraux et le curé de la paroisse; lors­ 
qu'ils ne sont pas membres nommés. 

AnT. 2. 

Les nominations des neuf membres et les renouvellements partiels ou triennaux 
appartiennent à l'évêque diocésain, et, en cas de vacance du siège épiscopal, aux 
vicaires généraux capitulaires. 

ART. 3. 

Le conseil de fabrique est presidè par l'évêque ou par les vicaires généraux capi­ 
tulaires, et.en leur absence, par le membre de la fabrique qu'ils auront délégué, ou, 
à défaut de délégation, par le vicaire général le plus ancien. 

A11T. 4,, 

Le conseil est renouvelé partiellement tous les trois ans, selon le mode prescrit 
par l'article 7 du décret du 30 décembre 1809 pour les conseils de fabrique corn- ~ 
posés de neuf membres. Le premier renouvellement aura lieu pour la grande moitié 
le premier dimanche d'avril 1858. 

Les membres sortants peuvent être renommés. 
Le membre nommé pour pourvoir à une place vacante, remplit le terme de son 

prédécesseur. 
ART. 5. 

Le bureau des marguilliers est composé de trois membres du conseil, nommés 
par celui-ci, el du curé de la paroisse. 

Le renouvellement aura lieu conformément aux articles 11 et 18 du décret 
précité. 
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La sortie est réglée, la première fois, par la voie du sort; et ensuite par l'ancien­ 
neté. 

La première sortie aura lieu au mois d'avri! 1855. Le membre sortant peut être 
réélu. 

En cas de vacance, par décès, démission ou autre cause, l'élection a lieu lors de 
la première séance du conseil. Le membre élu complète le terme que son prédé­ 
cesseur avait à remplir. 

Awr. 6. 

Le conseil nomme, tous les ans, le premier dimanche d'avril, son secrétaire, pris 
parmi les membres. Les marguilliers nomment entre eux, chaque année, un pré­ 
sident, un secrétaire et un trésorier. 

ART, 7. 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation <lu Hoi. 

Fait et arrêté à Bruges, le 50 janvier 1855. 
J.-B., Évêque de Bruges. 

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 26 juillet 1855. 

LÉOPOLD. 
PAn LB Roi : 

Le Ministre de la Justice, 

ALPII. NOTHOMB. 
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